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R É S U M É

Pour lutter contre le changement climatique et limiter l’élévation
des températures, les pays doivent diminuer leurs émissions CO2

et réaliser ce qu’on appelle communément une transition énergétique.
Or, ce terme reste ambigu pour comprendre les enjeux associés à la
transformation du système énergétique puisqu’il recouvre différents
objectifs qui rendent sa gestion d’autant plus compliquée. Le but de
cette thèse est donc d’interroger ce terme de transition énergétique afin
de proposer une nouvelle approche de son pilotage.

Premièrement, un état des lieux du concept de transition énergé-
tique est dressé en revenant d’une part sur sa définition, qui s’avère
éminemment ambigüe, et d’autre part sur les observations du passé,
qui nous montrent qu’un pilotage effectif de la transition énergétique
bas-carbone sera nécessaire. Dans une deuxième partie, les tentatives
contemporaines de pilotage sont analysées dans le cas de la France. On
retrace tout d’abord les politiques mises en place jusqu’à aujourd’hui
en montrant que le système énergétique français n’a pas réellement
engagé une transition énergétique correspondant aux objectifs affichés.
En s’appuyant sur un modèle de prospective énergétique, le modèle
TIMES-France, on examine ensuite les implications d’un objectif de
neutralité carbone sur : le niveau de taxe carbone, trop élevé pour
être acceptable politiquement et socialement ; les trajectoires de décar-
bonation, impliquant un bouleversement technologique complet du
système énergétique ; et enfin les enjeux spécifiques au cas français
grâce à une comparaison avec la situation suédoise.

Enfin, dans une dernière partie, de nouvelles approches du pilotage
de la transition énergétique sont explorées. Après être revenus sur une
proposition d’un courant des sciences sociales, le Transition Mana-
gement, une analogie entre la transition énergétique et la théorie de la
transition de phase en physique est développée dans le but d’améliorer
le pilotage de la transition énergétique et d’enrichir la compréhension
de cette notion. Elle nous permet de proposer un ensemble de taxes et
subventions évoluant dans le temps.

A B S T R A C T

To fight climate change and limit the rise in global temperatures,
countries must reduce their CO2 emissions and achieve what is com-
monly known as an energy transition. However, this ambiguous notion
covers various objectives, which makes it difficult to understand the
challenges involved in transforming the energy system and further
complicates its management. The aim of this thesis is to question the
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term of energy transition in order to propose a new approach to its
management.

We begin with an overview of the concept of energy transition, which
involves both looking at its highly ambiguous definition and observ-
ing it throughout history, which indicates that the low-carbon energy
transition will need to be handled very differently from in the past.
In the second part, we analyze French attempts to steer the transi-
tion. Our examination of policies implemented to date shows that the
French energy system has not really engaged in an energy transition
that corresponds to the stated objectives. Based on the TIMES-France
energy prospective model we then examine the impact of a carbon
neutrality target on: the level of carbon tax, which will be too high
to be acceptable politically and socially; decarbonization trajectories,
which will involve a radical technological change of the energy system;
and specific challenges facing France thanks to a comparison with the
Swedish situation.

In the last part, we explore new approaches to piloting the energy
transition. Following a review of a proposal from a branch of the social
sciences, Transition Management, we develop an analogy between the
energy transition and the phase transition theory in physics, with the
aim of improving control of the energy transition and enriching our
understanding of this notion. More specifically, it allows us to put
forward a set of taxes and subsidies evolving over time.
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I N T R O D U C T I O N

Le réchauffement climatique
Ce fuel qui tache le firmament

— Jacques Perry-Salkow

Depuis plusieurs décennies, les scientifiques alertent sur les me-
naces que représentent les changements climatiques. Les conséquences
de la montée des températures moyennes sont nombreuses : modifica-
tion du climat, augmentation des évènements climatiques extrêmes
(canicules, cyclones), montée des eaux, acidification de l’océan, etc.
Tous ces évènements ont un impact important sur les écosystèmes et
certains scientifiques alertent déjà sur une 6

ème extinction de masse de
la biodiversité (IPBES, 2019), également favorisée par la multiplication
des atteintes à l’environnement causées par les activités humaines.
Cette crise écologique va profondément bouleverser nos sociétés :
l’agriculture qui devra s’adapter à un nouveau climat, le stress hy-
drique qui pourrait s’accentuer dans certaines régions ou encore les
risques sur les infrastructures sont quelques-unes des conséquences
auxquelles nous devrons faire face. Les sociétés humaines sont inégale-
ment armées pour répondre à ces menaces mais aussi pour s’y adapter
et les pays les plus pauvres sont généralement les plus vulnérables
aux impacts du changement climatique.

Pour limiter les effets du réchauffement climatique, les émissions
de gaz à effet de serre (GES), qui constituent la cause principale de ce
phénomène, doivent diminuer. Plus leur réduction sera importante
et surviendra rapidement, plus les chances de contenir l’élévation
des températures seront améliorées. Depuis les années 1990, les États
cherchent donc à endiguer l’augmentation mondiale des émissions de
GES. Les négociations internationales ont notamment abouti en 2015

à l’adoption de l’accord de Paris qui prévoit de « contenir l’élévation
de la température moyenne de la planète nettement en dessous de
2°C et de poursuivre l’action menée pour limiter l’élévation de la
température à 1,5°C par rapport aux niveaux préindustriels » (article
2). Pour satisfaire cet objectif, l’accord incite les signataires à atteindre
collectivement la neutralité carbone durant la deuxième moitié de ce
siècle (article 4).

Tous les pays sont donc appelés à réaliser une transition énergétique
et ce, le plus rapidement possible afin de réduire les émissions de
GES et de répondre à l’« urgence climatique ». Il nous a donc paru
opportun de nous interroger sur ce que signifiait cette expression
de transition énergétique qui s’est particulièrement répandue depuis
quelques années.

2
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Au niveau mondial, certains considèrent que la transition énergé-
tique a déjà commencée car l’accord de Paris serait une « prophétie
auto-réalisatrice » (Roger et Barroux, 2016, comme Laurence Tubiana,
voir) et ce, bien que le système énergétique repose encore principale-
ment aujourd’hui sur le pétrole et le charbon. L’électrification observée
ces dernières années n’a en effet pas encore eu un impact important
sur la structure du mix énergétique. Le déclin du charbon, annoncé par
une myriade de titres de journaux accrocheurs semble présomptueux,
comme le soulignent Edenhofer et al. (2018) qui montrent que les
investissements actuels et prévus dans les centrales à charbon font
peser une sérieuse menace à l’atteinte de l’objectif des 2°C ou 1,5°C. La
faisabilité de l’objectif adopté dans l’accord de Paris est ainsi fortement
remise en question (Brown et al., 2019 ; Peters, Andrew, Boden et al.,
2013). Pour Raftery et al. (2017), il est peu probable que l’augmenta-
tion des températures se limite à 2°C et donc a fortiori à 1,5°C malgré
les mesures mises en place pour limiter les émissions. Les stocks ac-
tuels d’énergies fossiles, principales sources des émissions de GES, sont
d’ailleurs amplement suffisants pour nous éloigner durablement de
cet objectif. En tout état de cause, le déclin des émissions mondiales
ne semble pas pouvoir être atteint dans les prochaines années (Rogelj

et al., 2015 ; Jackson et al., 2016 ; Peters, Andrew, Canadell et al.,
2017). Les projections nous placent d’ailleurs plutôt sur une trajectoire
nous amenant à un réchauffement de 3 à 4°C d’après le Climate Action
Tracker, voire 7°C pour les évaluations les plus pessimistes récemment
publiées par les modèles climatiques français (Garric, 2019).

Ainsi, et bien que beaucoup proclament que la transition énergétique
soit en cours, nous avons voulu nous interroger sur ce qu’il en était
réellement en nous basant sur des éléments tangibles d’évaluation.
Nous nous limiterons au cas de la France, où là aussi, de nombreux
acteurs défendent la vision d’un pays vertueux sur le plan climatique.
Bien que la France émette relativement moins d’émissions de GES

que d’autres pays développés, cette caractéristique ne suffit pas à
garantir sa transition énergétique. Car comme nous le verrons, réfléchir
aux conditions d’émergence de la transition énergétique consiste à
envisager la question qui en découle, celle du pilotage de la transition
énergétique. Celle-ci est en effet posée en creux par l’adoption de
l’accord de Paris. Pour atteindre l’objectif des 2°C, Rockström et al.
(2017) préconisent que le pic des émissions doive survenir au plus
tard en 2020, ce qui laisse peu de temps pour inverser la tendance
à la croissance des émissions et modifier les systèmes énergétiques.
Les pays se sont donc engagés sur des objectifs particulièrement
ambitieux mais sans toutefois disposer de stratégies pour y parvenir.
Comme le souligne Godard (2016), « l’accord de Paris est un texte
marqué à vif par le déséquilibre entre objectif et moyens ». Cet accord
a ainsi consacré une « gouvernance incantatoire » du problème du
changement climatique (Aykut, 2017), mobilisant « le grand récit

https://climateactiontracker.org/global/temperatures/
https://climateactiontracker.org/global/temperatures/
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d’une planète "en transition" » au service d’objectifs consensuels. La
gouvernance de la transition énergétique se trouve ainsi en pleine
dissonance cognitive : alors que l’objectif des 2°C requiert déjà des
efforts importants et semble difficile à concrétiser, un rapport sur les
enjeux d’un objectif à 1,5°C est commandé. Cet exemple illustre à
nouveau le schisme de réalité, décrit par Aykut et Dahan (2014b),
entre les structures de gouvernance onusienne et la réalité du monde
marquée par les luttes politiques, géopolitiques et économiques, entre
l’immobilisme de la gouvernance et l’urgence de la situation.

Comment alors sortir de cette gouvernance incantatoire ? Les ré-
ponses à apporter à cette question sont complexes et ne se limitent
pas à un aspect technique ou économique et doivent être alimentées
par un ensemble de disciplines. La question énergétique se trouve
en effet au cœur de plusieurs enjeux des sociétés humaines qu’ils
soient sociaux, économiques, politiques ou encore géopolitiques. Les
objectifs climatiques se trouvent ainsi profondément entremêlés avec
des objectifs sociaux et politiques. Mais selon nous, une partie de
la réponse peut résider dans la mise en œuvre d’outils permettant
la transition énergétique. Nous proposons une contribution à cette
réflexion en nous appuyant sur un outil de modélisation prospective
permettant d’explorer les trajectoires d’évolution du système énergé-
tique français et en explorant une approche originale du pilotage de
la transition énergétique grâce à une analogie avec la physique des
transitions de phase. Si nous nous concentrons principalement dans
ce travail sur la transition du système énergétique qui reste indispen-
sable pour répondre aux enjeux du réchauffement climatique, nous
restons lucides sur le fait que la crise climatique en cours nécessite
des modifications profondes du fonctionnement actuel de la société
avec notamment une évolution vers des modes de vie plus sobres en
énergie, ce qui nécessitera sûrement une transformation du contrat
social pour répartir équitablement les efforts.

L’objet de ce travail s’articulera donc autour de l’analyse de la
notion de transition énergétique, en s’appuyant sur le cas de la France
et cherchera à apporter un nouvel éclairage sur la réalisation et le
pilotage de la transition énergétique bas-carbone.

Dans la Partie i, nous souhaitons dresser un état des lieux autour
de la notion de transition énergétique. Dans le chapitre 1, nous re-
venons tout d’abord sur son apparition et sa définition et montrons
que l’expression de transition énergétique, qui recouvre différentes
significations, diffère de la transition énergétique bas-carbone. Dans le
chapitre 2, nous analysons les principales transitions énergétiques qui
se sont déroulées dans l’histoire afin de réfléchir aux conditions de
son émergence, et nous montrons que, contrairement aux transitions
passées, la transition énergétique bas-carbone doit être guidée.

Se pose alors la question du pilotage de la transition énergétique
bas-carbone que nous explorons dans la Partie ii pour le cas de la
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France. Dans le chapitre 3, nous revenons sur l’évolution de sa poli-
tique énergétique depuis 1970 et les tentatives actuelles de mise en
œuvre de la transition énergétique. Dans le chapitre 4, nous propo-
sons une critique de l’instrument économique habituellement proposé
pour aider à réaliser cette transition énergétique. Grâce à un outil de
prospective du système énergétique français, le modèle TIMES-France,
nous évaluons le niveau de taxe associé à un objectif de neutralité
carbone, explorons les transformations du système énergétique liées
à différents objectifs de réductions des émissions, et apportons des
éléments autour de l’importance des conditions initiales issus d’une
comparaison avec la Suède.

Enfin, dans la Partie iii, nous étudions de nouvelles approches du
pilotage de la transition énergétique bas-carbone. Tout d’abord, dans
le chapitre 5, nous revenons sur les propositions apportées par le
courant des Sustainability Transitions et soulignons les nombreuses
limites qui rendent sa mise en œuvre difficile. Dans le chapitre 6, nous
revenons sur le concept de transition énergétique à travers la physique
des transitions de phase. Une analogie entre les deux notions nous
permet de proposer une nouvelle approche du pilotage de la transition
énergétique.
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É TAT D E S L I E U X D E L A T R A N S I T I O N
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1
R E T O U R S U R L E C O N C E P T D E T R A N S I T I O N
É N E R G É T I Q U E

La transition écologique
Le social, notion tragique

— Jacques Perry-Salkow

La transition énergétique est un concept largement utilisé et toujours
plus répandu ces dernières années. Pour s’interroger sur la transition
énergétique vers un monde décarboné, ou transition énergétique bas-
carbone, il est pertinent de se demander ce que recouvre cette notion.

L’expression de transition énergétique qui apparaît aujourd’hui consen-
suelle a émergé relativement récemment dans le débat public. Bien que
l’on puisse retrouver des traces de son utilisation dès les années 1980,
sa popularisation remonte au milieu des années 2000 avec la montée
des préoccupations autour de la question du changement climatique.
Si la majorité des experts, politiques, scientifiques, activistes ou lob-
byistes s’accordent sur la nécessité d’une transition énergétique pour
lutter contre le réchauffement climatique, peu d’acteurs convergent
sur sa définition et de nombreuses questions restent en suspens. À
quoi fait référence cette vision passe-partout et consensuelle ? En quoi
consiste-t-elle exactement ? Comment la réaliser ? Qui seront les per-
dants de la transition ? Finalement, l’usage commun de cette notion
ne consiste-t-il pas à dissimuler les décisions nécessaires à sa mise en
œuvre ?

Dans ce chapitre, nous proposons de vous guider à travers l’émer-
gence de ce concept (section 1.1) et la variété de ses définitions (sec-
tion 1.2). Après avoir précisé sa déclinaison dans le cadre de la décarbo-
nation (section 1.3) sur lequel nous concentrerons notre propos, nous
proposons de visiter le courant précurseur des Sustainability Transitions,
porteur d’une analyse pluridisciplinaire de la transition énergétique
bas-carbone (section 1.4). Ces éléments nous conduiront naturellement
à définir le cadre de notre contribution au décryptage et à la mise en
œuvre d’une transition énergétique bas-carbone (section 1.5).

Alors qu’entend-on par transition ? Ce mot est utilisé aujourd’hui
en association avec de nombreux phénomènes : transition démogra-
phique, sociale, numérique, énergétique, etc. Nous sommes rentrés
dans « l’âge des transitions » (Chabot, 2015). Cette déclinaison à tout
va tend à confondre les deux conceptions qui s’y rattachent. En effet,
un premier sens renvoie à la physique et au changement entre deux
états définis ou connus tandis que le second se réfère à un passage
graduel et progressif entre deux états et « se focalise sur le processus
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1.1 apparition de la notion 10

de transformation » (Maresca et Dujin, 2014). C’est cette seconde ac-
ceptation, plus répandue, que l’on peut retrouver dans les définitions
données par le Centre national de ressources textuelles et lexicales 1.
Lorsqu’il s’agit de transition énergétique, il est ainsi difficile de savoir
à quoi l’on fait référence. Il nous paraît donc utile, avant de revenir sur
sa définition, de retracer tout d’abord l’évolution de son utilisation.

1.1 apparition de la notion

La notion de transition est utilisée depuis longtemps, au-delà de son
emploi par les physiciens dès la fin du 19

ème siècle (Curie, 1895) (nous
y reviendrons au chapitre 6). On la trouve par exemple dans le rapport
Limits to growth (Halte à la croissance ? en français, Meadows et al.,
1972) qui met en garde contre l’épuisement des ressources dû à notre
modèle de croissance économique. Pour éviter l’effondrement du sys-
tème, les auteurs préconisent pour atteindre une situation d’équilibre,
d’abandonner un modèle économique reposant sur la croissance et
donc de réaliser une transition : « the transition from growth to global
equilibrium » (Meadows et al., 1972, p.180).

Le concept de transition appliquée au système énergétique est popu-
larisé un peu après, dans les années 1980 après le second choc pétrolier
de 1979. À notre connaissance, la première référence à l’expression
energy transition paraît dans un article de Attiga (1979) qui réfléchit
à la situation des pays en développement. Par la suite, l’expression
est reprise dans des rapports de l’American Association for the Advan-
cement of Science (Abelson, 1980 ; Perelman, Giebelhaus et Yokell,
1981) qui s’intéressent principalement à la dépendance au pétrole et
ses conséquences économiques et par la Banque Mondiale (Chenery,
1981 ; World Bank, 1983). Selon Bonneuil et Fressoz (2013), l’expres-
sion energy transition est utilisée dès 1975 par des thinks tanks puis
reprise par des lobbies industriels et diverses institutions comme le
Bureau de la planification énergétique américain, le secrétariat suédois
pour l’étude du futur, la Commission trilatérale (Sawhill, 1978) ou
encore la Communauté économique européenne afin d’éviter l’emploi
du terme « crise » plus anxiogène.

Dans son usage, la notion de transition énergétique est aussi étroi-
tement liée à celle de développement durable. Le rapport Brundtland
Notre avenir à tous (Brundtland et al., 1987) qui cherche à proposer
une alternative aux conclusions du rapport Limits to Growth préconise
de changer notre mode de développement pour celui du développe-
ment durable qui « signifie la satisfaction des besoins élémentaires
de tous et, pour chacun, la possibilité d’aspirer à une vie meilleure ».
Pour changer de mode de développement, le rapport mentionne la
transition vers le développement durable, « transition to sustainable
development » ou encore une « transition to a safer, more sustainable

1. Voir www.cnrtl.fr/definition/transition

www.cnrtl.fr/definition/transition
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energy era » (Brundtland et al., 1987). Il est à noter que les aspects
énergétiques sont présents dans la conception de la transition puis-
qu’il est évoqué une « transition to a more diversified and balanced
structure of energy supply and environmentally sound energy supply
system ». Depuis la parution de ce rapport, c’est la notion de déve-
loppement durable qui s’est imposée sur la scène internationale au
détriment d’autres courants comme l’écodéveloppement (Sachs, 1980)
et malgré les nombreuses critiques qui lui sont adressées (Zaccai,
2015). L’adoption des Sustainable Development Goals au niveau interna-
tional en 2015 comprend ainsi plusieurs indicateurs relatifs à l’énergie
bien que la transition énergétique ne soit pas mentionnée directement.

La Figure 1.1 présente l’évolution du nombre de publications conte-
nant les termes energy transition au sein de la base de données Scopus.
On constate que l’utilisation de cette expression dans le champ acadé-
mique est relativement récente, avec une expansion depuis le début
des années 2000. Une recherche similaire pour la notion de développe-
ment durable montre que celle-ci prend son essor au début des années
1990.

Figure 1.1 – Publications contenant les termes energy transition

Source : Base de données Scopus, recherche des termes « energy transition » dans
social sciences et une partie de physical sciences 2

En 1980 paraît en Allemagne le rapport Energiewende – Wachstum und
Wohlstand ohne Erdöl und Uran (Krause, Bossel et Müller-Reißmann,
1980) produit par l’Öko-Institut qui popularise la notion de transition
énergétique, bien qu’Energiewende se traduise littéralement en français
par tournant énergétique. L’idée de tournant peut toutefois sembler avoir,
à première vue, un sens plus radical, plus proche de révolution que
celui de transition qui renvoie dans le sens commun à un changement

2. Nous n’avons pas pris en compte une partie des revues relevant de la physical
science comme les revues de physique pour éviter de comptabiliser la vaste littérature
concernant les transitions de phase.
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plus graduel et lent. S’opposant en partie aux thèses développées
dans le rapport Limits to Growth paru en 1972 (Meadows et al., 1972),
les auteurs Krause, Bossel et Müller-Reißmann (1980) cherchent
à montrer que la croissance économique est possible malgré une
sortie du pétrole et du nucléaire. Un de leurs scénarios développés
jusqu’à l’horizon 2030 propose une sortie de ces énergies tout en
développant massivement les énergies renouvelables comme l’éolien
et le photovoltaïque et en s’appuyant encore fortement sur le charbon
(près de 55 % de ses besoins en énergie) (Morris et Jungjohann, 2016).
Leurs hypothèses reposent également sur une forte diminution de la
demande d’énergie via notamment des actions d’efficacité énergétique
mais sans remettre en cause les modes de vie (Aykut et Evrard, 2017).

La publication de ce rapport donne lieu à de nombreux débats en
Allemagne où il est repris et commenté par les différentes parties
prenantes. L’Öko-institut est ensuite invité à participer à diverses com-
missions pour réfléchir à l’évolution du système énergétique (Aykut,
2015). Le discours autour de la transition énergétique ou Energiewende
a donc rapidement su gagner les instances administratives et poli-
tiques avec un relatif accord sur sa définition. La popularisation de
la notion de transition énergétique a été favorisée par les courants
proches de la modernisation écologique 3 dont notamment les think
tanks allemands. Le WBGU (Conseil consultatif scientifique sur le
changement planétaire) publie notamment un rapport en 2011 pré-
sentant un « grand récit » de la transition (Aykut et Dahan, 2014b,
Chap.11) : l’Allemagne et les autres pays européens pourraient entraî-
ner le reste du monde dans une grande transition vers une économie
bas-carbone. Derrière le discours autour de l’Energiewende, l’État alle-
mand défend donc un véritable renouveau industriel appuyé par un
programme politique partagé par de nombreux acteurs dont l’adminis-
tration. L’institutionnalisation du tournant énergétique en Allemagne
a donc commencé très tôt, en particulier par rapport à la France et
s’est traduite par une « domestication » de sa transition, c’est-à-dire
par l’établissement d’un projet industriel soutenu par l’État (Aykut et
Evrard, 2017).

En France, l’expression transition énergétique apparaît bien plus tard
et a été popularisée depuis une dizaine d’années, en même temps
que la médiatisation des préoccupations envers le changement clima-
tique. La première référence à la transition énergétique remonte, selon
Guerry (2016), à 2002 dans un rapport de presse sur une réunion des

3. Le discours de la modernisation écologique vise à intégrer les préoccupations
environnementales au sein de l’économie de marché. L’environnement est vu poten-
tiellement comme un nouveau porteur de projet du capitalisme, c’est le « nouveau
moteur de la modernisation » (Foyer, 2015). L’idée du mouvement est donc que
sous réserve d’inclure dans le calcul économique les dégradations environnementales,
les institutions politiques, économiques et sociales n’ont pas besoin de changement
structurel (Audet, 2015). Les structures en place peuvent intégrer les problématiques
de soutenabilité environnementale.
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collectivités territoriales pour la protection de la planète. À partir de
2008, son utilisation se diffuse plus largement avec notamment son
emploi dans un livre de Rojey (2008) sur les problématiques énergie-
climat. Du côté institutionnel, le rapport Boissieu (2006) ne contient
pas l’expression, mais celui de Syrota (2008), deux ans plus tard
fait plusieurs fois référence à une transition énergétique à l’horizon
2020-2030.

L’utilisation de l’expression est donc d’abord limitée avant de se dif-
fuser plus largement à partir du milieu des années 2000. Comme l’ont
remarqué Aykut et Evrard (2017), dans chacun des premiers rapports
de l’association Négawatt (2003 et 2006) qui proposent des scénarios
vers un système énergétique fonctionnant presque uniquement sur des
renouvelables, l’expression transition énergétique n’est utilisée qu’une
fois alors que le rapport publié en 2011 l’emploie à de nombreuses
reprises (Association négaWatt, 2011, environ une vingtaine de fois).
La notion s’impose véritablement au sein du débat public dans les
années 2010 avec notamment l’organisation du Débat national sur la
transition énergétique (DNTE) en 2012 et 2013. L’émergence de la notion
en France a donc lieu dans le contexte de la lutte contre le changement
climatique avec la montée des préoccupations environnementales. La
transition énergétique portée par le discours institutionnel est pensée
principalement dans l’optique de la décarbonation ce qui permet de
maintenir l’énergie nucléaire dans le mix énergétique. Elle s’oppose
à celle portée par d’autres acteurs, principalement des outsiders du
système, militants anti-nucléaires qui voient la transition énergétique
comme une modification plus profonde du système avec notamment
un changement des comportements et surtout une sortie du nucléaire
(Aykut et Evrard, 2017).

L’institutionnalisation de la notion de transition énergétique (vue
comme une composante de la transition écologique) est également mar-
quée en France par la création du Conseil national de la transition
écologique (CNTE) en 2012, la promulgation de la Loi de transition
énergétique pour la croissance verte (LTECV) en 2015 et l’élaboration
de la Stratégie nationale de transition écologique vers un dévelop-
pement durable (2015-2020). La multiplication des références aux
notions similaires de transition écologique et de développement durable
engendre du flou sur la vision du système vers lequel l’État français
veut se diriger. Ces différentes options ne sont pas clairement tran-
chées comment en témoignent les atermoiements du gouvernement
à chaque publication de documents stratégiques comme la Stratégie
nationale bas-carbone (SNBC) ou la Programmation pluriannuelle de
l’énergie (PPE). La transition française « orchestrée » (Aykut et Evrard,
2017) n’a pour l’instant permis qu’une appropriation consensuelle de
la notion sans clarification du projet associé et n’a pas réussi à entraî-
ner jusqu’à présent de véritable changement (nous y reviendrons en
Partie ii).
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1.2 transition énergétique : un concept flou et ambigu

L’utilisation à profusion du concept de transition énergétique n’em-
pêche pas pour autant des débats autour de sa définition. La transition
énergétique recouvre différentes significations qui varient beaucoup
suivant les interlocuteurs. Par exemple, la vision d’un futur système
énergétique reposant sur des nouvelles technologies révolutionnaires
associé à une forte consommation d’énergie est incompatible avec
celle d’un futur plus low-tech et sobre en énergie. Pour reprendre
l’expression de de Perthuis (2017), la transition est un « concept à
géométrie variable ». Cette ambigüité permet à chaque pays de procla-
mer qu’il est sur la bonne voie en matière de transition énergétique
ou aux optimistes de penser que « la transition énergétique mondiale
est en marche » (Canfin, 2016). Cette absence de définition explicite
pose problème car les objectifs auxquels la transition fait référence
diffèrent. Elle peut ainsi prôner successivement la réduction des coûts
des énergies pour favoriser la croissance économique, la décarbona-
tion de l’énergie, un système énergétique plus résilient ou encore un
changement complet de modèle social. Le consensus devient difficile
à trouver même si pour certains il semble atteint. Evrard (2014) parle
ainsi de « consensus ambigu » en reprenant l’expression de Bruno
Palier. Chavance (1990) qui étudie la transition vers l’économie de
marché note que « la notion de transition est à la fois indispensable et
ambiguë pour penser le changement systémique », indispensable car
elle permet de réfléchir à la recomposition du système mais ambigüe
car elle suppose l’existence et la définition a priori d’un état final qui
occulte les incertitudes.

Bien que l’on évoque généralement la transition énergétique à réa-
liser pour lutter contre le réchauffement climatique et bien qu’elle
renvoie à des définitions différentes, nous pouvons dans un premier
temps l’identifier simplement à un changement entre deux systèmes
énergétiques. La transition énergétique ne signifie donc pas forcément
décarboner un système énergétique mais simplement passer d’un
système reposant majoritairement sur une source d’énergie primaire à
une autre source d’énergie primaire. Avec la popularisation de cette
expression, des évènements qui auparavant n’étaient pas désignés
comme tels ont été associés à cette notion. Ainsi, la révolution indus-
trielle avec le développement de l’utilisation du charbon est devenue
une transition énergétique entre un système fonctionnant majoritaire-
ment à partir de biomasse vers un système reposant en grande partie
sur le charbon. Pourtant, le concept de révolution est différent de celui
de transition comme l’a analysé Chabot (2015). D’une part, la transi-
tion s’attache d’abord à modifier les moyens tandis que la révolution
donne de l’importance aux objectifs finaux. D’autre part, le rapport au
temps diffère : si la révolution cherche à revenir aux origines (temps
cyclique), le temps de la transition correspond à une spirale, « cyclique
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[mais] sans aucun retour à l’origine » (De Meyer, 2015). Pour Smil

(2013) cependant, il est tout à fait pertinent de parler de transition
et non pas de révolution, car la transition est un processus continu
de changement : « Energy transitions are not sudden revolutionary
advances that follow periods of prolonged stagnation, but rather conti-
nuously unfolding processes that gradually change the composition
of sources used to generate heat, motion and light ».

En France, l’absence d’accord sur une définition précise de la transi-
tion énergétique a conduit à la poursuite d’objectif incohérents comme
la réduction de la part du nucléaire en 2025 concomitant avec la baisse
des émissions de GES. Les débats autour de la question de la transition
énergétique alimentent des visions contrastées du futur système éner-
gétique, les principaux échanges se structurant autour de l’abandon
de l’utilisation d’énergies fossiles et de la pertinence du passage à un
système basé uniquement sur des énergies renouvelables. La question
la plus conflictuelle est soulevée par la place à accorder à l’énergie nu-
cléaire qui émet peu de CO2 si on considère ses émissions en analyse
de cycle de vie (Bruckner, Bashmakov et Mulugetta, 2014) voire pas
de CO2 si on considère les émissions instantanées. Dans chaque vision
du futur système énergétique, des variantes peuvent être explorées.
Par exemple, les bioénergies sont considérées plus ou moins neutre
en carbone en fonction de leur provenance et de leur gestion. Ainsi,
leur utilisation à grande échelle ne serait pas forcément bénéfique en
matière de bilan CO2

4 (Cherubini et al., 2011) sans mentionner les
conflits autour des ressources alimentaires (terres, produits agricoles,
etc.) qui pourraient s’exacerber. Enfin, les fonctionnaires 5 de l’admi-
nistration française du ministère de l’Écologie se réfèrent souvent à
la LTECV adoptée en août 2015 pour définir le concept. Du côté insti-
tutionnel, la transition énergétique est donc une notion claire dans la
mesure où la loi et les différentes stratégies nationales la déclinant le
sont.

Souvent associé à la transition énergétique, le concept de transition
écologique a émergé ces dernières années et est également de plus en
plus utilisé. En témoigne le changement de nom du ministère français
de l’écologie qui est devenu le ministère de la Transition écologique
et solidaire en 2017 lors de l’arrivée de Nicolas Hulot au sein du
gouvernement. Il n’est alors plus question uniquement de l’énergie
mais de l’ensemble des êtres vivants et donc des écosystèmes de
la planète. Cette notion globale propose de redéfinir les liens entre
les différentes sphères de la société : sphère socio-économique et
sphère du vivant. Des objectifs d’équité et de justice sociale viennent
compléter l’objectif de décarbonation (Jasanoff, 2018). Cette transition

4. Si on considère généralement que la biomasse n’émet pas de CO2, sa combus-
tion entraîne généralement l’émission de particules fines qui sont elles aussi sources
de pollution locale.

5. Entretiens semi-directifs menés avec plusieurs fonctionnaires de la Direction
générale de l’énergie et du climat (DGEC) entre 2016 et 2018
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recherche une transformation plus globale des sociétés humaines et
non pas uniquement du système énergétique. Cette approche de la
transition, appréhendée dans une vision systémique se retrouve dans
le mouvement des villes en transition, développé par Rob Hopkins.
La transition est alors associée à l’idée de résilience et d’économie
circulaire. En cherchant à proposer un changement aussi bien du
système économique que de la société pour préserver l’environnement,
le projet de transition écologique se rapproche de celui du développement
durable, même si pour certains (Jacques Theys par exemple, voir Barré,
Lavoux et Piveteau, 2015b) la dimension sociale est moins présente
dans la transition écologique. Celle-ci tend d’ailleurs à remplacer le
développement durable bien que les deux concepts soient tout aussi
ambigus. Si avec cette notion, on souhaitait sortir de la confusion
entourant le développement durable, elle a déjà été vidée de son sens
et est « devenue une auberge espagnole » (Bourg et Schmid, 2018).

Les concepts de transition énergétique ou de transition écologique n’ont
pas de définition précise et, de la même façon que pour le dévelop-
pement durable (Hopwood, Mellor et O’Brien, 2005), chacun peut
y associer sa vision du système énergétique futur ou de la société
dans son ensemble. Le flou entourant la transition énergétique a donc
l’avantage, pour de nombreux promoteurs du concept, de faire passer
implicitement l’idée qu’il n’y aura pas besoin de changer de modèle de
société (Bourg et Schmid, 2018). Pour Rumpala (2010), l’énonciation
de la transition alimente un « discours de conviction » qui prétend
ainsi faire exister cette transformation. Aykut, Evrard et Topçu (2017)
soulignent également l’ambivalence de l’utilisation de la notion de
transition énergétique, vu plutôt comme un « outil de maintien » du
régime de l’existant. En effet, en évitant d’expliciter sa définition, on
ne discute pas des implications d’une transition énergétique aussi bien
du point de vue technique que social. Pour reprendre Audet (2015),
les débats actuels « font une place croissante à l’idée de transition à
laquelle on accole un grand nombre de suffixes qui renvoient à des
projets politiques variés et potentiellement contradictoires : transition
vers l’économie verte ou vers l’économie sobre en carbone, transition
énergétique ou transition écologique, transition juste, etc. ». Un « ima-
ginaire de la transition » se met ainsi en place (Fressoz, 2014), au
service de différents discours programmatiques visant à « convaincre
les acteurs socio-économiques et les entrepreneurs que la transition
est en cours, qu’elle est facile, qu’on sait la conduire » (Dahan, 2018),
que c’est un chemin inéluctable.

Pour étudier le concept de transition énergétique, il est donc im-
portant de préciser sa définition. Le Tableau 1.1 présente un extrait
représentatif des visions relevées dans la littérature liée aux transitions
énergétiques : histoire, sciences économiques et sciences sociales. Ce
dernier domaine se réfère spécifiquement au courant des Sustainability
transitions que nous présenterons dans la section 1.4. Les définitions
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proposées ont donc souvent tendance à se focaliser sur les proces-
sus techniques (production, transformation et approvisionnement
d’énergie) en négligeant les aspects sociaux liés à l’énergie comme
les modèles d’accès ou de consommation (Shove et Walker, 2007 ;
Pearson, 2018). Pour Pearson (2018), « energy transitions can involve
shifts in how, where and by whom energy is extracted, produced,
transformed, supplied, accessed and used. They can unfold at global,
regional, national, local or sectoral scales ». Une transition énergétique
est donc souvent associée à des processus d’évolution de la société.
Comme le font remarquer Aykut, Evrard et Topçu (2017), « la tran-
sition énergétique demeure encore largement sous-théorisée par les
sciences sociales » et est généralement définie comme le « passage
entre deux états supposés stables », en supposant implicitement l’exis-
tence d’un sens de l’histoire (Aykut et Evrard, 2017) ce qui apparaît
problématique. En effet, comme nous le verrons dans le chapitre 2, la
transition du système énergétique n’adviendra pas spontanément et
n’est pas un processus inéluctable mais une histoire à construire dans
un environnement plus vaste comprenant d’autres problématiques
socio-économiques.

1.3 délimitation du concept de transition énergétique

bas-carbone

Au-delà de la transition énergétique, les objectifs de la transition
énergétique bas-carbone ne sont pas non plus clairement définis et
cette absence de définition pose problème. Les acteurs ont l’impres-
sion d’atteindre un consensus : les tribunes médiatiques appelant à
un sursaut dans la lutte contre le changement climatique (Collectif,
2018), ou proclamant que la transition énergétique a déjà lieu (Roger

et Barroux, 2016) sont légions. Mais sans définition précise, il est
facile de s’accorder sur la nécessité de faire une transition énergétique.
D’autant plus que tout devient prétexte à mener la transition éner-
gétique : nombre de projets de recherche sont menés au nom de la
transition énergétique même si le lien est parfois ténu. Le concept
serait presque devenu un objet marketing à invoquer pour obtenir
des financements ou susciter l’intérêt, illustrant ainsi le phénomène
abondamment commenté de greenwashing.

Les derniers rapports du Groupe d’experts intergouvernemental sur
l’évolution du climat (GIEC) (IPCC, 2007, 2014, 2018b) ont montré que
la réduction des émissions de GES devait commencer le plus rapide-
ment possible. Une transition énergétique bas-carbone consiste donc
a minima à diminuer ces émissions du système énergétique. Afin de
faciliter cette transition, il est possible de l’inclure dans un projet plus
vaste, celui de la transition écologique qui inclut d’autres objectifs
environnementaux et socio-économiques. Ces autres objectifs ne sont
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Table 1.1 – Définitions de la transition énergétique selon divers auteurs

définition source

A transition is usefully defined as a change in the state
of an energy system as opposed to a change in an indivi-
dual energy technology or fuel source. [. . . ] Market shares
reaching pre-specified thresholds are typically used to cha-
racterize the speed of transition (e.g. coal versus traditional
biomass).

Grubler,
Wilson et
Nemet (2016)

A change in fuels (e.g., from wood to coal or coal to oil) and
their associated technologies (e.g., from steam engines to
internal combustion engines). [But there are] other relevant
types of energy transitions, such as the potential switch
from centralized to decentralized electricity production [...],
from little access to energy resources among low-income
groups to widespread availability among all social classes.

Hirsh et
Jones (2014)

Shifts in the fuel source for energy production and the
technologies used to exploit that fuel [or] significant trans-
formations in socio-energy systems.

Miller,
Richter et
O’Leary

(2015)

A particularly significant set of changes to the patterns
of energy use in a society, potentially affecting resources,
carriers, converters, and services.

O’Connor

(2010)

The switch from an economic system dependent on one or
a series of energy sources and technologies to another.

Fouquet et
Pearson

(2012)

The change in the composition (structure) of primary energy
supply, the gradual shift from a specific pattern of energy
provision to a new state of an energy system.

Smil (2010b)

L’ensemble des transformations requises pour significa-
tivement modifier les usages finaux, le mix des sources
primaires et la chaîne de transformation/stockage/distri-
bution d’un système énergétique.

de Perthuis

et Solier

(2018)

La transition ne se réduit pas à de simples développements
techniques [. . . ]. Un système énergétique est la combinai-
son originale de diverses filières de convertisseurs qui se
caractérisent par la mise en œuvre de sources d’énergie
déterminées et par leur interdépendance, à l’initiative et
sous le contrôle de classes ou de groupes sociaux, lesquels
se développent et se renforcent sur la base de ce contrôle.

Debeir,
Deléage

et Hémery

(2013)

Energy transitions entail wide-ranging and longlasting
shifts from one socio-technical regime to another, resulting
in the establishment of a new socio-technical system.

Schot,
Kanger et
Verbong

(2016)

Source : adaptée de Sovacool (2016).
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pas obligatoirement subordonnés à la réduction des émissions 6. Ils
peuvent ainsi consister en une amélioration de l’emploi, de la richesse,
du bien-être, de l’acceptabilité sociale, etc., et peuvent s’appuyer sur
les co-bénéfices qu’apporteraient cette transition énergétique. Toute-
fois, la plupart des autres objectifs résultent de compromis politique
(démocratie, équité, diminution de la précarité énergétique, inégalités,
etc.) qui ne sont pas l’objet de notre analyse. Pour parvenir à réduire
les émissions, il est légitime de se demander si une transformation plus
profonde des structures sociales est nécessaire et donc de considérer
qu’il est nécessaire d’inclure d’autres objectifs pour réaliser une transi-
tion énergétique. Mais si on se limite aux exigences de la lutte contre
le réchauffement climatique, l’objectif principal reste la diminution
des émissions de GES. Des objectifs comme le maintien de la biodiver-
sité ou socio-économiques comme les Sustainable Development Goals
peuvent offrir des synergies intéressantes pour s’adapter et/ou lutter
contre le réchauffement climatique. Cependant, nous faisons le choix
de nous limiter dans un premier temps à cet objectif de diminution
des émissions de GES pour la transition énergétique bas-carbone.

Si l’on s’accorde sur un objectif de réduction des émissions, les
questions suivantes se posent alors : jusqu’où les réduire ? Et à quelle
vitesse ? Avant l’accord de Paris, l’objectif discuté dans les instances
internationales était celui de 2

◦C 7. Le grand changement apporté par
l’accord de Paris est le nouvel enjeu associé à la valeur de 1,5◦C car
l’article 2 stipule de contenir « l’élévation de la température moyenne
de la planète nettement en dessous de 2

◦C par rapport aux niveaux
préindustriels » et de s’efforcer de « limiter l’élévation de la tempé-
rature à 1,5◦C par rapport aux niveaux préindustriels ». Le dernier
rapport du GIEC sur le Global warming of 1,5◦C (IPCC, 2018a) a montré
que la vitesse de la transition du système énergétique doit être parti-
culièrement rapide pour pouvoir espérer respecter cet objectif puisque
les émissions mondiales doivent atteindre la neutralité en 2050, en
général grâce à l’aide d’émissions négatives (voir Figure 1.2). Cet ob-
jectif semble bien compliqué à réaliser (Raftery et al., 2017), pour
ne pas dire irréaliste, et s’inscrit dans la veine des objectifs annoncés
toujours plus ambitieux mais jamais respectés. Ce point de vue rejoint
celui d’Oliver Geden et son analyse du targetism des politiques clima-
tiques actuelles (Geden, 2015). Depuis la montée des préoccupations
envers le climat dans les années 1990, il a toujours été « minuit moins
cinq » pour agir. La fenêtre d’action toujours réduite s’est décalée dans
le temps au fur et à mesure des années pour laisser une marge de
manœuvre au politique. Pour améliorer la lisibilité de l’action poli-
tique, Oliver Geden propose de se limiter à un objectif d’atteinte de
la neutralité carbone pour chaque pays (Geden, 2016). Le choix de

6. En Allemagne, les deux objectifs de sortie du nucléaire et de réduction des
émissions sont ainsi mis sur un pied d’égalité.

7. Pour la construction de cet objectif, voir Aykut et Dahan (2011) et Aykut et
Dahan (Chap.7, 2014b).
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l’objectif est donc finalement lui aussi sujet à discussion : objectif de
température, objectif traduit en concentration de CO2 ppm, objectif
de budgets carbone, objectif sur le niveau des émissions comme le
propose Oliver Geden ou encore objectif sur l’empreinte écologique
comme le suggère Dominique Bourg. L’objectif d’une transition éner-
gétique visant une réduction des émissions peut donc avoir plusieurs
modalités. En pratique, la plupart des pays s’accordent aujourd’hui
sur des cibles de réduction des émissions de GES par rapport à une
année de référence ou à un scénario de référence.

Figure 1.2 – Quatre trajectoires mondiales d’émissions CO2 pour atteindre
l’objectif 1,5◦C

Source : IPCC (2018a)

En France, la Loi de transition énergétique pour la croissance
verte (LTECV) définit un ensemble d’objectifs qui ont d’ors et déjà
été reportés ou modifiés pour plusieurs d’entre eux. La mention de la
croissance verte reflète bien le mouvement d’économicisation de l’en-
vironnement dénoncé par certains (Aykut et Dahan, 2014a ; Maris,
2014 ; Feydel et Bonneuil, 2015) 8. Cette croissance verte permettrait
de rester sur le chemin de la croissance économique, la croissance du
PIB en particulier auquel les politiques sont très attachés, tout en dimi-
nuant nos émissions CO2, et en étant indépendant énergétiquement.
Ces objectifs rejoignent ceux définis par le triangle du développement
durable : compétitivité, durabilité, et indépendance énergétique. Les
objectifs définis dans la LTECV sont donc subordonnés à ceux de l’éco-
nomie classique. Cette notion s’inscrit en plein dans la modernisation
écologique. Ce cadrage de la question de la transition énergétique s’ap-
parente à un refus de penser une « vraie » transition énergétique qui
impliquerait un changement de société ou du moins de s’interroger
sur les objectifs de cette transition au-delà des aspects énergétiques et
économiques.

La notion recouvre une multiplicité de définitions et demeure gé-
néralement ambigüe. Apparaissant comment nouveau paradigme du
développement durable, il reste en effet à prouver son effectivité. Dans
sa mise en œuvre, les débats restent pour une large part nationaux,
chaque État décidant des politiques à mener. En Europe, bien que des

8. Voir Levrel et Missemer (2016) pour une discussion autour de l’économicisa-
tion de la nature.
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objectifs ambitieux soient affichés comme la neutralité carbone en 2050,
la Commission européenne a du mal à harmoniser l’ensemble des
politiques nationales et à impulser une transition qui reste toujours
floue. Si la mise en œuvre de la transition énergétique a débuté dans
certains pays dont la France, elle « doit encore faire la preuve de son
opérationnalité » (Boissonade, 2017).

1.4 les transitions énergétiques vues par les sustaina-
bility transitions

Plusieurs approches conceptuelles ont été développées pour étudier
les transitions énergétiques. Sovacool (2016) en distingue quatre rele-
vant de différentes disciplines. Le courant reposant sur la théorie de la
modernisation écologique que nous avons déjà partiellement évoqué
considère que la transition énergétique est l’occasion d’un mouvement
de modernisation plus général. Il se concentre principalement sur
les institutions et les industries (Hajer, 1995 ; Buttel, 2000 ; Mol et
Spaargaren, 2000 ; Beck, Bonss et Lau, 2003). Issu de la sociologie
et de l’anthropologie, le courant social practice theory se focalise sur
les routines cognitives et les structures sociales (Lutzenhiser, 1993 ;
Shove et Walker, 2010 ; Walker, 2014). L’écologie politique provenant
des sciences géographiques et politiques se concentre sur les difficultés
de la société à sortir du paradigme néo-libéral qui empêche l’émer-
gence de nouvelles solutions (Harvey, 2003 ; Robbins, 2011). En réalité,
son thème de prédilection porte donc plus sur les conflits autour des
ressources naturelles et les causes politiques, sociales et économiques
des dégradations environnementales que sur les transitions du sys-
tème énergétique. Enfin, le courant des Sustainability Transitions sur
lequel nous nous pencherons étudie les transitions socio-techniques
avec un focus sur les innovations permettant de réaliser une transition
durable (Geels et Schot, 2007 ; Loorbach, 2007 ; Kern, 2012). Il a
concentré son analyse sur le phénomène de transition et c’est pour
cette raison que nous proposons d’approfondir ses propositions dans
ce qui suit. Nous pouvons également ajouter un autre courant issu de
l’histoire, représenté entre autres par Smil (nous y reviendrons dans
le chapitre 2) qui s’est lui aussi focalisé sur ce processus de transition
en portant une attention particulière aux analyses quantitatives et
aux substitutions technologiques mais en limitant l’étude des facteurs
sociaux et politiques.

1.4.1 Les Sustainability Transitions : une approche pluridisciplinaire de
la transition

Dans les années 2000, un nouveau courant de recherche dénommé
Sustainability Transitions ou Transition Studies apparaît à la croisée des
sciences politiques, de la sociologie de l’innovation et des études
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de gestion avec pour but d’étudier les transitions socio-techniques
et de proposer des moyens de les guider et de les gouverner. Né
aux Pays-Bas et au Royaume-Uni autour des chercheurs Frank Geels,
René Kemp, Johan Schot ou encore Derk Loorbach, la communauté
grandit rapidement et se structure autour d’un réseau de recherche, le
Sustainability Transitions Research Network qui regroupe aujourd’hui
plus de 1 500 chercheurs 9. Dans le monde francophone cependant,
peu de chercheurs 10 se sont emparés de cette approche. Ce courant
produit aujourd’hui une vaste littérature sur le concept de transition.

La transition d’un système socio-technique est définie comme « un
processus de transformation au cours duquel un système passe d’un
régime d’équilibre à un autre » (Boulanger, 2008). Les Sustainability
Transitions doivent permettre d’aller vers des modes de production et
de consommation plus durables. Selon Markard, Raven et Truffer

(2012), « sustainability transitions are long-term, multi-dimensional,
and fundamental transformation processes through which established
socio-technical systems shift to more sustainable modes of produc-
tion and consumption ». Les recherches portent donc à la fois sur la
compréhension des mécanismes théoriques sous-jacents à la transition
d’un système, sur l’analyse des transitions passées ou actuelles et sur
la gestion de la gouvernance des transitions.

De plus, le champ de recherche des Sustainability Transitions puise
sa source dans de nombreux domaines et cherche à promouvoir la
pluridisciplinarité en utilisant les différents courants le constituant.
Les sujets de recherche concernent principalement les études des
transitions historiques avec notamment l’analyse des succès ou des
échecs de nouvelles technologies (Geels, 2005 ; Bennett, 2012), le
management de la transition (Transition Management) – c’est-à-dire
la gestion de la transition avec l’analyse du rôle des politiques et
des différents acteurs (Bosman, Loorbach et al., 2014) ainsi que les
stratégies à mettre en place –, l’analyse des mouvements sociaux
avec les initiatives locales (Seyfang et Haxeltine, 2012), et enfin
les études géographiques à l’échelle urbaine par exemple (Ernst

et al., 2016 ; Debizet et al., 2016). Le courant porte une attention
particulière sur le rôle des politiques, sur les conflits entre les intérêts
des acteurs historiques et ceux des nouveaux entrants (perdants contre
gagnants d’une transition), sur les incertitudes liées à la transition, sur
le contexte particulier d’une transition et sur les différentes dimensions
de la transition, en particulier les interactions entre les différents
niveaux du Multi-Level Perspective (MLP) sur lequel nous reviendrons
en sous-section 1.4.2 de ce chapitre.

Comme le souligne Audet (2015), « les concepts de réflexivité et de
complexité sont au cœur des théories de la transition et du champ des
sustainability transitions ». En effet, le courant cherche à se démarquer

9. D’après leur site https://transitionsnetwork.org, consulté le 05/11/2018.
10. On peut citer Paul-Marie Boulanger ou René Audet.

https://transitionsnetwork.org
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de la modernisation écologique en insistant sur la nécessité d’avoir
une gouvernance réflexive. Celle-ci permet d’adopter une démarche
critique vis-à-vis des moyens déployés pour gouverner la transition,
d’être capable de changer ses pratiques ainsi que de prendre en compte
les effets négatifs des solutions déployées. Pour Voss et Kemp (2006,
p.4), la gouvernance réflexive nécessite de remettre en cause les fonda-
tions de la gouvernance, c’est-à-dire les concepts, les pratiques et les
institutions qui gouvernent le développement de la société. Le courant
s’inspire également de la théorie des systèmes complexes (systems
thinking) qui étudie les liens et les interactions non-linéaires entre
les différents composants d’un système ou encore les phénomènes
d’auto-organisation. Utilisée dans plusieurs domaines de recherche
(sociologie, économie, écologie, sciences politiques), elle est également
reprise dans le champ des Sustainability Transitions pour prendre en
compte les incertitudes et les processus non-linéaires de changements
et d’innovations qui ont lieu au niveau de la société et pour définir la
transition (Loorbach, 2010).

1.4.2 Un cadre théorique d’analyse de la transition

Dans le champ des Sustainability Transitions, la transition est définie
comme « a gradual, continuous process of change where the structural
character of a society (or a complex sub-system of society) transforms »
(Rotmans, Kemp et Van Asselt, 2001) bien que certaines de ces
caractéristiques soient non-linéaires. La transition qui s’étend sur une
ou deux générations comprend quatre phases (voir Figure 1.3) :

— le pré-développement : phase d’équilibre dynamique où les
changements ne sont pas encore visibles

— le décollage : l’état du système commence à se modifier

— l’accélération : des changements structurels visibles apparaissent
suite à une accumulation de changements socio-culturels, écono-
miques, écologiques et institutionnels qui se renforcent les uns
les autres.

— la stabilisation : la vitesse de changement décroît et une nouvelle
phase d’équilibre dynamique est atteinte.

La transition est caractérisée par trois indicateurs : la vitesse de son
changement, l’importance (ou la taille) de cette transformation, et la
période temporelle correspondant à son évolution.

La transition n’est pas provoquée par le changement d’une variable
associée à l’apparition d’une technologie ou la variation d’un prix mais
est plutôt le résultat d’interactions multiples entre des développements
qui ont lieu dans différents domaines : technologique, économique,
comportemental, culturel, etc. (Kemp et Loorbach, 2006). Ces dévelop-
pements correspondent en fait à des innovations systémiques. Selon
Kemp et Loorbach (2006), « transitions can thus be seen as a cascade
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Figure 1.3 – Les quatre phases d’une transition

Source : adapté de Rotmans, Kemp et Van Asselt (2001)

of innovations at different levels and at different speeds ». Tiré des In-
novations Studies, un cadre d’analyse a été développé pour analyser ces
évolutions. La transition est provoquée par des interactions entre les
différents niveaux de ce qu’on appelle le Multi-Level Perspective (MLP)
(Geels, 2002). Le MLP a été développé entres autres par Kemp, Rip
et Schot (Kemp, Rip et Schot, 2001) et correspond à trois niveaux
d’analyse illustrés dans la Figure 1.4 :

— Niche innovations : le niveau micro où les innovations émergent.
Les niches permettent la protection de ces nouveautés contre la
sélection du marché trop précoce 11.

— Sociotechnical regime : le régime ou système socio-technique qui
comprend l’activité coordonnée de différents groupes partageant
les mêmes routines cognitives et règles pour guider leur com-
portement.

— Sociotechnical landscape : l’environnement exogène ou le paysage
qui fait subir des pressions aux autres acteurs (des niches ou du
régime socio-technique) qui doivent s’y adapter.

Dans ce cadre, la transition est définie comme le processus de change-
ment entre des régimes socio-techniques (Geels et Schot, 2007) et est
le résultat d’interactions entre des changements et des innovations qui
se produisent dans ces différents niveaux : « slowly changing trends
lead to new ways of thinking (paradigms) that lead to innovation and
vice versa » (Kemp et Loorbach, 2006).

11. Une innovation peut ne pas être rentable et compétitive lors des premières
années de sa mise sur le marché. Le libre marché peut alors conduire à la sortie de
ces innovations de l’économie.



1.4 les sustainability transitions 25

Figure 1.4 – Le Multi-Level Perspective sur les transitions

Source : Geels et Schot (2007)

Le système, ou régime, socio-technique correspond à un ensemble
formé par des infrastructures, des technologies, des acteurs et des
groupes sociaux qui partagent les mêmes routines cognitives et obéissent
aux mêmes règles. Un système socio-technique correspond donc à
des « assemblages d’artefacts, de règles et de normes, de pratiques
et de marchés, d’organisations, d’infrastructures, de réseaux, de sys-
tèmes de maintenance et de significations culturelles » (Boulanger,
2008). Parmi les acteurs du régime, Audet (2015) cite en exemple « les
instances gouvernementales, les centres de recherches et de dévelop-
pement, les entreprises et associations industrielles, les corporations
professionnelles, etc. ».

Les routines cognitives « renvoient aux systèmes de croyance et de
représentations qui fondent les manières de faire dans les domaines
techniques » (Audet, 2015). Les autres règles renvoient à la régulation,
émanant du droit ou encore aux règles normatives. D’un point de vue
technologique, les acteurs font également consensus sur les problèmes
importants et la façon de les aborder, sur les préférences des utilisa-
teurs, sur l’organisation du système et sur leur rôle (Arentsen, Kemp

et Luiten, 2002). Ce système de valeur est partagé par les acteurs
dominants du régime et fonde les stratégies des industries et des
organisations du régime ainsi que les politiques des institutions. Les
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acteurs et les différentes organisations du régime partagent donc les
mêmes préférences et leurs modes de vie s’adaptent au fonctionne-
ment du régime. Les technologies du système et ses infrastructures
sont construites suivant les mêmes standards et les mêmes régulations
techniques.

Toutes ces relations structurent le fonctionnement du régime et
définissent le développement de ce système. En effet, un régime socio-
technnique peut légèrement se modifier sous l’influence d’innovations
incrémentales développées par des acteurs du système, par exemple
grâce à la compétition entre les entreprises qui fait émerger des inno-
vations améliorant la performance ou le fonctionnement du régime.
Celui-ci n’est donc pas immuable ni statique, son état est dynami-
quement stable. En effet, les innovations adoptées s’inscrivent dans
le cadre établi du système socio-technique et ne représentent pas
un changement de régime. Son fonctionnement général, les valeurs
sous-jacentes, les réseaux d’acteurs ne seront pas fondamentalement
modifiés. Les relations entre acteurs, les règles auxquels ils obéissent,
les routines cognitives qu’ils partagent perdurent. Le fonctionnement
du régime est donc caractérisé par une forte inertie, le régime tend
naturellement à se reproduire plutôt qu’à innover (Kemp et Loorbach,
2006). Pour aller vers un système plus « soutenable » ou durable, les
innovations incrémentales ne suffisent pas, la structure et les règles
du régime socio-technique doivent être modifiées ce qui correspond à
une transition. Celle-ci renvoie donc à un processus de transformation
d’un état d’équilibre dynamique à un autre.

La notion de transition entre régimes socio-techniques permet de
souligner les différentes dimensions qui vont être impactées par le
changement : les institutions, les infrastructures, les industries, les
marchés, etc. La transition est toujours « un processus multiniveaux,
multiacteurs, multiphase et coévolutif » (Audet, 2015). Les transitions
dépendent en effet de beaucoup de facteurs politiques, institutionnels,
culturels, techniques, scientifiques ou encore économiques.

1.4.3 Les chemins de transition

En s’appuyant sur le paradigme d’analyse du MLP, Geels et Schot

(2007) établissent une typologie 12 des chemins de transitions résumée

12. Bien que la typologie développée par Geels et Schot (2007) soit la plus utilisée,
d’autres classifications de transition ont été développées (Haxeltine et al., 2008).
Elles prennent toutes en compte l’importance de la dynamique des interactions entre
les différents niveaux du MLP ainsi que celle du timing des interactions et sont donc
assez similaires. C’est pourquoi nous présenterons uniquement celle de Geels et
Schot (2007). Au sein du courant des Sustainability transitions, Markard, Raven et
Truffer (2012) distinguent d’autres paradigmes en plus du MLP : le Strategic Niche
Management (Schot et Geels, 2008), le Transition Management (voir chapitre 5) et les
Technological innovation systems (Markard, Hekkert et Jacobsson, 2015) qui cherchent
à analyser et comprendre la dynamique d’un système d’innovation centré sur une
technologie spécifique.
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dans la Figure 1.4. Les innovations sont fondamentales pour transfor-
mer le régime socio-technique. De manière générale, une transition se
déroule de la façon suivante : des innovations apparaissent au niveau
des niches ; des évolutions au niveau du paysage (landscape) exercent
de la pression sur le régime ; les tensions dans le régime permettent
de créer une fenêtre d’opportunité pour l’émergence d’innovations ;
l’expansion des innovations reconfigure le régime. Comme expliqué
précédemment, un régime socio-technique reste à l’équilibre de ma-
nière dynamique : sans interactions particulières, des innovations
incrémentales émergent et entraînent de petites reconfigurations du
régime. La nature des interactions entre les différents niveaux du MLP

(choc spécifique, turbulente, sur une ou plusieurs dimensions - dis-
ruptif ou avalanche) et leurs déroulements définissent quatre types de
transition présentés dans le Tableau 1.2.

Si l’innovation est un instrument clé pour faire advenir une transi-
tion, il faut bien distinguer les innovations incrémentales des innova-
tions systémiques. Les innovations incrémentales conduisent à une op-
timisation du système existant tandis que les innovations systémiques
permettent de satisfaire des besoins de la société d’une nouvelle ma-
nière. Celles-ci peuvent se produire au terme d’une série d’innovations
incrémentales mais entraînent finalement la reconfiguration du régime
et l’adoption de nouveaux principes, règles et routine (Arentsen,
Kemp et Luiten, 2002). Un exemple d’innovation incrémentale dans le
secteur du transport est celui des autoroutes intelligentes pour l’op-
timisation du système alors qu’un système d’auto-partage complet
représente une innovation systémique.

La typologie de transition décrite n’est pas un cadre fixe dans le-
quel les transitions doivent obligatoirement s’inscrire. Les chemins
de transition peuvent se transformer de l’un à l’autre suivant la pres-
sion exercée au niveau du paysage (landscape). Ainsi, le changement
climatique pourrait déclencher une suite des différents chemins de
transition exposés dans le Tableau 1.2 (Geels et Schot, 2007), en par-
ticulier dans les systèmes socio-techniques associés à l’énergie et au
transport. Par extension, on pourrait imaginer différents types de tran-
sition dans chacun des sous-systèmes socio-techniques qui amènent à
une plus grande reconfiguration du système socio-technique principal.

1.4.4 Spécificité de la transition bas-carbone

L’étude des transitions socio-techniques reposant sur le MLP peut
se faire dans différents secteurs comme le transport terrestre ou l’in-
dustrie du charbon (Geels, 2005 ; Turnheim et Geels, 2013), elle peut
porter sur des transitions passées (Geels, Kern et al., 2016) ou ac-
tuelles (Bosman, Loorbach et al., 2014 ; Verbong et Geels, 2007).
L’analyse se focalise donc généralement sur un seul secteur. Or la
transition écologique attendue devrait impliquer de multiples transi-



1.4 les sustainability transitions 28

Table 1.2 – Les quatre types de transition d’après Geels et Schot (2007)

nom description exemple

Transformation
path

Un changement au niveau du paysage exerce
une pression légère sur le régime à un moment
où les innovations de niche ne sont pas suffi-
samment développées. Les acteurs du régime
vont modifier la direction du chemin de déve-
loppement et les activités d’innovation. Ces in-
novations s’ajoutent au régime existant et ne
modifient pas son architecture de base.

Transition aux
Pays-Bas des
fosses septiques
aux égouts

Dealignment
and realign-
ment path

Des changements soudains et nombreux (en ava-
lanche) au niveau du paysage augmentent les
problèmes du régime ce qui conduit les acteurs
à perdre foi en celui-ci. Cela conduit à un désa-
lignement et une érosion du régime. Si les inno-
vations ne sont pas suffisamment développées,
de multiples innovations vont coexister et entrer
en compétition. Une de ces innovations va fina-
lement devenir dominante et former le cœur du
réalignement du nouveau régime.

Transition aux
États-Unis des
voitures à che-
val aux voitures
automobiles

Technological
substitution

La pression provenant du paysage est très im-
portante (choc spécifique, changement en ava-
lanche ou disruptif) et se produit à un moment
où les innovations sont suffisamment dévelop-
pées. Celles-ci émergent et modifient le régime.

Transition au
Royaume-Uni
des bateaux
à voile aux
bateaux à
vapeur

Reconfiguration
pathway

Des innovations symbiotiques sont initialement
adoptées par le régime pour résoudre des pro-
blèmes locaux. Elles déclenchent par la suite
des ajustements dans l’architecture de base du
régime. La transition n’est pas provoquée par
l’émergence d’une technologie mais par la sé-
quence de multiples innovations.

Transition aux
États-Unis de
la production
artisanale à la
production de
masse
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tions dans tous les secteurs. Dans le Transition Management sur lequel
nous reviendrons dans le chapitre 5, les cas d’applications se limitent
généralement à un secteur particulier. La mise en place d’une telle
analyse ou d’une gestion de la transition sur l’ensemble des secteurs
composant un régime socio-technique apparaît difficile d’autant plus
qu’il peut y avoir des liens entre les différents secteurs d’un régime.

Des tentatives d’application des concepts précédents à la spécificité
de la transition bas-carbone ont toutefois été envisagées. Ainsi, un
nouvel axe de recherche initié par Geels, Berkhout et van Vuuren

(2016) et Turnheim, Berkhout et al. (2015) cherche à promouvoir la
pluridisciplinarité dans l’étude des transitions bas-carbone (low-carbon
transitions). Ils proposent d’utiliser un ensemble de pratiques prospec-
tives, les analyses socio-techniques tirés des Sustainability Transitions,
les IAM (Integrated Assessment Model) pour l’aspect modélisation et
les initiative-based learning ou practice-based action research pour traiter
des actions locales. Cette combinaison devrait permettre de mieux
cerner les différentes dimensions de la gouvernance, en particulier les
systèmes de gouvernance polycentrique et de répondre aux différents
besoins des politiques en nourrissant la réflexion sur l’évolution du
régime socio-technique et sa gouvernance. Les discours qualitatifs dé-
veloppés dans ces visions peuvent être validés à travers des modèles
ou d’autres approches analytiques (Geels, Berkhout et van Vuuren,
2016). En outre, les transitions bas-carbones ne concernent pas unique-
ment des aspects technologiques mais également des changements de
comportement des consommateurs, des marchés, des institutions, des
infrastructures et plus généralement du système de valeur sous-jacent.
Ces différentes dimensions qui interagissent entre elles et évoluent
ensemble sont difficiles à intégrer dans des modèles mathématiques
mais sont prises en compte par les approches socio-techniques.

Cette tentative de combiner les approches quantitatives et qualita-
tives (van Sluisveld et al., 2018 ; Geels, McMeekin et Pfluger, 2018 ;
McDowall, 2014) reste toutefois délicate à mettre en œuvre car la
transition est un processus particulièrement complexe. McDowall et
Geels (2016) mettent ainsi en garde contre le risque d’un cadre d’ana-
lyse unique et surplombant basé sur une tentative d’intégration trop
poussée entre les approches qualitatives et les modèles. Ils prônent
de conserver une pluralité d’approche sans chercher à construire un
cadre d’analyse unique et surplombant en misant sur les apports de
chaque discipline pour permettre de mieux envisager la transition
énergétique bas-carbone.

1.5 problématique générale de la thèse

C’est autour de cette notion de transition énergétique, ambigüe et
floue que s’inscrit cette contribution.
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Employée en France et dans le monde par beaucoup de politiques et
de parties prenantes sans clarifier les objectifs qui lui sont associés, elle
semble faire office de vœu pieux : appeler uniquement à la transition
n’est pas suffisant pour la déclencher. Et appeler à une transition sans
préciser l’état final vers lequel nous souhaitons aller ne permet pas de
déclencher une transition compatible avec les objectifs de décarbona-
tion. Nous sommes donc dans une situation de « consensus ambigu »
où tout le monde s’accorde pour faire une transition énergétique sans
en préciser ni les tenants ni les aboutissants.

Une revue de la variété des définitions qui sont associées à la transi-
tion énergétique reflète les approches conceptuelles utilisées et nous
a permis de prendre la mesure des enjeux associés et des opportu-
nités dont veulent se saisir les promoteurs. Pour le futur, il n’existe
d’ailleurs pas une transition énergétique mais des transitions énergé-
tiques qui dépendent de chaque contexte social, politique, culturel,
géographique, énergétique, etc.

Comme exemple de question non tranchée autour des objectifs de la
transition énergétique, revenons sur la question des limites. Posé entre
autres dans le rapport Limits to Growth (Meadows et al., 1972) qui
montre que la croissance devra faire face à des limites, ce constat est
remis en cause par les partisans de la croissance verte. Ce paradigme
repose sur l’idée qu’avec la richesse apportée par la croissance, plus
de ressources et donc des investissements pourront être consacrés à la
lutte contre le changement climatique et à la protection de l’environne-
ment (voir par ex. les travaux de Nordhaus). Ainsi, si l’expression de
transition énergétique est mentionnée sans spécifier ses objectifs, la tra-
jectoire associée et ses impacts, elle peut conduire à des dénouements
radicalement opposés.

Pour Theys (2017), deux approches de la transition énergétique se
distinguent : l’une considère que la transition est « un passage, un
entre-deux, une période d’instabilité et de tâtonnements entre deux
phases de stabilité », l’autre que la transition est « un chemin ou une
mise en mouvement vers un changement désiré - avec un horizon
qui est défini a priori ». La démarche prospective est alors utile pour
concilier les deux approches et en particulier éclairer les objectifs de
la transition bas-carbone.

Dans ce travail, il nous faut clarifier l’ensemble des éléments qui,
comme nous l’avons vu, sont incontournables pour débattre de la
transition énergétique. Et en premier lieu, ce que nous souhaitons
signifier par transition énergétique et transition énergétique bas-carbone.

Pour la transition énergétique, nous pouvons reprendre la définition
de Smil (2010b) : la transition énergétique est définie par un chan-
gement de structure du système énergétique 13, lorsqu’une source

13. « Un système énergétique est un ensemble complexe défini à trois niveaux :
un certain mix d’énergies primaires mobilisées, leur transformation par des forces
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d’énergie dominant l’approvisionnement en énergie primaire est mo-
difiée.

Quant à la transition énergétique bas-carbone, elle sera définie par un
changement de structure du système énergétique accompagné d’une
réduction des émissions CO2. Si d’autres objectifs comme la sortie
du nucléaire peuvent faire partie d’une transition, ils seront motivés
par d’autres préoccupations qui sortent de notre champ d’étude 14.
La transition énergétique bas-carbone se distingue donc de la transition
énergétique puisqu’elle ne se limite pas à un changement de source
énergétique et car elle vise avant tout à décarboner le système énergé-
tique.

En se démarquant de la transition écologique qui comprend d’autres
objectifs sociaux et politiques, nous nous restreignons en effet au sys-
tème énergétique 15 qui est le principal émetteur d’émissions de GES.
Comme l’a montré Pottier (2014, chap. 6), les problèmes entourant
la définition du périmètre des émissions à prendre en compte pour
la lutte contre le changement climatique est un débat essentiellement
politique, et la justification de la définition de la frontière de calcul des
émissions CO2 est une « construction sociale » que nous laissons donc
de côté. La justification que nous pouvons apporter est la suivante :
les émissions de GES liées au système énergétique représentent près de
80 % du total. Pour celui-ci (nous mettons de côté sciemment les émis-
sions liées au système agricole bien qu’il y ait des liens avec le système
énergétique), les émissions sont principalement dues à la combustion
des énergies fossiles. Elles sont bien les principales responsables du
réchauffement climatique que nous connaissons aujourd’hui et ce
sont donc elles qu’il va falloir éliminer de notre système énergétique.
Nous laissons donc de côté des problématiques importantes comme le
nucléaire et ses déchets.

Le cadre et les objectifs étant fixés, la question qui reste entière
est celle de la réalisation de cette transition énergétique bas-carbone.
Pour cela, nous proposons d’explorer les transitions énergétiques qui
se sont déroulées dans le passé dans le chapitre 2. Cette analyse ré-

motrices dominantes (prime movers) et des modes d’utilisation finale, le tout étant
soutenu par un jeu d’infrastructures matérielles et immatérielles présentant une
grande inertie dans le temps » d’après de Perthuis (2017) qui s’inspire de Smil

(2010b).
14. Peut-être faut-il insister sur le fait que nous ne nous prononçons pas sur la

validité ou non de cet objectif.
15. Nous souhaitons cependant souligner encore une fois, que la transition énergé-

tique bas-carbone est un problème de démocratie. La définition de ses objectifs doit
passer par une discussion entre citoyens et ne pas se cantonner au cercle des experts.
Les avantages et inconvénients des différentes trajectoires doivent être présentés pour
effectuer un choix éclairé (voir Xexakis et Trutnevyte, 2019, pour la manière d’in-
former de façon optimale les citoyens). Il y a donc des aspects sociaux et politiques
qu’il ne nous appartient pas de traiter mais dont il faut reconnaître l’importance
(ces aspects sont d’ailleurs soulignés dans la définition adoptée par le courant des
Sustainability transitions).
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trospective permettra de mettre en avant les caractéristiques de ces
transformations ainsi que leurs moteurs et les conditions de leur émer-
gence. En particulier, nous montrerons que l’objectif de décarbonation
de la transition énergétique bas-carbone nécessite un pilotage précis,
en boucle fermée.

Si le pilotage de la transition est nécessaire, comment alors le mettre
en place ? Dans la Partie ii, nous présenterons les tentatives de pilotage
de la transition énergétique en France. Jusqu’à présent, les transitions
énergétiques qui se sont déroulées ont été pilotées en boucle ouverte.
Par ailleurs, la mise en œuvre d’une transition énergétique bas-carbone
n’a commencé que timidement et ne semble pas être pleinement
réalisée ni cohérente (voir chapitre 3). Enfin, le pilotage de la transition
énergétique vers un monde décarboné est confronté à de nombreux
défis (voir chapitre 4). Ainsi, l’outil classique de pilotage proposé
par les économistes est la taxe carbone. Cependant, l’objectif fixé par
l’accord de Paris de contenir l’élévation de la température moyenne
de la planète nettement en dessous de 2

◦C et même de s’efforcer à la
limiter à 1,5◦C conduit à des niveaux de taxe très élevés qui seront très
difficiles à mettre en place pour des questions d’acceptabilité sociale
et d’équité. Le pilotage ne pourra donc pas se faire avec les outils
classiques.

Dans la dernière partie (Partie iii), nous aborderons donc les nou-
velles approches du pilotage de la transition énergétique. Tout d’abord,
le chapitre 5 revient sur les propositions de gestion de la gouvernance
des transitions socio-techniques par le mouvement des Sustainabi-
lity Transitions et les limites de cette méthode. Et finalement, dans le
chapitre 6, nous présentons une nouvelle approche de la transition
énergétique grâce aux outils conceptuels tirés de la théorie des tran-
sitions de phase en physique. Cette analogie entre les deux concepts
nous permettra de proposer un nouveau pilotage très fin du proces-
sus de transition énergétique, à travers un ensemble de politiques et
mesures évoluant dans le temps.



2
Q U E N O U S E N S E I G N E L’ H I S T O I R E ?

La révolution industrielle,
nourrit la solitude en ville.

— Jacques Perry-Salkow

Les sciences humaines sont essentielles pour comprendre la transi-
tion énergétique, phénomène complexe englobant plusieurs dimen-
sions : sociale, technique et économique. Un système énergétique
possède en particulier une dimension culturelle qu’il ne faut pas né-
gliger comme en témoignent, par exemple, les réactions contrastées
qu’a suscitées la catastrophe de Fukushima au niveau mondial. Aussi,
l’attention particulière portée par les historiens au contexte social
apporte des perspectives nouvelles à la compréhension du système
énergétique (Hirsh et Jones, 2014). Il nous semble donc opportun de
regarder la contribution que ces mêmes historiens peuvent apporter
à l’étude des transitions énergétiques. Pour reprendre la phrase de
Marguerite Yourcenar 1 : « Le coup d’Œil sur l’Histoire, le recul vers
une période passée ou, comme aurait dit Racine, vers un pays éloigné,
vous donne des perspectives sur votre époque et vous permet d’y pen-
ser davantage, d’y voir davantage les problèmes qui sont les mêmes ou
les problèmes qui diffèrent ou les solutions à y apporter ». Si le futur
ne peut être prédit par l’étude de l’histoire, il nous semble important
de comprendre comment se sont déroulées les transitions énergétiques
dans le passé. De leur observation, nous tenterons de dégager leurs
caractéristiques communes et leurs différences. En particulier nous
nous interrogerons sur les moteurs de ces évolutions, leurs similitudes
et leurs particularités.

Évidemment, les enjeux entre les transitions passées et la transition
que nous souhaiterions accomplir ne sont pas les mêmes, mais l’ana-
lyse rétrospective nous permettra de mieux comprendre le défi que
représente la transition à mener et d’identifier les aspects prépondé-
rants pour l’avenir. Ce point de vue rejoint celui de Hirsh et Jones

(2014) pour qui il serait faux de croire que l’histoire se répète. La
transition bas-carbone ne se résumera pas à une nouvelle révolution
industrielle et les enseignements des évènements passés ne seront
pas forcément réutilisables tels quels (Pearson et Foxon, 2012). Si
les analogies avec le passé sont donc à prendre avec précaution, elles
devraient toutefois nourrir la réflexion prospective car « the employ-
ment of analogies may help identify previously neglected factors and

1. Générique qui ouvre l’émission hebdomadaire Concordance des temps de Jean-
Noël Jeanneney sur France culture.
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highlight the existence and significance of forgotten considerations, sta-
keholders, and institutions » (Hirsh et Jones, 2014). L’histoire permet
ainsi de comprendre la situation actuelle, comment les changements
ont été provoqués mais également comment ils pourraient se dérouler
dans le futur. L’observation et l’analyse des changements passés sert
à reconsidérer certains facteurs qui pourraient jouer un rôle dans les
futures transitions, et en particulier dans la transition bas-carbone.

L’énergie a été un élément déterminant dans l’évolution des so-
ciétés humaines. Les historiens ont d’abord principalement travaillé
sur la maîtrise de l’énergie sous l’angle de l’analyse des techniques.
L’histoire des techniques est un domaine qui émerge au début du
20

ème siècle entre les deux guerres. Par exemple, Bloch (1935) étu-
die comment l’amélioration des moulins a entraîné la diffusion de
leur utilisation dans des domaines variés (moulins foulons, moulins
papiers). Les historiens se sont également penchés sur la révolution
industrielle qui est née de l’exploitation d’une nouvelle source d’éner-
gie, le charbon. En 1932, l’historien de l’économie Nef (1932) détaille
dans son livre The Rise of the British Coal Industry comment le charbon
a remplacé l’utilisation du bois dans l’industrie britannique au cours
des 16

ème et 17
ème siècles. Ces premiers travaux ont servi de référence

même si leurs conclusions seront corrigées par des études ultérieures
(Massard-Guilbaud, 2018) 2. Cependant, durant le 20

ème siècle, peu
d’historiens ont abordé la question de l’énergie d’un point de vue
global, en analysant le système énergétique à travers ses relations avec
l’utilisation de l’énergie, ses transformations et ses conséquences sur
l’organisation de la société.

Avec la montée des enjeux climatiques sur la scène internationale,
depuis les années 1980, les historiens ont consacré plus spécifiquement
leurs études à l’histoire de l’énergie mais l’analyse des transitions éner-
gétiques en tant que telle est restée un champ émergent. Rejoignant
l’observation de Araújo (2014), nous avons remarqué que les premiers
chercheurs à s’être intéressés aux transitions énergétiques sont issus
pour la plupart de l’économie (comme Nakicenovic) ou des sciences
naturelles (comme Smil). La plupart des études réalisées sur les transi-
tions énergétiques sont de fait rattachées à l’histoire de l’économie : on
peut citer par exemple les historiens Robert Allen ou Roger Fouquet.
En économie, les tout premiers travaux remontent au 19

ème siècle et
portent sur la question des ressources. L’ouvrage The Coal Question
(Jevons, 1866) analyse ainsi la chaîne d’innovation technique ayant
abouti à la révolution industrielle en Angleterre. La communauté des
économistes s’est par la suite interrogée sur les liens entre croissance

2. Pour Nef, l’épuisement des forêts a conduit à l’utilisation du charbon en
Angleterre ce qui a été remis en cause dès les années 1950 par Hammersley (1957)
et Flinn M.A (1959). La chronologie proposée par Bloch concernant l’utilisation
des moulins à eaux a été corrigée par les archéologues spécialistes de l’antiquité
(Massard-Guilbaud, 2018).
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économique et technique (Solow, 1957) 3 et plus particulièrement,
sur le statut des énergies fossiles en tant que facteur de production
ainsi que sur la façon optimale d’exploiter une ressource (Hotelling,
1931). Cependant, de manière générale, la question des ressources
ne joue pas un rôle important dans l’économie néo-classique et ce
jusqu’aux années 1970 (Pottier, 2014, Chap.2). Après la parution du
rapport du club de Rome (Meadows et al., 1972) qui déclenche dans
le milieu de l’économie de virulents débats autour de la croissance,
les questions liées à l’énergie sont réservées aux économistes spécia-
listes en ressources avec l’émergence du domaine de l’économie de
l’énergie. L’histoire de l’économie s’est donc naturellement interro-
gée sur l’évolution de la prise en compte des facteurs énergétiques
dans la discipline économique puis sur les raisons de l’émergence
de la révolution industrielle. Il s’avère qu’il s’agit d’une des transi-
tions énergétiques les plus étudiées comme nous allons le voir en
sous-section 2.1.2 de ce chapitre, au sens de la définition donnée par
Smil (2010b) : « The change in the composition (structure) of primary
energy supply, the gradual shift from a specific pattern of energy
provision to a new state of an energy system ».

À travers la rétrospective que nous proposons des évènements ob-
servés dans le passé, nous allons à présent analyser les conditions et
les moteurs de ce que les historiens nomment désormais transition
énergétique. Les caractéristiques de ces changements pourront appor-
ter, comme nous l’avons défendu, des éléments de compréhension aux
enjeux de la transition énergétique bas-carbone.

2.1 retour historique sur les transitions énergétiques

L’énergie a été essentielle au développement des sociétés humaines
et a apporté, pour reprendre le titre du livre de Kander, Malanima

et Warde (2013), de la puissance aux Hommes (Power to the people).
Toutes les activités humaines nécessitent de l’énergie qui provient soit
de l’alimentation (transformée à travers l’humain ou la domestication
d’animaux d’élevage), soit de la transformation d’énergies naturelles
ou fossiles. Pour Smil (1994, p.1), « from the perspective of natural
science, both prehistoric human evolution and the course of history
may be seen fundamentally as the quest for controlling greater energy
stores and flows ». Il ne s’agit pas ici de considérer que l’évolution
des civilisations a été uniquement guidée par la recherche d’un plus
grand approvisionnement en énergie 4, mais de souligner la place
importante de cet élément parmi les facteurs explicatifs du développe-

3. Solow considérait toutefois que les ressources en tant que telles n’étaient pas
indispensables pour la croissance économique (Solow, 1974).

4. L’anthropoloque Marshall Sahlins a par exemple montré dans ses travaux que
les sociétés primitives de chasseurs-cueilleurs ne vivaient pas dans une situation de
dénuement mais plutôt d’abondance et ne cherchaient donc pas à augmenter leur
consommation d’énergie.
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ment humain. La recherche de la maîtrise de l’énergie et l’abondance
énergétique ont ainsi profondément changé le fonctionnement des
sociétés. L’augmentation de la consommation d’énergie grâce au char-
bon lors de la révolution industrielle a par exemple restructuré le
pouvoir politique (Mitchell, 2011).

2.1.1 Une rétrospective de long terme

Transitions et révolutions énergétiques

La maîtrise du feu il y a plus de 400 000 ans (de Lumley, 2006)
marque un tournant dans notre évolution : les humains peuvent
mieux conserver leur nourriture, fabriquer des outils, se réchauffer
ou encore éloigner des prédateurs. Cette première révolution énergé-
tique 5 n’est peut-être pas stricto sensu une transition énergétique mais
elle marque une première rupture dans l’utilisation de l’énergie qui
auparavant ne reposait que sur les apports caloriques. L’innovation de
la cuisson apportée par le feu aurait permis au cerveau de l’humain
de croître (Herculano-Houzel, 2016) 6. Avec la chaleur dégagée par
le feu, les humains ne dépendent plus du soleil pour leurs activités et
résistent mieux au froid. Il leur est alors possible de s’étendre géogra-
phiquement. L’énergie liée à la maîtrise du feu a donc été un élément
déterminant pour l’évolution de l’Homo Sapiens.

Faisons un saut dans le temps et remontons au 12
ème millénaire avant

notre ère. Dans les sociétés néolithiques, l’invention de l’agriculture
permet d’augmenter de nouveau les apports caloriques (Arnoux,
2015a). En s’affranchissant des aléas de la cueillette, de la chasse
et de la pêche, ces premiers agriculteurs étendent leurs ressources
alimentaires entraînant une croissance démographique importante
et la diffusion des différentes techniques agricoles. L’utilisation de
la traction animale améliore encore par la suite les rendements de
l’agriculture. La société de chasseurs-cueilleurs laisse place à une
société constituée de communautés plus grandes où le pouvoir est
plus concentré. En effet, l’organisation de la société se modifie avec
l’émergence de classes dévolues à l’artisanat, au commerce et à l’armée
avec une centralisation du pouvoir (Hassan, 1979). Dans le même
temps, la population totale mondiale augmente considérablement.

5. Nous employons cette expression dans le sens de changement brutal et soudain :
la maîtrise du feu marque l’apparition de systèmes énergétiques ne se limitant plus à
l’alimentation. Dans cette perspective, elle ne renvoie pas à une modification d’un
système énergétique et donc à une transition énergétique. Le système énergétique
désigne les sources d’énergie primaire, leurs transformations et consommations par
un ensemble de convertisseurs et d’infrastructures nécessaires pour satisfaire des
services énergétiques.

6. Cette hypothèse est remise en cause par ceux qui considèrent que c’est l’apport
de protéines animales qui est à l’origine du développement du cerveau (Milton,
1999). Il n’en demeure pas moins que le feu a été une première étape dans la maîtrise
de l’énergie.
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Il s’agit de la première des trois transitions que la plupart des
historiens comme Wilson et Grubler (2011) distinguent, à savoir, la
révolution agraire, la 1

ère révolution industrielle à laquelle succède la
2

nde révolution industrielle. D’autres historiens comme Smil (2010b)
ou Kander, Malanima et Warde (2013) considèrent qu’il y a eu
une transition supplémentaire à partir des années 1970 grâce aux
technologies de l’information et de la communication qualifiée parfois
de 3

ème révolution industrielle.
Ces différentes transitions (exceptée la révolution agraire) sont vi-

sibles sur la Figure 2.1 qui présente l’évolution de la part relative
des différentes énergies dans la consommation mondiale d’énergie
primaire. La Figure 2.2, quant à elle, montre que l’histoire de l’énergie
n’est pas uniquement une histoire de transitions mais principalement
d’« additions énergétiques » (Fressoz, 2014). La caractéristique prin-
cipale des transitions énergétiques passées au niveau mondial est en
effet l’augmentation de la consommation d’énergie (Fouquet, 2016a).
À la biomasse sont venus s’ajouter le charbon au 19

ème siècle, puis le
pétrole au début du 20

ème siècle suivis par le gaz, l’énergie hydraulique,
le nucléaire et plus récemment les énergies renouvelables comme le
solaire ou l’éolien.
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Figure 2.1 – Évolution de la consommation énergétique primaire au niveau
mondial en %

Remarque : la première ligne pointillée indique le moment où le charbon dépasse
pour la première fois les 25 % du total de la consommation énergétique primaire, la
deuxième renvoie au pétrole et au gaz.

Source : Smil (2017) & BP Statistical Review of World Energy, récupéré sur https:

//ourworldindata.org/energy-production-and-changing-energy-sources

https://ourworldindata.org/energy-production-and-changing-energy-sources
https://ourworldindata.org/energy-production-and-changing-energy-sources
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Figure 2.2 – Évolution de la consommation énergétique primaire au niveau
mondial

Source : Smil (2017) & BP Statistical Review of World Energy, récupéré sur https:

//ourworldindata.org/energy-production-and-changing-energy-sources

Si le terme de transition est maintenant couramment employé pour
désigner ces périodes, on parla pendant longtemps de révolution.
L’emploi du terme de transition est d’ailleurs critiqué par Bonneuil

et Fressoz (2013) pour qui « la notion de transition empêche de voir
la persistance des systèmes anciens et [. . . ] surestime les déterminants
techniques au détriment des arbitrages économiques ». Pour Sovacool

(2016), « transitions are mostly “cumulative rather than fully substi-
tutive” ». Si les transitions passées résultent certes de phénomènes
d’accumulation, il ne faut pas ignorer les mécanismes de substitution
qui se sont également produits. Le concept de transition désigne donc
principalement, dans ce cas, les bouleversements engendrés par ces
changements de la nature des approvisionnements énergétiques. Pour
Arnoux (2015b), « on peut interpréter comme autant de transitions
énergétiques les innovations technologiques successives qui permirent
d’accroître à la fois la productivité des cultures (diffusion du cheval
de trait, amélioration des charrues, introduction de nouveaux asso-
lements, nouveaux modes de stockages du grain) et la production
de fer et d’acier, dans un espace contraint ». Enfin, ces transitions
ne sont pas des périodes de l’histoire où les sociétés ont décidé de
changer d’approvisionnement énergétique et auraient piloté ou dirigé
un tel changement. Les développement des infrastructures, des tech-
nologies ont été guidés au contraire par des questions de croissance
économique, de profit, d’indépendance ou d’amélioration des services

https://ourworldindata.org/energy-production-and-changing-energy-sources
https://ourworldindata.org/energy-production-and-changing-energy-sources
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énergétiques. Les boucles de rétroaction n’existaient que très rarement,
de sorte que l’on peut conclure que le pilotage de ces transitions a été
réalisé en boucle ouverte.

Jusqu’à la révolution industrielle, pratiquement la totalité de l’éner-
gie utilisée provenait de la biomasse elle-même issue de l’agriculture
et de la forêt. Le système énergétique était caractérisé par la prédo-
minance des énergies renouvelables dont le niveau de production
suivait les cycles du climat (Kander, Malanima et Warde, 2013,
Chap.3). Les périodes climatiques chaudes étaient favorables au dé-
veloppement des sociétés humaines avec l’expansion de l’agriculture
tandis que les périodes plus froides correspondaient à un déclin dé-
mographique. Au Moyen-Âge, la diffusion des moulins à eau et des
moulins à vent permettent d’apporter de la puissance dans l’utilisa-
tion de l’énergie. Si, en ce qui concerne l’énergie produite 7, cet apport
n’est pas particulièrement notable, la puissance installée permet entre
autres la disparition du recours aux esclaves dans les sociétés euro-
péennes (Kander, Malanima et Warde, 2013). L’ordre de grandeur
de ces puissances reste toutefois très bas par rapport à ce que nous
connaissons aujourd’hui. Un moulin à vent fournit ainsi une puis-
sance maximale de 10 chevaux tandis qu’une machine à vapeur de
1900 fournit jusqu’à 10 000 chevaux. Bien que ce sujet fasse encore
débat chez les historiens (Massard-Guilbaud, 2018), il semblerait que
l’invention de la machine à vapeur par Watt en 1769 soit intervenue
au moment où la société contrainte par la disponibilité en biomasse
était arrivée à une sorte de point de rupture qui rendait inévitable le
recours à de nouvelles sources d’énergies.

Ainsi, au début du 19
ème siècle a lieu la première révolution indus-

trielle qui correspond à une transition de la biomasse vers le charbon.
La machine à vapeur ainsi que plusieurs innovations techniques dans
le domaine de la métallurgie entraînent un bouleversement profond
du secteur du transport avec l’apparition des chemins de fer. Bien
que le charbon soit l’emblème du 19

ème siècle, il ne prendra une part
significative (supérieure à 25 %) dans le mix énergétique mondial qu’à
la toute fin du siècle, vers 1880.

La 2
ème révolution industrielle se déroule au 20

ème siècle et corres-
pond à une transition vers le pétrole et l’électricité. Deux groupes
d’innovations techniques entraînent des changements majeurs dans
tous les secteurs : un centré autour du pétrole avec le développement
du moteur à combustion interne associé à l’émergence d’une indus-
trie automobile et un autre lié à la production d’électricité avec son
utilisation dans l’éclairage puis dans l’industrie.

7. Un moulin à vent pouvait produire 60 kWh/jour soit l’équivalent du travail
de 100 hommes tandis qu’un moulin à eau d’une puissance de 2 chevaux pouvait
produire 18 kWh/jour soit le travail de 30 hommes. Au total, l’énergie produite
représentait environ 2 % de la consommation totale.
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Transition d’une économie organique

En reprenant l’analyse présentée dans Kander, Malanima et Warde

(2013), nous pouvons donc distinguer plusieurs phases au cours de
l’histoire de l’utilisation de l’énergie par les humains depuis la Renais-
sance :

— 1500-1800 : la consommation d’énergie repose essentiellement
sur les ressources en biomasse 8. Les ressources sont rares et la
croissance qui a lieu dans des pays comme l’Angleterre ou les
Pays-Bas est une exception.

— 1800-1970 : la consommation d’énergie augmente considérable-
ment grâce à l’apport de nouvelles sources énergétiques, c’est
l’âge industriel. L’industrialisation n’a pas lieu au même moment
dans tous les pays ni à la même vitesse. Le charbon a été un
élément clé pour le déclenchement de cette croissance moderne.

— 1970-2008 : bien que la consommation d’énergie totale continue
de croître, la consommation par habitant se stabilise. Cette pé-
riode est marquée par des innovations dans les technologies
de l’information et de la communication comme le transistor.
Elles permettent à l’industrie lourde de réaliser des économies
d’énergie tandis qu’une économie de services se développe.

Pendant la plus grande partie de l’histoire de l’humanité, les so-
ciétés, limitées par les ressources disponibles se sont organisées en
économie organique. Ce type d’économie 9 désigne les sociétés pré-
industrielles qui avaient pour unique ressource énergétique le flux
solaire via la photosynthèse et le vent. Leur taille et leur croissance
étaient limitées par les quantités d’énergie produites annuellement
par la nature (Wrigley, 2013). Lors de la révolution industrielle, la
contrainte exercée par la disponibilité des terres et qui limitait la
croissance est modifiée. L’exploitation du charbon, élément clé des
nouveaux systèmes énergétiques déclenche une transition vers une
économie minérale 10.

Selon Krausmann (2013), le régime métabolique industriel qui en a
résulté n’est que transitoire. Il ne peut pas correspondre à un régime
stable car il crée des problèmes de soutenabilité. Au 19

ème siècle, peu
de personnes se soucient de l’épuisement des ressources mis à part
Jevons (1866) qui est l’un des premiers auteurs à prendre conscience et
à analyser les contraintes liées à une économie dépendante d’un stock.
Ce nouveau système énergétique amené par la révolution industrielle

8. Pour Kander, Malanima et Warde (2013), elle croît très peu et diminue même
pour ce qui concerne la consommation par habitant mais les équivalences adoptées
pour ce calcul doivent être considérées avec précaution.

9. Le mot organique renvoie à ce que peut produire la nature annuellement mais
il est plus exact de faire référence au soleil qui est à l’origine de la photosynthèse, et
même en partie du vent formé par les différences de température et de pression.

10. Une économie minérale repose sur l’extraction d’énergies fossiles qui ont été
accumulées durant plusieurs millions d’années, comme le charbon ou le pétrole.
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repose sur l’exploitation de ressources épuisables, les énergies fossiles
et crée par ailleurs des problèmes environnementaux, de pollution de
l’air et de réchauffement climatique.

Depuis 1950, une Grande Accélération (Steffen et al., 2015) est obser-
vée : la croissance métabolique initiée par la révolution industrielle
s’accélère. Les indicateurs socio-économiques mondiaux (population,
PIB, consommation énergétique) croissent ainsi que les impacts en-
vironnementaux. Par ailleurs, jusqu’à présent, l’augmentation de la
consommation d’énergie s’est accompagnée d’une amélioration du
niveau de vie de la population mondiale. Or, une partie de cette po-
pulation se trouve encore en situation de précarité énergétique. Si
le régime industriel n’est pas modifié, l’amélioration de la situation
des plus démunis énergétiquement favorisera et nourrira cette crois-
sance de la consommation énergétique. La transition d’un régime
métabolique industriel vers un nouveau régime métabolique orga-
nique représente donc un véritable défi et se présente paradoxalement
comme la recherche d’un retour à notre état initial, celui d’une société
organique.

Aussi, à ce stade, il nous paraît intéressant de se pencher sur la
transition qui s’est déroulée lors de la révolution industrielle, générant
ce basculement d’une économie organique à une économie minérale.
Cette transition a initié le début de la période où les humains ont
commencé à émettre de grandes quantités d’émissions de GES, déclen-
chant une rupture dans le fonctionnement des systèmes énergétiques
et des sociétés en introduisant un accès abondant à une énergie bon
marché. L’exhibition des caractères spécifiques de cette transition nous
permettra de mettre en avant les moteurs et les conditions nécessaires
à son émergence, et également de souligner les similitudes et les diffé-
rences entre cette transition et une transition bas-carbone qui devrait
consister à passer de l’économie minérale à une économie organique,
soit en quelque sorte le miroir de la transition qui s’est opérée lors de
la révolution industrielle.

2.1.2 La révolution industrielle

De la biomasse au charbon

La révolution industrielle a profondément transformé la société
occidentale : l’accès à une énergie bon marché affranchit véritablement
les humains des contraintes de la société organique. Le développement
de l’industrialisation modifie les structures sociales et la culture de
la société. Cette transition n’est pas dirigée et se produit de façon
spontanée. En effet, elle a nécessité des conditions socio-économiques
et géographiques particulières pour émerger mais elle n’est pas le
fruit d’un pilotage d’un gouvernement mondial ou d’une société
donnée, car les bénéfices économiques et sociaux qu’elle a apportés
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ont suffi à produire les investissements nécessaires dans ces nouvelles
infrastructures et technologies.

Les historiens se sont beaucoup interrogés sur les raisons de l’émer-
gence de la révolution industrielle en Angleterre : pourquoi ce pays ?
Pourquoi la révolution a-t-elle eu lieu au 18

ème siècle ? Quels ont été
les facteurs déterminants de cette révolution ? Comment peut-on l’ex-
pliquer ? Nous passerons ici en revue les points de vue de différents
historiens qui proposent des perspectives et des clés de compréhen-
sion différentes même si tous accordent un rôle primordial au charbon
pour expliquer la révolution industrielle et la croissance économique
associée.

Un premier point à souligner et souvent méconnu est que l’utilisa-
tion du charbon en Angleterre s’était déjà relativement répandue avant
le début de la révolution industrielle, dès le 17

ème siècle. En 1700, la
moitié de l’énergie consommée au niveau national provient du charbon
(Wrigley, 2013). L’introduction de cette ressource se fait cependant
dans le cadre d’une « économie organique avancée » (Wrigley, 2006)
qui s’accompagne notamment d’une amélioration de la productivité
dans l’agriculture. Avec l’augmentation de la densité de population et
l’augmentation des prix du bois de chauffage, la population se tourne
vers le charbon bien que cette énergie ait mauvaise réputation à cause
de son odeur 11. Le développement de cheminées plus efficaces favo-
rise également sa diffusion. Le charbon est également de plus en plus
utilisé dans les processus industriels mais il ne permet pas encore de
produire de l’énergie mécanique. En particulier, la production de verre
augmente et, dès le 18

ème siècle, les Anglais sont étonnés de ne pas
voir autant de vitres sur le continent européen que dans leur contrée
(Wrigley, 2013).

Un deuxième point à noter est que l’Europe ne connaît pas de
pénurie en bois bien que des déficits puissent apparaître localement
(Warde, 2006). La production de bois s’améliore notamment grâce
à l’utilisation de techniques de gestion de la forêt apparues en Al-
lemagne. Pour Warde, la société anglaise reste encore loin de toute
« frontière écologique ». Pour Wrigley (2006), elle se trouve dans un
état d’« économie organique avancée ». L’agriculture a notamment
augmenté sa productivité bien qu’elle ne soit pas le moteur de la
croissance économique en Angleterre (Allen, 2009). L’utilisation de
charbon n’a pas encore fait basculer ce pays dans la révolution indus-
trielle mais lui permet de commencer à s’affranchir des contraintes de
l’économie organique. En effet, une économie de ce type doit pouvoir
produire en surplus pour augmenter sa productivité (Wrigley, 2013)
et l’exploitation de nouvelles sources d’énergie est nécessaire pour
s’affranchir des contraintes de l’économie organique. La croissance

11. Pour encourager l’utilisation de charbon comme énergie de chauffage, la no-
blesse à Londres dut montrer l’exemple malgré sa forte réticence (Brimblecombe,
2012).
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que l’Europe connaît par la suite n’aurait donc pas été possible sans
le charbon. En résumé, l’Europe n’était pas près d’une « frontière
écologique » mais sans de nouvelles ressources, elle n’aurait pas pu
connaître une période de croissance aussi soutenue.

Ce point de vue est partagé également par Kander, Malanima et
Warde (2013) qui soulignent que le bois seul n’aurait pas pu être à
l’origine de la révolution industrielle. Les innovations liées aux éner-
gies fossiles et leur utilisation étaient une condition nécessaire et un
facteur explicatif déterminant de la croissance économique moderne.
Dans leur livre Power to the People, les auteurs adoptent une perspective
originale en prenant en compte l’ensemble des énergies nécessaires au
fonctionnement des sociétés humaines, y compris donc l’alimentation
des humains et des animaux. Ils identifient que le début de la transition
énergétique coïncide avec une chute de la consommation énergétique
par habitant due aux contraintes de l’économie organique : pression
sur la terre, limitations liées au climat, faible efficacité des convertis-
seurs et coûts de transport élevés qui restreignent la croissance de la
population et de l’économie. Les seules régions échappant à ce schéma
sont l’Angleterre et les Pays-Bas qui utilisent déjà du charbon et de
la tourbe. Avec l’augmentation de la demande des consommateurs
et des industries au 18

ème siècle, les ressources naturelles se font en
effet plus rares et le coût du bois augmente. La principale condition
de l’émergence de la révolution industrielle est donc le besoin de rem-
placer ces sources d’énergies devenues plus rares. Pour se libérer des
contraintes de l’économie organique, Kander, Malanima et Warde

(2013) expliquent que la transition qui s’est déroulée lors de cette pre-
mière révolution industrielle a consisté principalement à s’affranchir
des limites de productivité et de disponibilité de la terre (saving land),
d’où l’importance de prendre en compte l’énergie apportée par la
nourriture.

Avec le développement de la production de charbon en Angleterre,
le problème de l’évacuation de l’eau présente dans les mines s’intensi-
fie. Habituellement, le vent ou la force musculaire des chevaux étaient
utilisés. La mise au point de la machine de Newcomen (1712) permet
de pomper l’eau en dehors des mines mais elle est très inefficace et
son usage demeure limité aux mines de charbon. Le coût de transport
ne permet pas d’avoir un prix suffisamment compétitif pour que son
utilisation puisse être envisagée loin des centres miniers. Une série
d’innovations incrémentales permet par la suite la mise au point de la
machine de Watt (1769) qui apporte une amélioration notable par rap-
port à celle de Newcomen grâce à un condenseur séparé. Une nouvelle
série d’innovations favorise sa diffusion à plus grande échelle, avec
d’abord son utilisation dans les locomotives à vapeur qui réduit le
coût de transport, puis dans la métallurgie et enfin un développement
plus généralisé dans l’industrie et les divers centres manufacturiers.
Les techniques développées en Angleterre comme les améliorations de
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la fabrication de l’acier ou l’invention des chemins de fer vont ensuite
progressivement s’étendre aux autres pays européens. La vitesse de
déploiement sera très différente suivant les pays ce qui s’explique prin-
cipalement par la disponibilité des ressources en charbon présentes
sur les différents territoires (Kander, Malanima et Warde, 2013).

Au-delà du charbon, les conditions favorables à son émergence

Pour surmonter la contrainte d’une économie organique, l’utilisa-
tion du charbon a donc été un élément central. Si l’Angleterre n’avait
pas disposé par hasard d’importantes ressources en charbon, son his-
toire économique aurait été très différente (Mokyr, 2009). Cependant
ce pays n’était pas le seul pays à disposer de ressources charbon-
nières. Dans son livre The Great Divergence, Pomeranz (2000) cherche
à comprendre pourquoi il y a eu une divergence économique entre
l’Europe et la Chine alors que leurs situations en terme de dévelop-
pement économique et social sont similaires jusqu’aux années 1800.
Son argument principal est que le charbon et les colonies ont été des
facteurs clés pour surmonter la contrainte de la terre (land constraint).
Il souligne l’importance des conditions fortuites qui ont présidé à l’avè-
nement de la révolution industrielle en Angleterre. Le pays disposait
de ressources en charbon affleurant donc facile à récupérer et qui se
trouvaient près de régions où les besoins en énergie étaient importants.
La localisation des mines en Angleterre était donc idéale, proche des
centres manufacturiers avec, en outre, la disponibilité d’un transport
fluvial bon marché. À l’inverse, en Chine, les centres manufacturiers
qui se trouvaient dans la région de Shanghaï étaient déconnectés des
mines de charbon, éloignées dans le nord de la Chine.

Allen (2009), qui expose son analyse dans The British Industrial
Revolution in Global Perspective, considère également que les facteurs
de l’émergence de la révolution industrielle n’étaient réunis que dans
ce pays. Il remonte au Moyen-Âge pour retracer l’évolution des condi-
tions socio-économiques qui expliquent cette transition (Allen, 2012).
Avec l’expansion du commerce grâce à la conquête de l’empire Britan-
nique, l’Angleterre s’enrichit, ce qui favorise l’urbanisation du pays.
En particulier, la croissance importante de la ville de Londres conduit
à une augmentation de la demande en énergie de chauffage et par
extension, à celle du coût du bois. Pour Allen, c’est le point de départ
d’une série d’innovations, un processus qu’il nomme « invention collec-
tive » et qui aboutit à la cheminée utilisant du charbon (Allen, 2013).
Londres, une ville en pleine croissance, se transforme rapidement et
l’utilisation de la cheminée se répand. Tirée par l’augmentation de la
demande en chauffage, la production de charbon devient bon marché.
L’amélioration de l’extraction du charbon avec le pompage de l’eau
en dehors des mines nécessite au départ une quantité très importante
de charbon et donc une énergie bon marché. Par ailleurs, avec la
croissance économique favorisée par le développement du commerce
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et par l’urbanisation, les conditions de vie s’améliorent et les salaires
augmentent. Les salaires élevés britanniques sont également dus à
une mécanisation plus avancée que dans le reste de l’Europe, notam-
ment dans l’industrie textile selon Kander, Malanima et Warde

(2013), ce qui favorise l’apparition de nouvelles technologies permet-
tant d’économiser de la force de travail. Ce phénomène se déroule
donc principalement en Angleterre puis dans l’Europe du Nord qui
s’enrichit tandis que le Sud reste plus pauvre : « the Great Divergence
caused the Industrial Revolution » (Allen, 2012).

L’énergie bon marché et les salaires élevés sont donc, pour Allen,
les deux éléments moteurs de la révolution industrielle puisqu’ils ont
favorisé la substitution du travail, notamment dans l’industrie textile
et dans la métallurgie. Comme ces caractéristiques n’étaient réunies
qu’en Angleterre, la révolution a débuté dans ce pays puis ne s’est
diffusée dans le reste de l’Europe qu’après une phase d’amélioration
des technologies.

La révolution industrielle a bien sûr bénéficié des innovations tech-
niques qui étaient nécessaires pour augmenter l’exploitation des mines
de charbon et satisfaire les besoins croissants de l’Angleterre. Pour
Kander, Malanima et Warde (2013), la transition se structure autour
d’un coal development block qui comprend le charbon, la machine à
vapeur et l’acier. Ce « bloc de développement » permet d’expliquer
le succès du charbon en lien avec son utilisation dans d’autres sec-
teurs à travers les phénomènes de market widening et de market suction.
Par exemple, les innovations dans le secteur de la métallurgie et les
améliorations de la machine à vapeur tirent la demande en charbon
(market suction). L’utilisation du charbon dans le secteur du transport
avec le développement du rail correspond à une expansion du marché
(market widening). Chacun des éléments du « bloc de développement »
se sont renforcés mutuellement grâce aux économies d’échelle et à
la baisse des coûts qui ont permis la diffusion de ces innovations
interdépendantes.

Les principales innovations de cette période (machine à vapeur,
locomotive, nouveaux procédés de fabrication de l’acier) sont incontes-
tablement anglaises. Comme nous l’avons mentionné, ces innovations
techniques sont favorisées par l’amélioration du « capital humain »,
c’est-à-dire la diffusion de la culture et de l’éducation, soutenue par
l’urbanisation et la révolution scientifique (Allen, 2009). Bien que
la science à l’origine des inventions soit paneuropéenne, les efforts
de recherche et développement se sont particulièrement concentrés
en Angleterre car les mines de charbon se situaient dans ce pays.
Cependant, sans nier la nécessité de disposer d’un capital technique
indispensable pour mettre au point la machine à vapeur, Pomeranz

(2000) minimise le rôle joué par les innovations technologiques qui
auraient également pu être inventées en Chine.
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Enfin, la possession de colonies a également pu constituer un autre
avantage de l’Europe par rapport à la Chine selon Pomeranz (2000).
L’Angleterre pouvait à travers le recours à ses colonies d’Amérique
surmonter la contrainte de la terre (land constraint) en augmentant
ses ressources disponibles comme le coton, le bois, le sucre ou le
tabac. Leur utilisation dans les centres manufacturiers ont favorisé
la croissance économique de l’Angleterre, phénomène que la Chine
n’a pas connu. Cependant, cette thèse est contestée par Wrigley

(2006) pour qui les importations concernaient des cultures qui ne
pouvaient pas pousser en Angleterre et par Theodoridis, Warde

et Kander (2018) qui considère que le calcul de Pomeranz néglige
certains produits.

La plupart des historiens s’accordent sur l’importance du charbon
dans l’avènement de la révolution industrielle. L’Angleterre n’aurait
pas pu avoir cette croissance au 19

ème siècle sans l’exploitation du char-
bon et aurait atteint les limites d’une société organique. Cependant,
au début de sa révolution industrielle, l’Angleterre se trouvait déjà
dans un état « avancé » (Wrigley, 2006) qui lui permettait d’être en
croissance et ne rencontrait donc pas de contraintes. Par ailleurs, le
système énergétique organique n’a pas disparu avec l’émergence du
nouveau système basé sur le charbon mais s’est au contraire amélioré
avec l’utilisation d’engrais synthétiques dans les sols. Sa part relative
dans l’économie a néanmoins fortement diminué.

Les conditions nécessaires à l’émergence de la révolution indus-
trielle étaient par ailleurs réunies uniquement en Angleterre ce qui
souligne son caractère fortuit. Si elle a eu lieu dans ce pays, c’est
parce que le contexte local était suffisamment spécifique pour que
même un pays similaire comme les Pays-Bas 12 n’ait pu reproduire
cette révolution (voir Kander, Malanima et Warde, 2013, p.207).
Des conditions socio-économiques favorables se sont en effet com-
binées aux contraintes de l’économie organique et à des conditions
géographiques et de ressources particulières : charbon affleurant et
proche des centres industriels, tradition de l’utilisation du charbon
remontant au Moyen-Âge, baisse du prix du charbon, développement
économique des centres urbains, capital scientifique, salaires élevés,
contrainte sur la disponibilité des terres. Si l’utilisation du charbon
s’est d’abord développée à cause de l’augmentation du prix de l’éner-
gie, la baisse du coût de sa production a favorisé sa diffusion. Ces
différents facteurs ont permis, grâce à l’innovation technique, deux
principaux mouvements de saving land et de saving labor, pour écono-
miser la terre et la force de travail (Kander, Malanima et Warde,
2013). Par ailleurs, nous n’avons pas insisté sur les aspects institution-

12. Ce pays bénéficiait comme l’Angleterre d’une économie florissante avec des
salaires élevés, d’une agriculture avec de hauts rendements et reposait déjà sur
l’exploitation de ressources fossiles, principalement la tourbe.



2.1 retour historique sur les transitions énergétiques 47

nels 13 et le mouvement des Lumières qui ont également favorisé cette
transition, notamment étudiés par l’historien Mokyr (2009). Nous
rejoignons ici Pearson et Foxon (2012) pour qui les différentes ana-
lyses « demonstrate that an extra-ordinarily rich blend of economic,
cultural, institutional and technological factors preceded, catalysed
and sustained the first industrial revolution ».

Enfin, on remarquera que la révolution industrielle n’a pas été pilo-
tée par un acteur ou un gouvernement ou d’autres institutions mais est
le résultat de conditions socio-économiques et culturelles favorables à
son émergence. Elle s’est déroulée de façon spontanée, sans contrôle
spécifique, puisque l’évolution du système énergétique ne devait pas
atteindre des objectifs fixés par avance. Cette caractéristique précise,
la spontanéité, la distingue de la transition énergétique bas-carbone
que nous devons mener aujourd’hui pour lutter contre le changement
climatique, comme nous le détaillerons en section 2.3. En effet, cette
transition nécessite au contraire une coordination active entre tous les
acteurs aussi bien au niveau mondial et national que local ce qui la
différencie fortement de la révolution industrielle. Elle doit être pilotée
pour que l’objectif de décarbonation soit atteint.

2.1.3 Florilège de transitions énergétiques remarquables

Au-delà de la révolution industrielle, d’autres transitions énergé-
tiques ont été étudiées par les historiens. Ces analyses sont menées
à différentes échelles : au niveau mondial ou d’un ensemble de pays
(Kander, Malanima et Warde, 2013), à l’échelle d’un seul pays (Smil,
2017) ou encore d’un sous-secteur particulier du système énergétique
(Solomon et Krishna, 2011 ; Fouquet, 2010). Ce manuscrit n’a pas
vocation à proposer une analyse exhaustive de l’ensemble des tran-
sitions qui ont été étudiées dans la littérature. Nous en présenterons
quelques-unes qui nous ont paru apporter des éléments saillants pour
la compréhension du phénomène de transition qui nous préoccupe et
en particulier, des conditions de son émergence et de ses moteurs.

Les 2ème et 3ème révolutions industrielles

Comme nous l’avons évoqué, au 20
ème siècle se déroule une deuxième

révolution industrielle avec le déploiement du pétrole et de l’électricité.
Elle coïncide avec une augmentation de la consommation énergétique.
Alors que la découverte de champs de pétrole aux États-Unis et leur
exploitation remonte à la fin du 19

ème siècle, l’utilisation du pétrole ne
prendra son essor qu’après la Seconde Guerre mondiale ce qui peut
s’expliquer par une dépendance au sentier 14 dans les pays européens.

13. Pour Court (2018), les structures familiales devraient également être mieux
étudiées et prises en compte pour expliquer les évolutions du système énergétique.

14. Les investissements passés dans des infrastructures rendent plus coûteux leur
changement que si celles-ci n’existaient pas.
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Le moteur de cette deuxième évolution du système énergétique cor-
respond à un « bloc de développement » comprenant le pétrole et le
moteur à combustion interne (Kander, Malanima et Warde, 2013,
Chap.9). Celui-ci a entraîné une révolution dans les transports avec
le développement des infrastructures routières et la création d’une
industrie automobile (phénomène de market suction). Avec la baisse
des coûts, le pétrole est ensuite utilisé dans le secteur maritime (market
widening). L’autre « bloc de développement » comprend outre l’électri-
cité et ses moyens de production, les transformateurs de courant qui
entraînent une diffusion de l’utilisation de l’électricité dans l’industrie
et les habitations, d’abord dans les villes puis dans les zones plus ru-
rales. Avec l’apparition de nouveaux appareils ménagers, la demande
en électricité augmente. Dans les années 1970, une nouvelle révolution
industrielle a lieu selon Kander, Malanima et Warde (2013) grâce
aux technologies de l’information et de la communication. La princi-
pale innovation associée est le transistor. Même si le déploiement de
nouveaux usages associés à cette technologie s’est accompagné d’une
forte croissance de la consommation d’énergie dans tous les secteurs,
elle s’est avérée être un vecteur d’économie d’énergie.

Les moteurs de ces deux dernières révolutions industrielles ont donc
été pour les auteurs de Power to the people, les « blocs de développe-
ment » qui se structurent autour d’innovations techniques, entraînant
d’abord des mouvements de market suction puis de market widening. Les
impacts sont d’abord limités car les innovations remplacent des techno-
logies déjà existantes. Quand de nouvelles applications apparaissent,
les innovations clés sont appliquées dans de nouveaux secteurs. Enfin,
contrairement à la première révolution industrielle qui avait procédé
par tâtonnement dans l’élaboration des nouvelles technologies, les
innovations sont rendues possibles par la constitution d’un corpus
scientifique plus élaboré et une solide formation scientifique des in-
venteurs. Notons par ailleurs que la première révolution industrielle
qui avait modifié la structure du système économique en instaurant
une croissance « moderne », a également constitué une condition de
l’émergence des révolutions industrielles ultérieures.

Les Pays-Bas

À l’échelle nationale, les Pays-Bas ont connu plusieurs transitions
remarquables : la première a lieu au 17

ème siècle, durant son siècle
d’or 15. Afin d’augmenter sa productivité, l’exploitation de la tourbe 16

permet d’étendre les terres cultivables du pays (Kander, Malanima

et Warde, 2013, Chap.4). Comme l’exploitation du charbon en Angle-
terre, la tourbe ainsi que la construction de moulins à vent permettent

15. Cette période correspond à l’expansion de la république des Provinces-Unies
qui devient une des premières puissances mondiales.

16. La tourbe est une matière organique fossile, elle n’est pas considérée comme
une ressource renouvelable.
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aux Pays-Bas d’augmenter la consommation d’énergie par habitant, et
d’entamer une phase de croissance économique marquée par l’expan-
sion des cités. Les moulins à vent apportent ainsi de la puissance et
constituent un moyen d’économiser de la terre et du travail humain,
bien que leur part dans le système énergétique global reste limitée.
Les Pays-Bas peuvent également s’appuyer sur le développement de
leur empire colonial et leur domination du commerce mondial. La
deuxième transition que connaît le pays a lieu beaucoup plus tard au
20

ème siècle : la découverte de l’important champ gazier de Gronin-
gen en 1959 permet au pays de sortir rapidement du charbon. L’État
ainsi que les entreprises gazières élaborent un Master plan visant à
promouvoir une société du gaz (Gales, 2013). Sa mise en œuvre se
traduit par la fermeture des mines de charbon existantes et la construc-
tion d’un réseau de gaz dans tout le pays pour l’alimentation d’une
grande partie des ménages. La transition est particulièrement rapide
puisqu’en une dizaine d’années, le gaz permet de fournir près de
50 % de l’énergie primaire du pays (Smil, 2010b, Chap.3). Les moteurs
de cette transition sont principalement d’ordre économique car l’État
bénéficie de la manne financière que représentent les exportations et
de l’amélioration de sa compétitivité nationale grâce au remplacement
du charbon par une énergie moins coûteuse. En concertation avec
les principales compagnies pétrolières ayant découvert le gisement,
le gouvernement néerlandais met en place un marché permettant
d’alimenter les industries du pays et par la suite le secteur résidentiel.

Le système électrique en France

Une transition souvent étudiée dans la littérature (Smil, 2010b ;
Solomon et Krishna, 2011 ; Araujo, 2013) est celle du système élec-
trique français avec le développement de l’énergie nucléaire. Le pro-
gramme nucléaire est lancé dans les années 1970 et permet d’aug-
menter la part de la production d’électricité d’origine nucléaire à près
de 75 % en 1990. La construction en série de réacteurs nucléaires
est soutenue à la fois par le gouvernement, les élites administratives
et l’entreprise publique Électricité de France (EDF) en charge de la
construction et de l’exploitation des centrales. Les raisons du succès
de cette transition résident, selon Solomon et Krishna (2011), dans
les économies d’échelles qui ont entraîné la diminution du coût des
réacteurs avec les constructions en série, la faible contestation sociale
et enfin le ralliement des élites pour le soutien du programme. Ces
divers facteurs ont permis une transition rapide. Nous analyserons
plus en détail cette période dans le chapitre 3. Comme dans le cas
des Pays-Bas, cette transition s’est produite via le contrôle de l’État
qui l’a impulsé avec ses motivations d’ordre économique (recherche
d’indépendance énergétique, compétitivité des coûts face au pétrole).
Le contrôle de cette transition peut être identifié à un contrôle en
boucle ouverte puisque certains ajustements ont été nécessaires a pos-
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teriori : la surcapacité des centrales nucléaires a par exemple entraîné
la diffusion du vecteur électrique dans des usages non captifs de
l’électricité.

Les transports au Brésil

Le Brésil a lui aussi réussi à conduire une transition très rapide dans
le secteur des transports : à une consommation énergétique majoritai-
rement dépendante du pétrole s’est substitué un système utilisant des
biocarburants, passant de 1 % de la consommation énergétique dans
le secteur du transport dans les années 1970 à 17 % dans les années
2010 (mais près de 41 % de la consommation des voitures) (Araujo,
2013, Chap. 4). Le succès de cette transition rapide se trouve là encore
dans le soutien du gouvernement qui y voit le moyen d’atteindre
différents objectifs : réduction de la dépendance aux importations de
pétrole, développement de l’industrie automobile brésilienne ainsi
que de la filière de production de sucre (Solomon et Krishna, 2011).
Trois principaux facteurs permettent cet aboutissement : des efforts de
R&D qui favorisent les innovations, le soutien de l’État au programme
ainsi que celui des différents acteurs industriels et économiques. La
continuité dans les politiques et le soutien institutionnel ont donc été
primordiaux (Meyer et al., 2014). Les moteurs de cette transition sont,
dans ce cas également, en grande partie d’ordre économique puisque
c’est la crise du pétrole en 1973 et le coût bas du sucre qui a rendu
cette substitution économiquement intéressante (Pearson, 2018).

Les gaz de roche-mère aux États-Unis

La transition récente aux États-Unis vers les gaz de roche-mère (ou
gaz de schistes) a obéi uniquement à des critères économiques : les
améliorations obtenues dans les procédés de fracturation hydraulique
ont conduit à une baisse importante des coûts de production de
cette énergie et ont recomposé le paysage énergétique mondial avec
des impacts sur les prix des énergies fossiles (Wang et al., 2014 ;
Geng, Ji et Fan, 2016). Pendant très longtemps, cette ressource était
considérée par les milieux pétroliers comme trop coûteuse à exploiter.
Les investissements dans la R&D qui ont entraîné la baisse des coûts
ont toutefois été fortement soutenus par le gouvernement (Trembath

et al., 2012).

À travers ces quelques exemples, on constate que chaque transition
a eu lieu dans un contexte socio-économique spécifique. Mais certains
éléments communs peuvent être relevés.

Les transitions qui se déroulent à l’échelle mondiale obéissent princi-
palement à des considérations économiques et ne sont pas pilotées par
un acteur spécifique. Comme Kander, Malanima et Warde (2013)
l’ont illustré, l’émergence de macro-innovations, due à un contexte
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économique favorable, permet de former un « bloc de développe-
ment » à partir duquel une transition va se déployer. Si au niveau
national, les transitions énergétiques n’obéissent pas uniquement à des
considérations économiques, elles restent grandement déterminées
par celles-ci. Bien que les transitions puissent être contrôlées par l’État,
leurs moteurs relèvent en effet principalement de l’économie : amé-
lioration de la compétitivité, recherche d’indépendance énergétique
pour équilibrer la balance commerciale, soutien de l’industrie, etc. La
modification du système énergétique n’a jamais été un objectif en soi
et reposait donc sur d’autres motivations. Les transitions concernent
alors aussi bien un secteur particulier du système énergétique comme
le transport routier au Brésil et la production d’électricité en France,
ou l’ensemble du système énergétique comme aux Pays-Bas. Dans le
premier cas, elles sont caractérisées par un gouvernement étatique
fort et se sont déroulées rapidement, en quelques dizaines d’années
puisqu’elles étaient limitées à un secteur. Dans le second cas, une
convergence d’intérêts privés et publics a permis de restructurer l’en-
semble du système énergétique.

2.2 caractériser les moteurs des transitions énergé-
tiques

L’analyse des conditions de l’émergence de la transition varie sui-
vant les auteurs qui insistent, selon le cas, sur l’existence de différents
moteurs. Même si les transitions dépendent de plusieurs paramètres,
certaines caractéristiques communes peuvent être observées. Certaines
« leçons » ont ainsi été tirées de l’analyse des transitions énergétiques
(Wilson et Grubler, 2011 ; Bashmakov, 2007 ; Fouquet, 2016b). Nous
proposons de compléter cette caractérisation avec des éléments com-
muns que nous avons pu dégager de notre observation des transitions
passées.

Tout d’abord, on distingue plusieurs types de transition, bien qu’ils
soient reliés entre eux : les transitions de ressources, de vecteurs éner-
gétiques 17, de services énergétiques et de convertisseurs énergétiques
(O’Connor, 2010). Cette distinction est similaire à celle proposée par
Fouquet (2010) qui différencie dans une transition la source d’éner-
gie, l’infrastructure et le service associé. Chaque transition est en fait
le résultat de plusieurs petites transitions. Une transition est donc
composée de multiples transitions dans différents secteurs et services
(Fouquet, 2010). Quant à Grubler (2009b), il préfère à la vision chro-
nologique, la description suivante qui recouvre, de son point de vue,
les principales transitions qui se sont déroulées dans le monde :

17. Un vecteur énergétique désigne une énergie stockable et transportable d’un
endroit à un autre, comme l’électricité ou les énergies fossiles qui sont transportées
sur de longues distances.
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— transition dans la quantité d’énergie utilisée : la société est passée
d’une situation de pénurie à une situation d’abondance énergé-
tique.

— transition dans la structure de l’utilisation de l’énergie : l’ur-
banisation des villes avec l’augmentation de la densité de la
population et la croissance de la consommation d’énergie né-
cessite une forte densité de puissance pour délivrer l’énergie
nécessaire.

— transition dans la qualité et la productivité de l’énergie : celles-ci
s’améliorent constamment.

Pour cette dernière transition, la tendance s’est plutôt inversée ces
dernières années : la part du pétrole conventionnel, plus facilement
récupérable que le non-conventionnel, diminue dans la production to-
tale et les compagnies recourent à des gisements toujours plus coûteux
et difficile à exploiter. Le taux de retour énergétique associé au pétrole
diminue. Par ailleurs, la qualité des énergies renouvelables au regard
de la densité énergétique ou des services délivrés est moindre que
celle des énergies fossiles. Si les sources exploitées après la révolution
industrielle comme le charbon ou le pétrole étaient plus concentrées
que les ressources liées aux bioénergies, le recours à des énergies
renouvelables tend de nouveau à disperser les sources d’énergie.

2.2.1 La temporalité des transitions

Une première étude sur la temporalité des transitions a été menée
par Marchetti (1977) qui cherche à déterminer des constantes de
temps auxquelles obéiraient les transitions du système énergétique à
partir d’analyse logistique 18. Cette question de la temporalité a par
ailleurs récemment suscité un débat au sein de la communauté de
chercheurs qui travaillent sur les transitions (Grubler, Wilson et
Nemet, 2016 ; Sovacool, 2016 ; Sovacool et Geels, 2016 ; Smil, 2016 ;
Kern et Rogge, 2016 ; Bromley, 2016). Contrairement à Sovacool

(2016) et Kern et Rogge (2016) qui considèrent qu’une transition
énergétique peut avoir lieu rapidement, la majorité des historiens
s’accordent sur la lenteur des transitions. Cette dichotomie, résumée
par Sovacool et Geels (2016), oppose ceux qui, comme Grübler ou
Smil, insistent sur l’aspect technico-économique des transitions à ceux
qui, comme Sovacool ou Geels, soulignent l’importance des conditions
sociales et politiques dans lesquelles se déroulent la transition. En effet,
le contexte réglementaire, culturel et social peut favoriser une diffusion
plus ou moins rapide des technologies comme cela a été montré par
le courant des Sustainability Transitions (voir sous-section 1.4.1) qui
analyse l’importance des réactions des firmes en place, des nouveaux

18. Pour reprendre la critique de Smil (2010b), les analyses de Marchetti se sont
révélées erronées principalement parce qu’elles ne prenaient pas en compte l’influence
des actions humaines.
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entrants et des institutions. Pour ces auteurs, le fait que des transitions
aient pu se dérouler rapidement dans le passé conduit à être optimiste
pour le futur : la volonté politique permettra à la transition énergétique
bas-carbone de se dérouler rapidement et ce, même si les arguments
économiques ne lui sont pas favorables.

Un autre élément pouvant favoriser des transitions rapides est la sur-
venue d’évènements exogènes comme l’embargo pétrolier de l’OPEC 19

qui a conduit à une augmentation des cours du pétrole et à une ré-
ponse de plusieurs pays pour pallier cette crise (programme nucléaire
en France ou celui de biocarburants au Brésil). Certains évènements
peuvent donc avoir une influence sur la transition, tout comme le
contexte institutionnel, économique, social et idéologique propre à
chaque région peut faciliter ou, au contraire, retarder le changement
si la dépendance au sentier est trop importante par exemple (Fouquet

et Pearson, 2012).
L’historien Allen (2012) considère que la transition est un processus

lent. Les transitions de l’ensemble du système énergétique que nous
avons présentées auparavant sont généralement longues, de plusieurs
décennies à quelques siècles, principalement à cause du temps de
maturation des technologies et de leur diffusion au sein des différents
secteurs comme le montre l’exemple de la transition vers le charbon
en Grande-Bretagne. Pour Solomon et Krishna (2011), « shifts lasted
over a century or longer ». L’utilisation de nouvelles sources d’énergies
a toujours impliqué des longues périodes de développement : concep-
tion des innovations, expérimentation, apprentissage avant mise à
l’échelle et diffusion plus vaste (Wilson et Grubler, 2011). Fouquet

(2010) a étudié pour différents services énergétiques (la chaleur et
l’éclairage dans le résidentiel, la chaleur dans l’industrie, le transport,
etc.) les technologies qui ont été déployées et le temps qui a été né-
cessaire pour arriver à dominer le secteur considéré au Royaume-Uni.
La plus rapide a été celle de l’éclairage dans le résidentiel qui a duré
40 ans. Il identifie en général une phase d’innovation des technologies
qui dure environ un siècle suivie d’une phase de diffusion de près de
50 ans. Cette analyse rejoint en partie celle de Kander, Malanima

et Warde (2013) avec les « blocs de développement » : le délai entre
l’invention et l’adoption généralisée d’une technologie entraîne des
discontinuités dans le développement économique ce qui induit une
transition longue.

Si pour un secteur spécifique, la transition peut effectivement avoir
lieu rapidement en quelques dizaines d’années (Fouquet, 2010 ; Smil,
2016 ; Grubler, 2012), les transitions qui agrègent de multiples tran-
sitions sectorielles peuvent aisément se dérouler sur plusieurs géné-
rations (Fouquet et Pearson, 2012). En particulier, la transition du
système énergétique mondial a toujours été longue et a suivi un pro-
cessus graduel selon Smil (2016). Une transition de l’ensemble du

19. Organisation des pays exportateurs de pétrole.
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système énergétique est en effet composée de multiples transitions
dans chacun de ses sous-secteurs : les technologies à déployer leur
sont spécifiques, et l’innovation qui émerge dans un secteur peut ne
pas être appliquée directement dans les autres branches. Son déploie-
ment nécessitera alors plus de temps (Fouquet, 2016a). Les transitions
rapides proposées en exemple par Sovacool (2016) sont celles de
secteurs spécifiques dans des pays particuliers.

La vitesse à laquelle se déroule une transition dépend de plusieurs
facteurs. Premièrement, elle relève de la définition de la transition
énergétique : pour certains auteurs il faut qu’un vecteur énergétique
atteigne 25 % de part de marché, pour d’autres 50 % (Sovacool, 2016).
Suivant la valeur de ce ratio, le temps de diffusion et de domination
d’un vecteur énergétique pourra varier. Deuxièmement, elle est liée à
l’échelle considérée (locale, nationale ou mondiale) : plus l’ampleur
géographique du changement est important, plus ce processus est
lent (Wilson et Grubler, 2011). Une transition avérée à l’échelle
nationale ne signifie pas qu’elle soit terminée au niveau mondial :
la transition du charbon vers le pétrole a duré près de 50 ans aux
États-Unis mais a duré un siècle au niveau mondial. De même, la
transition de l’ensemble du système énergétique est plus lente puisque
plus complexe que la transition d’un secteur spécifique : la transition
bois-charbon qui a duré près de 400 ans au Royaume-Uni n’a duré
que 80 ans dans le secteur de la production d’acier (Fouquet, 2010).
Fouquet (2010) considère toutefois que la vitesse des transitions s’est
accélérée après la révolution industrielle. Grubler (2012) montre
ainsi que les transitions des sources d’énergies renouvelables vers le
charbon (la première révolution industrielle) ont duré plus longtemps
que celles de sortie du charbon vers le pétrole, le gaz et l’électricité.
Enfin, un pays pionnier qui réalise pour la première fois une transition
mettra en général plus de temps que les pays suivants qui pourront
bénéficier de processus d’apprentissage (Wilson et Grubler, 2011 ;
Grubler, 2012 ; Wilson, 2012). L’adoption tardive d’une technologie
par rapport à d’autres pays favorise ainsi une diffusion plus rapide.

2.2.2 Le rôle essentiel de l’innovation technologique

L’innovation technologique joue un rôle important dans le processus
des transitions passées. Les grandes transitions au niveau mondial
se sont appuyées sur de nouveaux vecteurs et sources d’énergie :
l’alimentation produite par l’agriculture, le charbon, le pétrole puis
l’électricité 20. Associées à ces vecteurs énergétiques, des innovations
ont remplacé les technologies existantes. Pour Smil (2013), « inventions
and diffusion of new prime movers drove most energy transition ».

20. La 3
ème révolution industrielle analysée par Kander, Malanima et Warde

(2013) ne repose cependant pas sur un nouveau vecteur énergétique mais sur une
nouvelle technologie, le transistor.
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Dans son livre Energy transitions: history, requirements, prospects, Smil

(2010b) décrit ainsi les différents changements technologiques associés
à chaque transition. Grubler, Nakicenovic et al. (2014) souligne leur
importance en particulier dans les services finaux. Comme expliqué
précédemment, Kander, Malanima et Warde (2013) considèrent que
chaque transition se construit autour d’un « bloc de développement »
comme celui constitué par le pétrole et le moteur à combustion interne.
Ce bloc associant un vecteur énergétique et des macro-innovations
entraîne une recomposition du système énergétique à travers les écono-
mies d’échelle et la baisse de coût en résultant (Grubler, Nakićenović

et Victor, 1999). Ce concept rejoint celui de general purpose techno-
logy : une technologie seule n’entraîne pas une transition, c’est un
ensemble de technologies qui se déploient dans une variété d’applica-
tions (Wilson et Grubler, 2011). Par exemple, un changement d’éner-
gie implique une modification des infrastructures. Pour O’Connor

(2010), les nouvelles technologies ont même plus d’importance que la
disponibilité des ressources.

Enfin, pour Allen (2012) et Solomon et Krishna (2011), les bre-
vets ne sont pas nécessaires pour innover et dans le cas particulier
de la révolution industrielle en Angleterre, le brevet déposé pour
la machine de Watt aurait même empêché la survenue plus rapide
d’améliorations.

2.2.3 Des services nouveaux et moins chers

Les innovations technologiques sont un élément caractéristique des
transitions dans le passé car elles présentent généralement un intérêt
économique : soit leur coût est bas, soit leur performance est élevée ce
qui peut généralement se traduire par un avantage économique. Le
coût d’une technologie doit donc évoluer favorablement (Solomon et
Krishna, 2011) même si le changement de technologie peut d’abord
se faire grâce à ses performances ou à la nouveauté du service proposé
associé. Selon Fouquet (2010), les principaux moteurs des transitions
sont une énergie bon marché et/ou la nouveauté du service. En effet,
ces nouvelles technologies permettent d’offrir le même service (trans-
port, chauffage, éclairage) avec des nouvelles caractéristiques (plus
propre, plus simple ou plus flexible par exemple) (Fouquet, 2016a).
Ce nouveau service s’adresse donc d’abord à une niche de marché,
puis, lorsque son coût diminue, il se diffuse dans les autres secteurs
de la société. Pour Wilson et Grubler (2011) et Grubler (2012), la
nouveauté du service énergétique est même plus importante que le
prix associé, au moins dans un premier temps. Les grandes transi-
tions historiques ont d’ailleurs toutes été accompagnées de services
énergétiques finaux nouveaux.

Un service meilleur marché est cependant souvent dû à une énergie
peu coûteuse. Allen (2012) met en avant le rôle joué par les prix et
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plus généralement la richesse d’un pays dans la transition, comme ce
fut le cas en Angleterre. Indubitablement, « a lower price of energy ser-
vice was necessary to achieve the energy transition » (Fouquet, 2010).
L’importance des facteurs économiques est également soulignée par
de nombreux autres chercheurs (Grubler, Wilson et Nemet, 2016 ;
Kander, Malanima et Warde, 2013 ; Solomon et Krishna, 2011).
Pour Kander, Malanima et Warde (2013), l’énergie bon marché du
charbon a été nécessaire à la révolution industrielle. Pour Grubler,
Wilson et Nemet (2016), la vitesse de diffusion des technologies
peut s’expliquer par trois facteurs : leurs coûts, la rentabilité de leur
adoption et les caractéristiques du secteur. Les transitions dans le
passé ont donc eu dans leur grande majorité pour moteur des services
moins coûteux. Entre des énergies à coût bas et des services associés
nouveaux ou meilleurs, des boucles de rétroaction positives ont en-
traîné la croissance de la demande, et donc la baisse des coûts avec
les économies d’échelle et l’amélioration de la qualité des services
proposés.

2.2.4 L’augmentation de la consommation d’énergie

L’idée de transition énergétique renvoie souvent à un changement
de mix énergétique sans considération pour les valeurs absolues. Mais
une des caractéristiques principales des transitions passées est l’aug-
mentation de la consommation d’énergie (Fouquet, 2016a). En part re-
lative, la plupart des systèmes énergétiques nationaux sont aujourd’hui
basés principalement sur des énergies fossiles. En ce qui concerne les
valeurs absolues, on constate cependant que la quantité d’énergie issue
de la biomasse n’a pas diminué de façon importante. La transition au
niveau mondial est donc jusqu’à présent une histoire d’« additions
énergétiques » (Fressoz, 2014). L’énergie a été identifiée comme un
des principaux moteurs de la croissance économique, les innovations
dans le domaine de l’énergie étant une condition nécessaire de celle-ci
(Kander, Malanima et Warde, 2013). Cependant, dans certains pays
et en Europe notamment, on constate une stagnation de la consomma-
tion d’énergie : la dernière révolution industrielle avec les technologies
de l’information et de la communication a permis d’améliorer l’inten-
sité énergétique du PIB et d’amorcer un découplage entre croissance et
consommation d’énergie (Kander, Malanima et Warde, 2013). L’aug-
mentation des revenus des pays en développement devrait compenser
cette tendance européenne et l’on devrait assister à une augmentation
mondiale de la consommation d’énergie (Grubler, 2009b). Celle-ci va
par ailleurs probablement concerner la demande d’énergie de bonne
qualité (high power-density demand) qui peut être fortement émettrice
de GES (Smil, 2013).
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2.2.5 La géographie des ressources

La disponibilité et la localisation des ressources est évidemment
primordiale dans le déclenchement et la vitesse de la transition. La
présence de charbon affleurant en Grande-Bretagne a ainsi été un
élément clé dans la transition du bois vers le charbon dans ce pays
(voir sous-section 2.1.2). Les pays d’Europe du Sud ont quant à eux
réalisé leur transition plus tard que les pays d’Europe du Nord (Gales

et al., 2007) puisqu’ils ne disposaient pas d’autant de ressources fos-
siles. Madureira (2008) analyse le rôle qu’ont joué la disponibilité
des ressources et les objectifs fixés par les politiques dans l’évolu-
tion des systèmes énergétiques du Portugal et de l’Espagne. On y
observe en particulier le déploiement plus tardif que dans le Nord
de systèmes de production d’électricité à bas coût. Pour la révolution
industrielle, Kander, Malanima et Warde (2013, Chap.5) décryptent
ainsi des transitions réalisées par plusieurs groupes de pays à des
moments différents : l’Angleterre suivie de pays comme la France
et l’Allemagne ont réalisé leur transition au milieu du 19

ème siècle
tandis que les pays du Sud de l’Europe sont passés au charbon vers
1900. Le même type d’analyse pourrait être repris avec les ressources
en pétrole, gaz ou hydrauliques. Concernant le développement du
nucléaire en Allemagne, Aykut et Evrard (2017) expliquent qu’il a été
principalement poussé par les régions du sud qui ne possédaient pas
de ressources charbonnières, avec en toile de fond un enjeu politique
entre le soutien du nucléaire par les partis conservateurs et celui du
charbon par les partis sociaux-démocrates. L’absence de ressource
conséquente d’énergies fossiles en France et en Suède a également
participé à la décision de lancement d’un programme nucléaire civil
dans ces pays (Meyer, 2017c).

2.2.6 Le soutien institutionnel

Les décisions politiques peuvent également jouer un rôle important
dans les transitions comme on l’a vu dans le cas des Pays-Bas, de
la France et du Brésil. À travers des investissements dans les infra-
structures et l’adoption de différentes mesures comme les subventions,
les taxes ou les normes, les gouvernements peuvent favoriser une
option énergétique (O’Connor, 2010). Cependant, si ces transitions
se sont réalisées grâce à un soutien continu dans le temps de l’État,
in fine, les coûts des technologies doivent suivre une évolution favo-
rable et diminuer (Solomon et Krishna, 2011). Par ailleurs, comme
pointé par le courant des Sustainability Transitions, les technologies
se développent souvent au sein de niches. Le soutien à leur déve-
loppement peut être important pour leur succès même si au départ,
elles peuvent apparaître d’un intérêt limité. Kander, Malanima et
Warde (2013) insistent sur l’importance du cadrage institutionnel pour
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favoriser les innovations, soutenir le développement de technologies
dans des niches et permettre leur diffusion dans divers secteurs grâce
notamment à des complémentarités entre plusieurs services.

2.3 les défis de la transition énergétique bas-carbone

Les caractéristiques des transitions passées que nous avons souli-
gnées dans la partie précédente font ressortir les éléments distinctifs
de la transition énergétique bas-carbone et les défis associés à son
élaboration. Tout d’abord, il s’agira de ne pas tomber dans les écueils
de lenteur des transitions passées. Les objectifs fixés par l’Accord de
Paris nécessitent de réaliser une transition rapidement, en quelques
dizaines d’années, alors que jusqu’à présent, la durée des transitions a
été bien plus longue. La transition énergétique bas-carbone diffère éga-
lement par le fait qu’elle doit être compatible avec les contraintes d’une
économie organique. En outre, elle sera très probablement coûteuse
puisqu’il n’y a pas, pour l’instant, de macro-innovation susceptible
d’entraîner une reconfiguration spontanée de l’ensemble du système
énergétique 21. Elle pourrait donc constituer un obstacle à la croissance
économique. Or les moteurs des transitions observées dans le passé
ont souvent été d’ordre économique. Si ces conditions de rentabilité
et d’attractivité économique ne sont pas réunies, le pilotage de la
transition énergétique doit être envisagé différemment. En particulier,
le rôle des politiques publiques devra se trouver renforcé.

2.3.1 Une transition dirigée et pas spontanée

Des enseignements de l’étude rétrospective des transitions, nous
avons constaté que les transitions énergétiques à l’échelle mondiale
ont été souvent mues par des intérêts économiques. Le pouvoir public
n’avait souvent pas de rôle pro-actif (Fouquet et Pearson, 2012), ou
alors comme nous l’avons vu, sa motivation pour leur accompagne-
ment était économique. Jusqu’à présent, les transitions étaient donc
plutôt des phénomènes endogènes (Pearson, 2018). Au contraire,
la transition énergétique vers un système décarboné ne pourra se
produire spontanément. En effet, les moteurs économiques ne sont
pas suffisants pour la faire émerger : les technologies bas-carbone
actuelles ne présentent pas de caractéristiques suffisamment avan-
tageuses par rapport aux technologies émettant beaucoup de CO2,
leur valeur économique sur les marchés n’est pas assez élevée. Autre-
ment dit, le charbon est encore dans beaucoup d’endroits du monde
une source d’énergie à très bas prix et, sans réglementation environ-
nementale, elle reste le choix le plus économique. La substitution
entre des technologies carbonées et decarbonées ne se fera ni rapide-

21. Il y a toutefois des avocats d’un système énergétique qui serait centré sur
l’hydrogène (Rifkin, 2003).
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ment ni naturellement (Pearson et Foxon, 2012). Kander souligne
ainsi : « [the transition] will not occur from consumer demand or
competition on the supply side » (Kander, Malanima et Warde,
2013). Les bénéfices apportés par la transition énergétique bas-carbone
sont évidemment nombreux si on considère toutes les conséquences
désastreuses que les changements climatiques pourraient entraîner,
qu’elles soient environnementales (biodiversité notamment) mais aussi
sociales, géopolitiques et économiques. Cependant, ces externalités ne
sont pour l’instant pas bien prises en compte dans les calculs de ren-
tabilité économique et la transition bas-carbone ne présente que peu
d’intérêt économique à court terme. Les bénéfices apportés par celle-ci
sont donc moins clairs pour les producteurs et les consommateurs que
lors des transitions passées (Fouquet et Pearson, 2012).

La différence entre les transitions passées et la transition bas-carbone
réside en effet dans le fait que les précédentes transitions apportaient
des services nouveaux et de la croissance économique tandis que la
transition bas-carbone doit, elle, nous permettre d’éviter des consé-
quences redoutables et catastrophiques. Sovacool et Geels (2016) le
reformulent autrement : « historical transitions were more ‘opportuni-
ty’ driven, whereas low carbon transitions are more ‘problem-driven’ ».
Ses bénéfices sont plus compliqués à évaluer puisqu’ils sont étalés
dans le temps donc difficiles à appréhender et sujets aux incertitudes
qui entourent l’estimation des dommages associés à l’augmentation
des températures. La lutte contre les changements climatiques pose
par ailleurs le problème classique du passager clandestin : un pays n’a
pas intérêt à investir individuellement dans une transition coûteuse
car il pourra bénéficier « gratuitement » de l’action entreprise par
les autres pays. En effet, la réduction des émissions de GES dans un
pays limite les conséquences du réchauffement climatique pour le
monde entier et pas seulement pour ce pays. En outre, en débutant
une transition plus tard, un pays profite de retours d’expérience et
éventuellement de coûts plus bas.

Une majorité de chercheurs (Kander, Fouquet, Grübler, etc.) s’ac-
cordent donc sur la nécessité d’accompagner la transition énergétique.
Il est fort probable que l’action des gouvernements devrait être régle-
mentaire puisque les citoyens eux aussi se trouvent dans la disposition
de passagers clandestins : le bénéfice est collectif mais le coût indi-
viduel. L’action gouvernementale apparaît donc indispensable, en
particulier pour protéger les nouvelles niches d’innovations techno-
logiques (Fouquet, 2010). La protection de la chaîne d’innovation
devrait être soutenue à la fois par les gouvernements et la société, car
maintenir une grande variété de niches permet de garder différentes
options ouvertes et d’envisager une variété de systèmes énergétiques
(Kander, Malanima et Warde, 2013). Même si ce qui s’est produit
dans le passé n’a pas de valeur prédictive, les facteurs dont nous avons
relevé l’importance dans le passé devraient être également prédomi-
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nants dans le futur : des services nouveaux et meilleur marché seront
clés pour la transition (Fouquet, 2010). Les gouvernements ont donc
intérêt à mettre l’accent sur les co-bénéfices apportés par la transition
en favorisant l’attractivité des services décarbonés.

Cette action gouvernementale doit être soutenue en continu dans le
temps (Solomon et Krishna, 2011 ; Grubler, 2012). L’ensemble des
politiques doit être coordonné pour atteindre les objectifs d’une transi-
tion énergétique bas-carbone car celle-ci implique des changements
systémiques et mondiaux qui se dérouleront sur plusieurs décennies
au minimum (Grubler, Wilson et Nemet, 2016). De façon similaire
aux transitions passées, la transition énergétique bas-carbone devrait
impliquer des changements culturels et sociaux importants (Fouquet

et Pearson, 2012).

2.3.2 Le risque de carbon lock-in

Une autre difficulté à surmonter pour la transition bas-carbone
est le phénomène de carbon lock-in (Unruh, 2000) ou path dependency
qu’il va falloir éviter (Wilson et Grubler, 2011 ; Fouquet, 2016a).
La dépendance au sentier (path dependency) signifie que la trajectoire
d’un système énergétique dépend fortement de ses conditions initiales
en ce qui concerne les ressources, les institutions, les caractéristiques
climatiques, géographiques, etc., et que ces éléments se perpétuent
avec la mise en place de politiques spécifiques favorisant le régime
existant (Grubler, 2009b). La plupart des pays dans le monde ont
investi dans un ensemble d’infrastructures liées aux ressources fossiles.
Celles-ci ainsi que les institutions, les réglementations et les pratiques
sociales ont évolué conjointement depuis plus d’un siècle. Cette inertie
économique, réglementaire et parfois sociale empêche et/ou rend très
coûteux le changement du système carboné même si les conditions
initiales associées à cet état actuel ne sont plus présentes.

Ce constat confirme la nécessité d’une action politique forte pour
permettre le dépassement des intérêts économiques installés (Wilson

et Grubler, 2011). Cependant, Fouquet (2016c) met en garde les
gouvernements contre de mauvais choix de stratégie énergétique qui
pourraient par la suite empêcher le développement économique. Le
choix des bons objectifs pour le pilotage de la transition énergétique de
la part des gouvernements est essentiel pour ne pas se retrouver blo-
qué dans une trajectoire non compatible avec un monde bas-carbone.
Plusieurs travaux récents du mouvement des Sustainability Transitions
ont étudié comment la résistance au changement de la part des indus-
tries liées aux énergies fossiles avait pu être surmontée (Turnheim et
Geels, 2013, 2012 ; Geels, 2014) et proposent des pistes de réflexion
pour les éviter en insistant sur le rôle des politiques publiques et
l’attractivité des visions alternatives du futur.
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2.3.3 Une fenêtre d’action étroite

Comme souligné précédemment, les transitions dans le passé ont
nécessité du temps, plusieurs décennies si ce n’est des siècles. Il est
ainsi fort probable que la transition vers un système décarboné soit
un processus très lent (Fouquet, 2010). Pour Solomon et Krishna

(2011), il est très peu probable que la transition se produise en moins
de trois décennies. Pour respecter l’accord de Paris, les projections
du GIEC (IPCC, 2018a) préconisent d’atteindre une neutralité carbone
au niveau mondial dans la deuxième moitié du 20

ème siècle. Plusieurs
pays développés ont donc annoncé des objectifs de neutralité carbone
à l’horizon 2050 : la Suède en 2045 (Darby, 2017), la Norvège en
2030 (Neslen, 2016) 22, la France en 2050 (MTES, 2017) ainsi que
dernièrement le Royaume-Uni en 2050 (Evans, 2019). Cela laisse donc
30 ans pour modifier les systèmes énergétiques concernés ce qui est
extrêmement court, et il est peu probable que l’évolution des émissions
au niveau mondial respecte les recommandations du GIEC.

L’inertie des systèmes énergétiques est en effet très importante : une
centrale nucléaire de dernière génération a une durée de vie prévue
de 60 ans, les centrales à charbon ou à gaz de 25 à 30 ans. La transition
représente donc un véritable défi d’autant plus qu’il peut exister un
équilibre à trouver entre la vitesse de transition et le degré de trans-
formation d’un système (Wilson et Grubler, 2011). Une diffusion
rapide d’une technologie implique généralement qu’elle soit moins
répandue. Laisser du temps à la transition énergétique rentre donc en
contradiction avec l’objectif de rapidité impliqué par l’Accord de Paris
pour limiter l’augmentation des températures à 1,5◦C. Cependant,
Sovacool et Geels (2016) considèrent que la transition bas-carbone
pourra se produire rapidement si les conditions politiques sont réunies,
c’est-à-dire si les pays sont guidés par un sens de l’urgence climatique
et mettent en place une politique ambitieuse. En effet, un discours
mettant en avant les bénéfices apportés par la transition concernant
l’emploi, l’amélioration de la qualité de vie ou la protection de la
nature peut gagner une légitimité au sein de la société civile. Mais
force est de constater que ces discours n’ont pas encore produit le
momentum désiré et que les émissions de GES ne diminuent pas.

2.3.4 Retour à une économie organique ?

Jusqu’à présent, les différentes transitions ont eu lieu dans le sens
ressources renouvelables vers le non renouvelable (Arnoux, 2015a).
Avec la transition bas-carbone, le système énergétique doit aller vers

22. Cet objectif peut être notamment atteint grâce à des compensations interna-
tionales. Dans sa dernière communication nationale, l’objectif se traduit par une
réduction de ses émissions de GES de 30 % en 2030 et de 80–95 % en 2050 par rapport
à 1990 (Norwegian Ministry of Climate Change and Environment, 2018).
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des énergies décarbonées et suivre donc le sens inverse des précé-
dentes transitions (Pearson et Foxon, 2012). En effet, les transitions
énergétiques ont permis aux sociétés de s’affranchir des contraintes de
l’économie organique grâce au recours aux ressources fossiles. Avec la
hausse de la consommation d’énergie fossile, cette limite a été (tem-
porairement ?) dépassée puisque l’économie minérale ne dépend plus
d’une production annuelle mais d’un stock d’énergie accumulé pen-
dant des millions d’années. La transition bas-carbone qui fait référence
principalement aux énergies renouvelables devra en quelque sorte de
nouveau se confronter aux limites de ces contraintes organiques, en
retournant à une économie organique. Les frontières de cette économie
peuvent cependant être fluctuantes, comme celle qui concerne l’éner-
gie nucléaire. Bien que n’appartenant pas à une économie organique,
elle émet peu d’émissions de GES. Pour les partisans de cette énergie,
son utilisation permet de se rapprocher d’une économie organique
qui serait sinon trop contraignante.

Bien que dans certains pays la consommation d’énergie par habitant
ait pu stagner ou légèrement décroître, la consommation totale conti-
nue d’augmenter. Or, il faudra réduire le recours aux énergies fossiles
pour lutter contre le changement climatique. La transition énergétique
vers un système décarboné doit donc inverser ce phénomène d’ac-
cumulation des énergies en diminuant le volume d’énergie fossile
consommée tout en augmentant celui des énergies n’émettant pas de
CO2. C’est donc une distinction importante avec les transitions pas-
sées : les nouveaux vecteurs énergétiques ne doivent plus s’additionner
à ceux existants mais s’y substituer 23. Pourtant, durant la première
décennie du 21

ème siècle, le monde a augmenté sa consommation
d’énergies fossiles alors que le problème du changement climatique
devenait plus prégnant et, selon Smil (2016), la tendance ne s’inver-
sera pas rapidement. En effet, « turning back to the organic economy
is likely to be costly and impede growth and welfare » (Kander,
Malanima et Warde, 2013). La transition énergétique bas-carbone
doit donc à la fois aller dans le sens inverse de ce qui a été observé
jusqu’à maintenant et diminuer la consommation d’énergie finale.

2.3.5 Le rôle incertain de l’innovation technologique

Les grandes transitions mondiales (biomasse vers charbon puis
charbon vers pétrole et électricité) ont reposé sur l’exploitation de
nouvelles sources d’énergie. La transition vers un système énergétique
décarboné ne pourra probablement pas se faire grâce à l’exploitation
d’une nouvelle source. Pour limiter les émissions de GES, il faut soit
adapter le fonctionnement des systèmes énergétiques aux technologies

23. Si la consommation d’énergie totale n’a pas besoin en théorie de diminuer, en
pratique le volume d’énergies renouvelables étant limité, il semble qu’il soit nécessaire
de diminuer la consommation d’énergie de façon importante.
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décarbonées existantes, soit en développer de nouvelles. Dans les deux
cas, cela nécessite un soutien de la part des pouvoirs publics pour
baisser leurs coûts et les rendre compétitives économiquement : soit en
améliorant leur efficacité, soit en augmentant les économies d’échelle.
L’amélioration de l’efficacité énergétique a également permis dans
le passé de limiter l’augmentation de la consommation énergétique
(Gales et al., 2007). Pour faire émerger de nouvelles technologies, les
efforts de R&D doivent être renforcés. Ce soutien doit viser une large
gamme de technologies pour avoir différentes options potentielles
vis-à-vis de la sélection économique (Wilson et Grubler, 2011). Enfin,
Grubler (2012) et Wilson (2012) mettent en garde contre une mise
à l’échelle trop rapide des nouvelles technologies : le développement
des innovations se déroule en plusieurs phases, ce qui demande du
temps, en particulier les phases d’expérimentation et d’apprentissage.

Dans le passé, le changement d’énergie impliquait une reconfigu-
ration du système énergétique (infrastructures, normes, régulations,
institutions). De la même façon, la transition bas-carbone nécessite
d’adapter les infrastructures existantes aux nouvelles technologies qui
seront prédominantes dans le système énergétique. Outre la baisse des
coûts, l’adoption de ces nouvelles technologies sera facilitée si elles
offrent de nouveaux ou meilleurs services additionnels (propreté, effi-
cacité, flexibilité, etc.). Il ne s’agit donc pas de substituer simplement
une technologie par une autre mais également de mettre l’accent sur
les services associés proposés : plus propre, meilleurs ou moins chers.
Les innovations proposées ne sont cependant pas toujours bénéfiques
(Pearson, 2018), elles peuvent nous maintenir dans un carbon lock-in
ou créer des problèmes qui n’avaient pas été anticipés.

2.3.6 L’acceptabilité sociale

La problématique de l’acceptabilité sociale est également un nou-
veau défi à prendre en compte par rapport aux précédentes transitions.
Selon Smil (2013), « public acceptance and environmental considera-
tions have become critical components in the conquest of new mar-
kets ». Ainsi pour Hirsh et Jones (2014), une des problématiques
caractéristiques de la future transition est que les infrastructures qui
auparavant étaient invisibles vont redevenir visibles. Un des exemples
proposés est celui des lignes de transport d’électricité qui doivent
être renforcées si on augmente la part d’énergies renouvelables inter-
mittentes dans la production. Ces problèmes d’acceptabilité diffèrent
suivant le contexte socio-culturel propre à chaque pays. Dans tous
les cas, la transition bas-carbone s’accompagnera de transformations
sociales et il faudra donc s’assurer que la transition soit équitable
(Fouquet, 2016a).

L’aspect social est souvent oublié dans les politiques publiques qui
mettent plutôt en place des instruments économiques ou réglemen-
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taires pour modifier les technologies sans s’assurer de leur équité.
Mais pour Sovacool et Geels (2016), « socio-institutional processes
will be crucial in low-carbon transitions besides techno-economic
dimensions ». Ces aspects sont mis en avant dans le courant des
Sustainability Transitions qui promeut un nouveau modèle de gouver-
nance des transitions avec le Transition Management (voir chapitre 5)
en s’inspirant de l’analyse des transitions socio-techniques menées
dans d’autres domaines que le système énergétique, comme dans le
cas du déploiement d’égouts (Geels, 2006). Pour Pearson (2018), la
transition énergétique bas-carbone a ainsi tout à gagner à s’élaborer
à partir de l’observation des transitions qui ont eu lieu dans des do-
maines relevant du bien public. Il cite comme exemple la mise en place
d’approvisionnement en eau ou l’assainissement public dont la mise
en œuvre a été favorisée par les bénéfices apportés non seulement à la
société mais également aux acteurs privés.

2.4 conclusion

De l’exploration du passé, nous nous sommes forgés la conviction
que les transitions énergétiques qui se sont déroulées jusqu’à aujour-
d’hui sont très différentes de la transition énergétique bas-carbone
que nous souhaitons mener dans le futur. Lorsque l’on parle de transi-
tion, on associe implicitement l’idée de substitution, de changement
progressif d’un système basé sur un ensemble de ressources énergé-
tiques à un autre. Or, les transitions énergétiques historiques sont
caractérisées par une augmentation de la consommation d’énergie.
Pour Fressoz (2014), les transitions historiques sont marquées par
la persistance des anciens systèmes énergétiques dans les nouveaux
témoignant d’une tendance à la superposition. Si toutefois, des substi-
tutions ont bien eu lieu dans la consommation d’énergie, par exemple
dans le chauffage résidentiel au cours de la révolution industrielle, les
nouveaux usages ont également créé une demande supplémentaire en
énergie. Les transitions énergétiques historiques associent donc à la
fois des phénomènes de substitutions et d’accumulation.

Bien que le terme de transition soit maintenant utilisé communé-
ment, certains chercheurs le considèrent inapproprié. Son emploi dans
la discipline est d’ailleurs récent, remontant à une dizaine d’années.
Les révolutions industrielles ont ainsi été renommées rétrospective-
ment transitions tout comme d’autres modifications profondes de
systèmes énergétiques nationaux (le nucléaire en France, les biocar-
burants au Brésil, etc.). Pour Massard-Guilbaud (2018), le terme de
transition est abusif, il faudrait plutôt parler de substitution ou de
remplacement. Pour l’historien Fressoz (2018), l’expression est source
de confusion pour les raisons déjà évoquées. On pourrait donc arguer
que le terme de révolution semble plus à même de décrire certaines
transitions passées. Et ce que nous avons à mener ne serait pas tant
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une transition énergétique qu’une révolution énergétique : d’un certain
point de vue, nous essayerions de revenir à une économie organique,
de retourner à l’état d’origine d’où le terme de révolution. La transition
énergétique bas-carbone serait alors le miroir de celle qui s’est dérou-
lée lors de la révolution industrielle. Pour Aykut, Evrard et Topçu

(2017), « le concept de transition énergétique sert souvent à séquencer
le développement des différentes sources d’énergie et à expliquer les
changements économiques et environnementaux subséquents » en
masquant l’aspect révolutionnaire de ces changements. Cependant,
il nous semble que la transition énergétique bas-carbone ne pourra
être une révolution, elle est dépendante d’un héritage institutionnel et
technologique que le terme de révolution a tendance à masquer. Nous
rejoignons donc Sovacool (2016) pour qui « most energy transitions
have been, and will likely continue to be, path dependent rather than
revolutionary, cumulative rather than fully substitutive ».

Le regard sur le passé nous a également amenés au constat que
les moteurs des transitions sont multiples et se sont nourris les uns
les autres : les innovations technologiques, les ressources, les aspects
sociaux et politiques, et surtout, les facteurs économiques. Les tran-
sitions passées se sont déroulées pour la plupart spontanément car
elles permettaient d’apporter des services nouveaux et moins chers
(Fouquet, 2010). Les bénéfices économiques ou les avantages concer-
nant le confort de vie (par ex. lumière artificielle) ou l’augmentation
des capacités de l’individu (par ex. transport grâce à la voiture ou
chemin de fer) étaient indéniables. Les principales transitions énergé-
tiques mondiales, c’est-à-dire les différentes révolutions industrielles,
n’ont donc pas été dirigées et se sont déroulées spontanément. Les
transitions contrôlées comme celle du secteur électrique en France ou
du transport en Brésil étaient généralement commandées par un État
qui y voyait des opportunités économiques que le marché n’était pas
à même de provoquer et se sont limitées à un secteur. Les préoccupa-
tions environnementales n’étaient en tout cas pas une des motivations
de la transition. Fouquet (2012) montre ainsi que les changements pro-
voqués pour diminuer la pollution ont eu lieu bien après le moment
socialement optimal, sous des conditions économiques spécifiques
(par exemple durant une période de croissance) et ont toujours été
coordonnés par l’État.

Dans leurs analyses, les historiens axent principalement leurs obser-
vations sur les aspects techniques et économiques même s’ils recon-
naissent l’importance des contextes sociaux et culturels. Ainsi, selon
Massard-Guilbaud (2018), certaines questions comme « qui décide
des changements et dans quel but ? », « qui possédait (les sources
d’énergie, les convertisseurs, le pouvoir de les imposer aux autres) ? »,
« quels changements ont-ils entraînés sur l’organisation sociale ? »
sont encore peu étudiées et gagneraient à être décryptées. Certaines
de ces interrogations sont explorées par le courant des Sustainability
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Transitions qui analyse les évolutions conjointes entre technologies, in-
dustries et institutions dans l’émergence des transitions (Geels, 2002)
mais ce travail reste marqué par une focalisation importante sur les
technologies.

Les transitions énergétiques qui se sont déroulées dans le passé
nous paraissent donc très différentes de la transition énergétique bas-
carbone que nous souhaitons mener et pourraient n’apporter que des
éléments limités à notre compréhension, en particulier concernant
les structures institutionnelles puisque ces transitions n’étaient pas
dirigées. Cependant, il nous semble que la transition bas-carbone
attendue sera comme dans le passé composée de multiples transitions
sectorielles, chacune dépendant de plusieurs paramètres différents
avec des effets d’entraînement possibles entre les secteurs, par exemple
grâce à la formation de development block (Kander, Malanima et
Warde, 2013) si des innovations émergent. En effet, l’évolution d’un
vecteur énergétique dans un secteur entraîne une baisse de ses coûts
de production et sa diffusion dans d’autres secteurs.

Un point notable qui émerge de notre analyse est que la transition
bas-carbone ne pourra avoir lieu spontanément au contraire des transi-
tions passées. Pour Sovacool et Geels (2016), la transition ne sera pas
provoquée par les opportunités économiques comme auparavant mais
par la nécessité de résoudre des problèmes environnementaux. Ce-
pendant, cela pourrait alors impliquer une action trop tardive comme
cela a été le cas dans le passé (Fouquet, 2012). Fouquet (2010) pense
donc que les mêmes moteurs microéconomiques seront importants
pour la future transition, c’est-à-dire que les services nouveaux et
moins chers seront clés. La question des coûts est particulièrement
cruciale : « climate policy is likely to be weak until low-carbon energy
sources and technologies are competitive » (Fouquet, 2016b). Cepen-
dant, une transition énergétique bas-carbone n’a pas obligatoirement
vocation à accompagner une croissance économique. Son principal
objectif est différent : la décarbonation du système énergétique au lieu
de l’amélioration de l’efficacité ou de la performance économique. La
transition ne pourra donc pas être guidée uniquement par des intérêts
économiques. De nombreuses études essayent cependant de montrer
les avantages économiques de faire une telle transition, qui serait
bénéfique pour l’emploi mais aussi pour la croissance du PIB (pour la
France, voir Saussay et al., 2016 ; ADEME, 2013, 2016). Les projections
des modèles IAM (Integrated Assessment Model) tendent d’ailleurs à
montrer que sans action pour réduire les effets du réchauffement cli-
matique, la croissance du PIB serait amoindrie (Nordhaus, 1993 ; Tol,
1997 ; Stern, 2006). Mais ce résultat dépend fortement d’hypothèses
liées à la forme de fonctions de dommage et au taux d’actualisation
qui généralement ne sont pas prises en compte pour les calculs de
rentabilité économique à court terme.
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Concernant la transition énergétique bas-carbone, les historiens re-
commandent donc une action de la part des gouvernements pour
diriger la transition vers l’objectif de décarbonation souhaité. Les
moyens conseillés sont des outils classiques et bien connus : amé-
liorer les structures de gouvernance des transitions, donner un prix
au carbone, encourager les efforts de R&D, protéger les innovations
technologiques, favoriser leur diffusion, etc. La transition énergétique
bas-carbone doit ainsi apparaître intéressante d’un point de vue éco-
nomique ou apporter des nouveaux services. Certaines de ces mesures
ont commencé à être mises en place dans beaucoup de pays mais leurs
effets ne se font pas encore pleinement sentir puisque les émissions
de GES n’ont toujours pas diminué au niveau mondial (AFP, 2019). De
plus, les aspects sociaux ne sont pas encore bien pris en compte dans
les politiques publiques.

Il nous paraît donc important de souligner qu’au contraire des
transitions historiques où il n’existait pas de pilotage ou alors un pilo-
tage en boucle ouverte sans autre objet que l’expansion du système,
la transition énergétique bas-carbone devra être contrôlée. Pour se
démarquer des transitions historiques, le contrôle de cette transition
énergétique bas-carbone doit être mis en place à travers des objec-
tifs clairement identifiés dont la réduction des émissions CO2. Du
statut d’observateur des changements passés, les gouvernements et
les citoyens doivent passer à celui d’acteurs de la future transition
énergétique en mettant en place un pilotage adéquat.

Pour réfléchir à la question du contrôle de la transition énergétique
bas-carbone, nous explorerons dans la partie suivante les tentatives
de contrôle qui ont été mises en place dans le cas de la France, en
analysant les options qui y ont été et y sont envisagées.
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L A T R A N S I T I O N É N E R G É T I Q U E F R A N Ç A I S E
D O M I N É E PA R D E S I N T É R Ê T S É C O N O M I Q U E S

Le nucléaire en France,
le fuel ancré, enraciné.

— Edouard Leurent & Ariane Millot

La France, elle aussi, proclame être sur la voie de la transition
énergétique comme en témoigne la dernière loi relative au sujet au
nom sans équivoque : Loi de transition énergétique pour la crois-
sance verte (LTECV). Dans ce chapitre, nous souhaitons réfléchir à la
situation de la France par rapport à la transition énergétique. Tout
d’abord, nous reviendrons sur l’évolution de la politique énergétique
française. Jusqu’à aujourd’hui, cette dernière a principalement été
motivée par des intérêts économiques et l’indépendance énergétique.
La seule transition énergétique que la France ait connue depuis les
années 1970 est celle qui s’est produite dans le secteur de l’électricité
avec le déploiement du nucléaire. La politique énergétique a toutefois
progressivement incorporé les thématiques liées à l’environnement
et, ces dernières années, celles liées au problème du réchauffement
climatique. La France a en ce sens adopté des objectifs ambitieux
visant à initier une transition énergétique vers un système décarboné
et qui concerne cette fois-ci l’ensemble des secteurs du système éner-
gétique. Elle a mis en place un ensemble de mesures de politiques
publiques ainsi qu’un pilotage de ce processus à travers la publication
de documents stratégiques et l’établissement de comités chargés de
surveiller et conseiller l’administration. Pour autant, l’évolution du
système énergétique ne semble pas indiquer que la France ait réel-
lement engagé une transition énergétique bas-carbone mais qu’elle
se trouve plutôt dans une situation semblable à une trajectoire de
reproduction process pour reprendre la typologie de Geels et Schot

(2007), c’est-à-dire dans un processus de dynamique stable avec des
améliorations à la marge.

3.1 une politique énergétique française marquée par le

nucléaire

La politique énergétique est un élément central dans un programme
de lutte contre le changement climatique puisque les émissions asso-
ciées au système énergétique représentent une part prépondérante du
total, environ 80 % en Europe et au niveau mondial. Afin d’expliquer
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en partie la structure du système énergétique actuel, nous revenons sur
les principaux éléments de la politique énergétique française depuis
1970. Nous nous focalisons uniquement sur les énergies n’émettant
pas de CO2 puisque ce sont ces énergies qui contribuent à la décarbo-
nation du système énergétique et donc à la transition énergétique telle
que nous l’avons définie précédemment (voir chapitre 1).

3.1.1 Nucléaire : un programme technocratique

En France, les recherches sur l’énergie nucléaire ont débuté juste
après la fin de la Seconde Guerre mondiale en 1945, avec la création
du Commissariat à l’énergie atomique (CEA) pour aboutir en 1956 à
la construction du premier réacteur nucléaire de technologie UNGG
(Uranium Naturel Graphite Gaz, une technologie de réacteur refroidi
au dioxyde de carbone et modéré au graphite) d’une puissance de
2 MW. Au cours des années 1960, plusieurs réacteurs nucléaires expé-
rimentaux sont construits. En 1969, après l’abandon de la conception
française UNGG pour un réacteur à eau pressurisée de Westinghouse,
débute la phase d’industrialisation avec le lancement d’un premier
ensemble de contrats : le lot CP0 avec 6 réacteurs commandés dont la
construction débute en 1971 (Boccard, 2014 ; Grubler, 2009a).

Le véritable renforcement de ce programme nucléaire a lieu après
la crise pétrolière de 1973. En avril 1973, avant le début de la crise
en octobre, une commission conseille au gouvernement d’accélérer
le programme nucléaire, prévoyant qu’une puissance de 200 GW
serait nécessaire dans les années 2000. Ces prévisions seront ensuite
révisées à la baisse avec l’estimation en 1982 d’un besoin de 86 GW en
2000 (Debeir, Deléage et Hémery, 2013). Le gouvernement Messmer
accepte le plan nucléaire en mars 1974 et multiplie les commandes
les années suivantes : 18 réacteurs en 1974, suivis de 18 autres unités
à la fin de 1975, de 12 réacteurs en 1980 et de 4 en 1984 (Finon et
Staropoli, 2001 ; Grubler, 2010).

Comme le soulignent Finon et Staropoli (2001) et Grubler (2010),
ce programme nucléaire de grande envergure est fortement soutenu
par l’élite technocratique avec notamment les ingénieurs regroupés
dans les corps d’État (Corps des Mines et Corps des Ponts et chaus-
sées), qui coordonnaient le programme entre le gouvernement français
et les institutions en charge du déploiement des centrales nucléaires,
la compagnie d’électricité publique EDF et le CEA. Ce soutien institu-
tionnel très centralisé a été un facteur clé de la réussite du programme
nucléaire puisqu’il a garanti la stabilité du cadre réglementaire en met-
tant à l’écart le processus de prise de décisions de l’« arène politique »
(Finon, 1996). Cette transformation rapide du secteur électrique est
souvent citée comme exemple de transition rapide et courte (Sovacool,
2016 ; Smil, 2010a). Outre le soutien institutionnel, les autres raisons
expliquant cette rapidité sont la construction d’un seul type de ré-



3.1 une politique énergétique française marquée par le nucléaire 71

acteur, l’appel à un seul constructeur, un lien étroit entre EDF (le
constructeur) et COGEMA (le concepteur des réacteurs) ce qui a permis
des économies d’échelles importantes.

L’objectif déclaré de ce programme nucléaire était d’assurer l’indé-
pendance énergétique de la France après le choc pétrolier. Cependant,
une forte ambition existait déjà avant la crise pétrolière comme en
témoignent la date de démarrage du programme de recherche sur
le nucléaire ainsi que les recommandations de la commission Péon
(Production d’Électricité d’Origine Nucléaire) qui regroupait, depuis
1955, plusieurs hauts cadres de l’administration, de la recherche et
des dirigeants d’industries. L’emploi, les perspectives économiques et
le renforcement de la France sur la scène internationale sont autant
d’autres raisons qui ont incité l’État à soutenir le développement de
l’énergie nucléaire. L’objectif d’indépendance énergétique était présent
depuis le début de la modernisation du système énergétique français :
pour Meyer (2017c, voir p.20), le choix du nucléaire était perçu comme
un moyen de reconstruire l’identité française après la guerre et d’éviter
une pénurie de ressources en France. La crise pétrolière a renforcé
la légitimité de cet objectif et a accéléré le déploiement de la filière
(Renard, 2017).

3.1.2 Remettre en cause le nucléaire ?

Ainsi, en France, le soutien principal de la filière est venu de l’élite,
soucieuse de renforcer l’indépendance énergétique et la sécurité d’ap-
provisionnement du pays. Le bénéfice lié à la faible empreinte carbone
de l’énergie nucléaire ne faisait à l’origine pas partie des motivations
pour le soutien de son développement même si cet argument a ensuite
été avancé par les industriels dans les débats de politique énergétique.
Au contraire, la majorité des associations environnementales n’a ja-
mais soutenu le développement de cette technologie et a présenté
l’augmentation d’évènements météorologiques extrêmes liés au chan-
gement climatique comme une menace pour cette énergie (Meyer,
2017b). Malgré cette opposition, les contestations et les mouvements
citoyens de protestations ont été peu nombreux lors de la construction
des centrales nucléaires (Beltran, 2015).

Au sein des partis politiques, à l’exception du parti Vert, la nécessité
du recours à l’énergie nucléaire a généralement fait consensus jusqu’au
début des années 2010, ce qui a contribué à la stabilité de la politique
nucléaire française. Ce soutien s’interrompt cependant en 2012 lors
de l’élection du président Hollande qui s’engage à réduire la part du
nucléaire conformément à l’accord mis en place avec le parti Vert. Ce
changement politique déclenche de nombreux débats quant à la place
du nucléaire en France entre les partisans d’une baisse rapide des
capacités installées et ceux qui souhaitent prolonger la durée de vie
des centrales ou construire de nouvelles unités. La question nucléaire
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monopolise aujourd’hui les débats sur la transition énergétique au
détriment d’autres questions telles que la rénovation énergétique des
bâtiments ou l’évolution du secteur des transports. Les trois princi-
pales positions concernant le nucléaire sont les suivantes : la sortie
rapide et complète de l’énergie nucléaire, le maintien de l’objectif ac-
tuel de réduction de la part du nucléaire dans le bouquet énergétique
à 50 % d’ici 2035 et le recours à l’énergie nucléaire (Arditi et al., 2013 ;
Maïzi et Assoumou, 2014).

Depuis la promulgation de la Loi de transition énergétique pour la
croissance verte (LTECV) en 2015 dont un des objectifs est de ramener
la part du nucléaire dans la production d’électricité à 50 % en 2025,
la mise en œuvre de la fermeture des centrales avec un calendrier
spécifique est reportée chaque année à la suivante ou au prochain
gouvernement. Ainsi, la date de l’objectif a d’abord été reportée de
2025 à 2030 (EURACTIV.fr et AFP, 2017) puis plus récemment à 2035

(Wakim, 2018). Dans la dernière Programmation pluriannuelle de
l’énergie (PPE), le gouvernement prévoit de fermer 14 centrales nu-
cléaires mais sans préciser lesquelles ni à quel rythme. Le calendrier
n’est pas précisé car le gouvernement souhaite attendre le rapport de
l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) qui autorisera ou non pour chaque
centrale le prolongement de leur durée de vie à condition que des
travaux de rénovation soient engagés. Plusieurs raisons expliquent
le retard dans la réalisation de cet objectif. Le parc nucléaire français
a été construit sur une période de temps très courte ce qui entraîne
la diminution rapide de ses capacités d’ici 2030. Pour y faire face, le
gouvernement a plusieurs options : la prolongation de la durée de vie
de certaines centrales (qui passerait de 40 à 50 ou 60 ans) sous réserve
de validation par l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), le lancement de
la construction de nouvelles centrales ou le déploiement massif de ca-
pacités renouvelables qui viendrait compenser la baisse des capacités
nucléaires. Toutes ces options sont défendues par différentes parties
prenantes (ADEME, 2016, 2018b, 2015 ; Négawatt, 2017 ; Rüdinger,
Colombier et al., 2017 ; RTE, 2017a ; UFE, 2018 ; SFEN, 2018) et l’en-
semble de leurs conséquences, aussi bien économiques que sociales,
sont difficiles à évaluer. Sans mentionner les discussions autour de
la fermeture de la centrale de Fessenheim, le gouvernement doit éga-
lement faire face au retard de la mise en service de la centrale de
Flamanville, dont la construction a débuté en 2007. Entre la première
discussion autour du lancement d’une nouvelle centrale nucléaire en
2002 et la mise en service prévue en 2022 (Le Hir et Wakim, 2019),
près de 20 ans se seront écoulés. Le futur du nucléaire demeure ainsi
soumis à de nombreuses incertitudes.
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3.1.3 Les énergies renouvelables électriques

Les énergies renouvelables électriques comprennent l’électricité hy-
draulique, biomasse, éolienne et solaire. Le parc hydraulique a été
construit au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, en pleine
phase de reconstruction, portée par la croissance des besoins et la
recherche d’indépendance énergétique. La plupart des sites pouvant
être équipés de barrages l’ont été entre 1945 et 1970. Après 1970, les
politiques publiques concernant l’hydroélectricité ont donc été limi-
tées. Les principales évolutions qui se sont produites dans ce secteur
sont l’amélioration du rendement des turbines et la meilleure prise en
compte de l’environnement dans l’exploitation des barrages (avec par
exemple l’instauration de débit réservé). Alors que les recherches me-
nées en France dans le domaine des énergies éoliennes et solaires sont
restées limitées, des mesures d’incitation sont mises en place à partir
des années 2000 pour favoriser leur déploiement avec notamment des
tarifs garantis de rachat. Il faudra toutefois attendre le soutien massif
aux énergies renouvelables de l’Allemagne et de la Chine pour voir
leur prix réellement chuter à partir de 2010 (Kavlak, McNerney et
Trancik, 2018 ; IRENA, 2019). Ainsi, depuis le milieu des années 2000,
on observe une progression régulière de l’installation des capacités
éoliennes terrestres et photovoltaïques en France. En 10 ans, entre
2008 et 2018, les capacités françaises sont passées de 3 à 15 GW pour
l’éolien et de 0 à 8,5 GW pour le solaire (RTE, 2019).

3.1.4 La biomasse, une énergie au potentiel sous-exploité

En France, la biomasse provient principalement (environ 70 %) de
l’industrie forestière, qui couvre environ 33 % de la superficie du
territoire. Le bois énergie est principalement utilisé dans le secteur ré-
sidentiel par les poêles à bois. Principale puissance agricole en Europe,
la France bénéficie d’un potentiel important de biomasse d’origine
agricole qui est principalement utilisée pour les biocarburants et de-
puis quelques années, pour la production de biogaz. Cependant, le
manque de vision stratégique de l’utilisation de cette biomasse a freiné
son développement (Le Déaut, Courteau et Sido, 2016).

Aussi et bien que la biomasse représente une part significative de
la consommation d’énergie renouvelable en France grâce au bois-
énergie (39 % selon le SDES (2018a)), peu de mesures ont été mises
en place pour favoriser son déploiement. Après 1970, l’utilisation de
la liqueur noire pour la production d’électricité a augmenté dans
l’industrie papetière mais la consommation de bois-énergie pour la
chaleur des bâtiments résidentiels est resté stable. Avec le Grenelle
de l’environnement en 2009, de nouvelles mesures ont été adoptées.
La principale incitation mise en place est le Fonds Chaleur, un fonds
d’aide au développement de la production et de la distribution de
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chaleur renouvelable géré par l’Agence de l’environnement et de la
maîtrise de l’énergie (ADEME). Il est destiné aux logements collectifs,
aux collectivités et aux entreprises. L’utilisation de biogaz pour la
production d’électricité et de chaleur est également soutenue par
une obligation d’achat pouvant durer de 15 à 20 ans en fonction
des secteurs et de leur degré de maturité, tandis que l’utilisation des
biocarburants est soutenue par une exonération fiscale (Hugues, 2015).

3.1.5 Le chauffage urbain, un développement limité au profit du chauffage
électrique

Le premier réseau de chaleur (système de chauffage urbain) a été
mis en place à Paris avec la création de la CPCU (Compagnie Pa-
risienne de Chauffage Urbain) en 1927. D’autres systèmes ont été
installés dans des grandes villes comme Grenoble ou Strasbourg dans
les années 1930 mais leur développement a réellement décollé entre
les années 1950 et 1970, principalement dans les grandes villes avec
la croissance de l’urbanisation. Les crises pétrolières de 1973 et 1979

ont déclenché une nouvelle phase d’expansion des réseaux de cha-
leur. De nouveaux systèmes ont été construits et certains systèmes
existants ont été modifiés pour utiliser l’énergie géothermique, en
particulier dans la région Île-de-France (CEREMA, 2012). Leur nombre
et leur développement sont cependant restés limités. Les réseaux de
chaleur représentent aujourd’hui 6 % de la consommation de chaleur
résidentielle et tertiaire (AMORCE, 2016).

Les réseaux de chaleur ont consommé principalement du charbon
entre les années 1950 et 1970 et sont ensuite passés au gaz. Aujour-
d’hui, leur approvisionnement en énergie provient pour près de la
moitié des énergies renouvelables et de l’autre du gaz et des autres
combustibles fossiles (AMORCE, 2016). Les réseaux se situent prin-
cipalement dans le nord et l’est de la France en raison, entre autres,
du climat plus froid, de la densité de population et de la présence de
grandes agglomérations (CEREMA, 2016).

La France n’a pas particulièrement encouragé le développement des
réseaux de chaleur car l’électricité était très compétitive par rapport
au coût de la chaleur en raison des surcapacités de production d’éner-
gie nucléaire. En outre, le climat tempéré et les saisons de chauffage
relativement courtes ne favorisent pas non plus leur installation. Les
municipalités n’étaient donc pas intéressées par leur développement
(Cassitto, 1990). Au début des années 2000, l’intérêt porté aux ré-
seaux de chaleur se renouvelle et des incitations sont mises en place
comme en 2006 avec l’instauration d’une TVA réduite pour les réseaux
utilisant plus de 60 % d’énergies renouvelables (PWC, 2018) suivie de
la création du Fonds Chaleur en 2009 qui a favorisé le développement
des réseaux de chaleur utilisant de l’énergie géothermique ou de la
biomasse.
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Ainsi, à cause des surcapacités nucléaires, EDF, soutenu par le gou-
vernement, a mené des campagnes dans les années 1980 pour pro-
mouvoir l’utilisation de l’électricité et en particulier dans les nouveaux
logements du secteur résidentiel : le slogan « tout nucléaire tout élec-
trique » résume ce positionnement (Bourgeois, 2015). Ces incitations
ont conduit au déploiement important du chauffage électrique (Finon,
1996). Le système électrique français est donc maintenant très sensible
à la variation de la météo puisqu’une variation de 1

◦C entraîne un
appel de puissance de l’ordre de 2,4 GW (RTE, 2017b).

3.2 une convergence progressive des thématiques de

l’environnement et de l’énergie

La politique énergétique française a été influencée par de nombreux
facteurs, principalement géopolitiques et économiques. Ce travail n’a
pas pour objet une analyse fine de l’ensemble des éléments influençant
la politique énergétique française mais nous retracerons brièvement
son histoire pour mieux comprendre comment la transition éner-
gétique est devenue un objectif de premier plan pour la politique
énergétique actuelle.

La politique énergétique française peut se retracer selon les phases
suivantes :

— 1945-1970 : politique axée sur la croissance de l’énergie

— 1970-1990 : politique axée sur l’indépendance énergétique

— 1990-aujourd’hui : politique cherchant un équilibre entre les
enjeux économiques et la montée des préoccupations environne-
mentales.

Par ailleurs, si la politique énergétique était uniquement décidée dans
un cadre national jusque dans les années 1970, elle est désormais
en partie définie au niveau de l’Union européenne (UE) ainsi que
par les engagements pris dans le cadre de la Convention-cadre des
nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC). Elle doit
donc être analysée suivant trois échelles : l’échelle mondiale où se
déroule les négociations climatiques, l’échelle européenne et enfin,
l’échelle nationale.

3.2.1 L’État face à la croissance énergétique

Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, la France connaît une
croissance économique importante, les Trente Glorieuses. Avec la
reconstruction et le développement du pays, la consommation d’éner-
gie française a rapidement augmenté, en particulier celle du pétrole
suivant la démocratisation du transport routier. Les ressources énergé-
tiques fossiles de la France sont limitées ce qui la conduit à importer
une grande partie de son énergie malgré l’essor de l’exploitation de
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ses ressources charbonnières nationales qui atteint un pic de près de
60 Mt vers 1960 (Seyer, 1980). Les importations atteignent autour de
75 % de sa consommation d’énergie primaire dans les années 1970.

Depuis la révolution industrielle, le gouvernement, soucieux de son
indépendance énergétique, a joué un rôle de plus en plus important
dans la politique énergétique, notamment avec la création d’entre-
prises nationales dont la Compagnie française des pétroles en 1924.
Son implication se confirme avec la nationalisation des entreprises
d’électricité, de gaz et de charbon après la Libération (Beltran, 2015).
La période de l’après-guerre correspond également au développement
important de barrages hydrauliques et à la découverte du gisement
de gaz à Lacq en 1951 qui permettent de soutenir la politique d’in-
dépendance énergétique. Lacq fournit jusqu’à la fin des années 1970

entre 6 et 7 Mtep de gaz par an (Seyer, 1980) sur une consommation
d’énergie primaire d’environ 150 Mtep en 1970. Les importations aug-
mentent progressivement à partir de 1970 et dépassent pratiquement
le niveau de la production nationale dès 1972. Toutefois, l’augmen-
tation de la consommation de gaz a été plutôt limitée car GDF (Gaz
de France, l’entreprise publique en monopole sur le gaz) subissait à
la fois la concurrence d’EDF et des intérêts pétroliers mieux défendus.
Pour le pétrole, la France a fortement privilégié les entreprises fran-
çaises sur le marché national et encouragé la fusion d’entreprises avec
comme objectif de contrôler une production de pétrole en quantité
égale à sa consommation (Finon, 1996) en s’appuyant notamment
sur les réserves du Moyen-Orient (Seyer, 1980). L’achat de charbon
est centralisé pour limiter la dépendance et protéger la production
nationale (Finon, 1996). Cependant, à cause de la faible rentabilité
de son exploitation en France, le gouvernement engage des plans de
restructuration de la filière charbon à partir de 1960. D’importantes
grèves nationales le conduisent néanmoins à relancer et soutenir la
production (Finon, 1996). Malgré ce soutien, à partir de 1960, l’aug-
mentation de la consommation d’énergie est principalement satisfaite
par des importations de pétrole.

3.2.2 Un État soucieux de l’indépendance énergétique

Le début des années 1970 est marqué par plusieurs évènements.
Les thématiques environnementales prennent de l’importance avec la
création du ministère de l’Environnement en 1971 avec Robert Poujade
sous la présidence de Pompidou. Comme le fait remarquer Jacques
Theys (Barré, Lavoux et Piveteau, 2015a), cette création précède la
conférence de Stockholm et la publication du rapport du Club de
Rome qui ont lieu en 1972. La France est l’un des premiers pays à
mettre en place un ministère de l’Environnement et apparaît donc
précurseur sur ces sujets. Les premières missions durant les décennies
1970 et 1980 sont consacrées uniquement à des thématiques liées à des



3.2 une convergence de l’environnement et de l’énergie 77

pollutions locales ou régionales comme la qualité de l’eau, l’eutrophisa-
tion des lacs ou encore la pollution atmosphérique (Lacroix et Zaccaï,
2010 ; Poujade et Frioux, 2012). Cette période correspond à une phase
d’institutionnalisation de l’environnement selon Lacroix et Zaccaï

(2010) avec un étoffement progressif du budget du ministère et de ses
services dont par exemple la mise en place de directions régionales et
départementales. La gestion de certaines problématiques rentre parfois
en compétition avec celles des grands corps technocratiques comme le
Corps des Ponts et chaussées, du Génie rural, des eaux et des forêts
ou des Mines dont certains sujets ont un lien avec l’environnement.
La première décennie d’existence est celle « d’un ministère faible dans
un État fort » (Barré, Lavoux et Piveteau, 2015a) mais son fonction-
nement se consolide par la suite tout en s’adaptant à la réduction du
rôle central de l’État. Les risques liés au changement climatique ne
font pas encore consensus au sein de la communauté scientifique et
ne font donc pas l’objet de réponse institutionnelle mais cette création
d’un ministère de l’Environnement témoigne d’une « émergence de
l’environnement comme problème politique » (Lacroix et Zaccaï,
2010). La protection et la défense de l’environnement sont également
considérées comme « une opportunité pour l’industrie » (Pottier,
2014).

En 1973 survient la première crise pétrolière alors que la consom-
mation de pétrole représente 67 % de l’énergie primaire totale. Cet
événement renforce les préoccupations de l’État vis-à-vis de l’indépen-
dance énergétique et entraîne un renforcement de sa politique éner-
gétique. Les trois objectifs de la politique énergétique française sont
alors l’indépendance énergétique, la sécurité d’approvisionnement
et la compétitivité des coûts (Revol, 1998). Comme indiqué précé-
demment, pour répondre à ces objectifs, la France lance un important
programme nucléaire (voir sous-section 3.1.1). Le gouvernement tente
également de diversifier ses sources d’approvisionnement en pétrole
et en gaz, en réduisant par exemple la part du pétrole provenant du
Moyen-Orient (Revol, 1998). Le réseau gazier a également été étendu
ce qui s’inscrivait dans la continuité de son développement depuis la
découverte d’une ressource gazière en 1951 à Lacq.

Une autre réponse à la crise pétrolière a été la mise en place d’une
politique de maîtrise de l’énergie. En 1974, le Parlement adopte des
mesures visant à réduire la consommation d’énergie en instaurant
le changement de l’heure été/hiver et des limites de vitesse pour
les automobiles (Chasseriaux, 1983). Des programmes de recherche
et de promotion des énergies renouvelables sont également lancés
pour le chauffage géothermique, l’énergie solaire, la récupération
de chaleur et les biocarburants. L’État créé également une Agence
pour les économies d’énergie (AEE) en 1974 afin de contrôler et de
réduire la consommation d’énergie - en particulier le pétrole - et de
mener une politique de recherche sur les technologies de maîtrise de



3.2 une convergence de l’environnement et de l’énergie 78

l’énergie (Virlouvet, 2015). Les résultats de l’Agence sont positifs au
début de sa création avec des campagnes d’efficacité énergétique et
des incitations pour les industries, mais la baisse des prix du pétrole,
en particulier dans les années 1980 et 1990, et le développement de
l’énergie nucléaire réduisent la nécessité de contrôler la consommation
d’énergie. Tous les efforts déployés pour des mesures d’efficacité
énergétique sont alors rapidement réduits. Après 1986, les soutiens
financiers à l’AFME (Agence française de la maîtrise de l’énergie,
remplaçant de l’AEE) diminuent fortement bien que ses effets aient
été globalement positifs (Finon, 1996).

En effet, la construction de centrales nucléaires a conduit à une
situation de surcapacité qui sera reconnue en 1983 avec l’élaboration
du neuvième plan de politique énergétique sous l’égide du Commis-
sariat général du Plan (Finon, 1996). Pour s’adapter à cette situation,
le gouvernement encourage alors EDF à augmenter ses exportations
d’électricité et à trouver de nouveaux débouchés pour cette énergie.
Ceux-ci sont alors limités au sein du secteur industriel à cause du
manque de compétitivité de l’électricité, mais les secteurs résidentiel
et tertiaire permettent une diffusion de l’utilisation de ce vecteur grâce
notamment au chauffage électrique. La plupart des nouveaux loge-
ments optent de fait pour cette technologie plus économique, ce qui
se ressent jusqu’à aujourd’hui puisque que le chauffage électrique
représente 36 % du parc de logement en 2016 (CEREN, 2018a). Cette
préférence a toutefois permis de limiter l’expansion du chauffage gaz
et donc de modérer dans une certaine mesure l’augmentation des
émissions.

Le rôle de l’État est prépondérant dans la politique énergétique
française jusqu’aux années 1980. Il s’exerce via un contrôle étatique
important que ce soit dans le secteur du pétrole avec le soutien des
firmes françaises contrôlant le marché, dans celui du charbon avec le
contrôle des importations pour assurer la sécurité de la production
nationale ou sur la filière nucléaire avec la construction de nombreuses
centrales et la mise en place d’un Service central de sûreté des instal-
lations nucléaires (SCSIN), ancêtre de l’ASN (Finon, 1996). Toutefois, à
partir du milieu des années 1980, la politique énergétique ne fait plus
partie des priorités du gouvernement alors même que les thématiques
environnementales commencent à prendre de l’importance.

3.2.3 L’institutionnalisation du changement climatique

Au début des années 1990, la montée des préoccupations envers
le changement climatique au niveau de la scène internationale ré-
oriente la politique énergétique française. Après la création du GIEC

en 1988 et la parution de leur premier rapport en 1990
1, l’accord

1. Dans ce premier rapport, il n’est pas clairement établi que le CO2 d’origine
anthropique est la cause de l’augmentation de la température globale.
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sur la Convention-cadre des nations unies sur les changements clima-
tiques (CCNUCC) est signée en 1992 lors du sommet de Rio. Il « marque
la mise en place du régime climatique 2 sous la houlette onusienne »
(Aykut et Dahan, 2014b, chap. 1). Des conférences climatiques an-
nuelles (les COP, conférences des parties) sont instituées pour favoriser
la coopération mondiale sur le climat. En 1997, lors de la COP 3 au
Japon, est adopté le protocole de Kyoto qui fixe des objectifs de ré-
duction d’émissions mais uniquement pour les pays développés 3. Au
niveau européen, l’Union européenne s’engage tout d’abord lors de
la mise en place de la CCNUCC à stabiliser ses émissions entre 1991 et
2000 puis dans le cadre de Kyoto, à réduire ses émissions de 8 % sur
la période 2008-2012 par rapport à leur niveau de 1990.

En France, la Mission interministérielle sur l’effet de serre (MIES)
est créée en 1992 et a pour mission de coordonner l’action de la
France dans sa lutte contre les émissions de GES (Virlouvet, 2015). De
petite taille, ses effectifs atteignent une dizaine de personnes au début
des années 2000. Alternativement placée sous l’autorité du Premier
ministre et du ministère de l’Environnement, elle sera finalement
fusionnée à la Direction générale de l’énergie et des matières premières
(DGEMP) en 2008 et rattachée au ministère de l’Écologie.

Dans un premier temps, son action est limitée. Jusqu’en 1997, « la
France n’affiche pas un volontarisme sur le sujet climatique », elle
est d’ailleurs réticente à « mettre en place des mesures dont le coût
pourrait être important alors que l’État considère que des efforts
ont déjà été accomplis par rapport aux autres pays européens » et
« est défavorable à la fixation d’objectifs quantifiés de réduction des
émissions de GES en plaidant pour une action au niveau international »
(Virlouvet, 2015). Le protocole de Kyoto marque un engagement
plus fort de la France qui s’implique davantage dans les négociations
et pousse pour des objectifs plus ambitieux. En 1998, un accord est
trouvé au niveau européen sur le « partage du fardeau » (burden
sharing), c’est-à-dire sur une répartition de l’objectif de réduction de
8% des émissions de GES pris par l’Union européenne dans le cadre
du protocole de Kyoto. Dans ce cadre, la France s’engage à maintenir
ses émissions constantes par rapport à 1990.

À partir de 1998 se met en place une réflexion sur les mesures à
instaurer pour respecter les engagements de la France, ce qui aboutit
à l’adoption d’un Programme national de lutte contre le changement
climatique (PNLCC) en 2000. Cette première réponse institutionnelle
pour lutter contre le changement climatique ne comporte pas vrai-
ment de nouvelles mesures par rapport aux précédentes propositions
d’avant 1997. Son impact est faible car la plupart des mesures annon-

2. Le régime climatique comprend l’ensemble des institutions, des systèmes
d’acteurs (scientifiques, politiques, économiques ou des ONG), les instruments éco-
nomiques ou juridiques associés et leurs relations.

3. Plus précisément, ce sont les pays listés dans l’Annexe 1 qui regroupe les
membres de l’OCDE et les pays de l’ancien bloc de l’Est (ex-URSS).
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cées dans le plan ne seront pas adoptées, notamment les mesures de
taxation de l’énergie (Virlouvet, 2015). Cependant l’enjeu climatique
stricto-sensu devient plus présent.

Dès 2003, la préparation du Plan Climat commence pour faire suite
au PNLCC de 2000 et est adopté en 2004. Il doit répondre à la fois aux
besoins de planification nationale mais aussi aux exigences de compte-
rendu auprès de l’Union européenne (Virlouvet, 2015). Il cherche à
renforcer les mesures de lutte contre le changement climatique avec par
exemple l’instauration du bonus-malus dans le secteur du transport
ou la mise en place des plans climats territoriaux. En parallèle, en 2005

est adoptée la loi Programme d’orientation de la politique énergétique
(POPE) dite « Facteur 4 ». Elle fixe comme objectif de diviser par 4

les émissions de GES d’ici 2050 par rapport au niveau de 1990 et
d’améliorer l’efficacité énergétique de 2 % par an dès 2015

4. Cette loi
introduit donc deux éléments novateurs, un objectif de long terme
pour les émissions et un objectif d’efficacité énergétique. Une réflexion
est engagée sur la décomposition sectorielle de cet objectif avec la mise
en place d’un Comité Énergie pour évaluer des trajectoires à moyen
et long terme, c’est-à-dire à horizon 2020 et 2050 (Syrota et Centre

d’Analyse Stratégique, 2008). Ces objectifs sont confirmés plus tard
lors du Grenelle de l’environnement en 2007.

La politique climatique se compose de deux volets : atténuation
et adaptation. Pour ce second volet, l’Observatoire national sur les
effets du réchauffement climatique (ONERC) est créé en 2001. Pour la
partie atténuation, il y a jusqu’en 2008 une séparation entre les enjeux
énergétiques traités par la DGEMP et les questions liées au climat dont
s’occupe la MIES même si elle se focalise principalement sur les aspects
énergétiques. La politique environnementale s’inscrit quant à elle dans
le cadre du développement durable qui est adopté comme objectif
directeur avec la loi Barnier en 1995 (Lacroix et Zaccaï, 2010). En
2007, une fusion du ministère de l’Environnement et du ministère des
Transports et de l’Équipement a lieu, notamment sous la pression de
la société civile et de la Fondation Nicolas Hulot pour créer le minis-
tère de l’Écologie et du Développement durable (Barré, Lavoux et
Piveteau, 2015a). Puis en 2008, la réorganisation des services rattachés
au ministère entraîne la fusion de la DGEMP du ministère de l’Industrie
et de la MIES qui aboutit à la création du département de la Direction
générale de l’énergie et du climat (DGEC). Cette étape marque le début
d’une approche plus intégrée des questions énergie-climat, prolongée
récemment avec l’introduction des problématiques liées à la pollution
de l’air. Cette réorganisation permet ainsi de rapprocher politique
climatique et politique environnementale.

L’institutionnalisation du développement durable s’est donc trans-
formée relativement rapidement puisque dès 2012 le terme de tran-

4. On peut noter la formulation « dès 2015 » alors que cet objectif renvoie à 10

ans plus tard.
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sition énergétique est adopté. Selon Jacques Theys (Barré, Lavoux

et Piveteau, 2015a), « le développement durable est, de fait, "mis
de côté" et remplacé en 2012 par le terme, prometteur, mais encore à
définir, de "transition écologique" ». L’institutionnalisation de la notion
de transition énergétique est également actée par la tenue du Débat
national sur la transition énergétique (DNTE) qui ne permet toutefois
pas de lever l’ambiguïté sur la notion, chaque acteur y retrouvant son
interprétation et sa vision (Aykut et Evrard, 2017).

À partir de 2007, l’enjeu énergétique est de mieux en mieux pris
en compte dans la politique climatique. La France change graduel-
lement d’approche dans sa politique énergétique (Andriosopoulos

et Silvestre, 2017). D’une part, lors de la campagne présidentielle
se renforce l’idée d’une conception transversale de l’environnement
(Virlouvet, 2015). D’autre part, lors du Grenelle de l’environnement
qui réunit différentes parties prenantes pour définir des objectifs en
matière d’environnement et de développement durable, les enjeux
climat-énergie sont centraux. Ces débats aboutissent à l’adoption de
deux lois Grenelle 1 et 2 (2009 et 2010) qui détaillent les objectifs secto-
riels de la mise en œuvre de la politique de lutte contre le changement
climatique. De nouveau, de nombreuses mesures des précédents Plans
Climats qui n’avaient pas été appliquées sont récupérées et intégrées.
En outre, le contenu des lois Grenelle est en grande partie dicté par
le besoin de mise en conformité avec les textes européens (Lacroix

et Zaccaï, 2010). Toutefois, la politique climat s’intègre plus souvent
au sein d’autres politiques publiques. Par ailleurs, elle n’aborde pas
uniquement le secteur de l’énergie mais les autres enjeux environ-
nementaux et est plus inclusive. Le Grenelle relance par ailleurs la
réflexion sur l’introduction d’une taxe carbone même si la tentative
suite au projet de loi de Finances est refusée par le Conseil constitu-
tionnel.

Enfin, en 2012 débute le DNTE qui mobilise à nouveau diverses par-
ties prenantes, experts, représentants de l’État, membres d’associations
et citoyens. Les débats s’appuient sur deux piliers : le « Facteur 4 »
pour les émissions de GES et la part relative du nucléaire et des renou-
velables dans le mix électrique. La réduction de 75 % des émissions de
GES en 2050 par rapport à 1990 s’inscrit dans la continuité de l’objectif
de la loi POPE tandis que la réduction de la part du nucléaire dans le
mix électrique (de 75 % en 2015 à 50 % en 2025) correspond à l’enga-
gement de campagne du président Hollande. À l’issue du débat est
votée la Loi de transition énergétique pour la croissance verte (LTECV)
que nous avons déjà évoqué et sur laquelle nous reviendrons en sous-
section 3.3.1.
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Cette loi s’inscrit pleinement dans le paradigme de la modernisation
écologique 5. En effet, le concept de croissance verte 6 qui avait fait
son apparition lors du Grenelle de l’environnement est repris comme
principal objectif de la loi. L’objectif de la croissance économique
reste donc le principal indicateur des performances des politiques
publiques. L’environnement et les thématiques écologiques sont vues
comme porteuses de croissance. Il n’y a donc pas de remise en cause
fondamentale du mode de développement. Dans cette optique, il ap-
paraît donc difficile de vouloir modifier les modes de vie. La politique
énergétique est en effet marquée par une faible préoccupation envers
les actions visant la maîtrise de la demande énergétique. Ainsi, les
politiques publiques cherchant à changer certains comportements res-
tent pour l’instant marginales. Plus généralement, les mesures qui
sont promues au sein du ministère se focalisent le plus souvent sur
l’offre et l’aspect technologique, et moins sur les demandes de service
énergétique.

3.3 objectifs et gouvernance de la transition énergé-
tique en france

La transition énergétique vers un système décarboné fait aujourd’hui
partie des objectifs officiels de la politique énergétique française. Ses
objectifs ont toutefois évolué depuis le début des années 2000 et sont
devenus au cours des projets de lois de plus en plus ambitieux. Pour
réaliser cette transition énergétique, le gouvernement a mis en place
plusieurs outils de gouvernance, censés assurer le bon déroulement et
le suivi du processus de transformation.

3.3.1 Évolution des objectifs de la transition énergétique

La définition des objectifs français a été en partie influencée par
ceux de l’Union européenne (UE). Ainsi, l’adoption du paquet Énergie
Climat en 2008 a eu un rôle structurant pour la politique énergétique
française. Les objectifs européens à l’horizon 2020 sont :

— la réduction des émissions de GES de 20 % en 2020 par rapport à
1990 (ou -14 % par rapport à 2005) ;

— l’atteinte de 20 % d’EnR dans la consommation d’énergie finale ;

5. Dans ce paradigme, les problèmes environnementaux et par extension, la
lutte contre le changement climatique peuvent être résolus grâce aux innovations
technologiques et sans remise en cause du capitalisme de marché, moteur de la
modernisation écologique.

6. Pour l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE),
« la croissance verte consiste à favoriser la croissance économique et le développement
tout en veillant à ce que les actifs naturels continuent de fournir les ressources et
les services environnementaux sur lesquels repose notre bien-être. Pour ce faire, elle
doit catalyser l’investissement et l’innovation qui étaieront une croissance durable et
créeront de nouvelles opportunités économiques » (OCDE, 2011).
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— la réduction de la consommation d’énergie de 20 % par rapport
à une augmentation tendancielle 7.

Un Système d’échange de quotas d’émission (SEQE), plus connu sous
sa désignation anglaise d’Emissions Trading System (ETS) est également
mis en place. Une réforme de l’ETS a été menée en 2015 et 2016

afin d’améliorer son fonctionnement. Les objectifs européens ont été
actualisés en octobre 2014 et revus à la hausse en 2018 avec le Cadre
pour le climat et l’énergie à l’horizon 2030 :

— la réduction des émissions de GES de 40 % en 2030 par rapport à
1990 ;

— l’atteinte de 32 % d’EnR dans la consommation d’énergie finale ;

— l’amélioration de l’efficacité énergétique de 32,5 %.

Ces objectifs européens se sont traduits pour la France à l’horizon
2030 par :

— la réduction des émissions de GES de 14 % par rapport à 2005

dans le secteur hors ETS (c’est-à-dire non couvert par le marché
carbone) ;

— l’atteinte de 23 % d’EnR dans la consommation d’énergie finale ;

— la réduction de 20 % de la consommation d’énergie par rapport
à une consommation tendancielle.

La transposition de ces engagement français a d’abord été réalisée
dans le cadre des lois Grenelle 1 et 2 en 2009 et 2010 avec notamment
des objectifs sectoriels comme une baisse de 20 % des émissions de
GES dans le secteur du transport et une diminution de 38 % de la
consommation d’énergie finale dans les bâtiments à l’horizon 2020.
Les objectifs chiffrés ont toutefois été fixés avant l’adoption du paquet
énergie-climat européen. Ces objectifs ont ensuite été modifiés dans la
Loi de transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) de 2015,
suite à de longues discussions.

Le Débat national sur la transition énergétique (DNTE) qui démarre
fin 2012 et dure plus d’un an aboutit à la création de quatre trajec-
toires du système énergétique pour la France aux visions contrastées :
efficacité, sobriété, diversité et décarbonation (Grandjean et al., 2014).
Ces exercices prospectifs sont élaborés par divers acteurs : ONG, entre-
prises publiques, associations de recherche et administrations de l’État.
Les éléments discriminants de ces quatre trajectoires futures sont au
nombre de deux (voir Figure 3.1) : la réduction de la consommation
d’énergie finale à l’horizon 2050 et le poids relatif de l’énergie nucléaire
et des énergies renouvelables dans la production d’électricité.

À l’issue du DNTE, une nouvelle loi est adoptée en août 2015 dont
les principales orientations s’inspirent des trajectoires efficacité et
diversité. Cette Loi de transition énergétique pour la croissance verte
(LTECV) a pour principaux objectifs (France, 2015) :

7. On notera que ce dernier objectif est plus difficile à évaluer que les autres
puisqu’il doit se faire par rapport à un scénario de référence.
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Figure 3.1 – Trajectoires issues du DNTE

Source : Patrick Criqui dans Arditi et al. (2013)

— la réduction de 40 % des émissions de GES en 2030 par rapport à
1990 et de 75 % en 2050 ;

— la réduction de 50 % de la consommation énergétique finale en
2050 par rapport à 2012 ;

— la réduction de 30 % de la consommation d’énergies fossiles en
2030 par rapport à 2012 ;

— la réduction de 50 % des déchets mis en décharge à l’horizon
2025 ;

— l’augmentation de la part des énergies renouvelables à 32 %
de la consommation finale d’énergie en 2030 et à 40 % de la
production d’électricité ;

— la baisse à 50 % de la part du nucléaire dans la production
d’électricité à l’horizon 2025.

Plus récemment, les négociations se déroulant au niveau mondial
ont abouti à l’adoption de l’accord de Paris lors de la COP 21 en
2015 qui fixe comme nouvel objectif de « conten[ir] l’élévation de
la température moyenne de la planète nettement en dessous de 2°C
par rapport aux niveaux préindustriels et [de] poursuiv[re] l’action
menée pour limiter l’élévation de la température à 1,5°C par rapport
aux niveaux préindustriels » (article 2). Pour s’aligner sur ce nouvel
objectif, la France a publié en 2017 un Plan Climat (MTES, 2017) qui
inscrit comme nouvel horizon la neutralité carbone en 2050 et fixe de
nouvelles orientations pour la politique énergétique. Contrairement
aux autres documents précités, il n’est pas le résultat d’un processus
législatif et n’a donc pas de vocation prescriptive. Par ailleurs, ce
document ne précise pas comment la neutralité carbone doit être
atteinte et notamment si le recours à des compensations carbone
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internationales est autorisé. En pratique 8, l’administration cherche à
satisfaire cet objectif avec comme périmètre les émissions nationales et
en ayant recours au stockage de carbone dans le sol et/ou aux puits de
carbone liés au secteur Utilisation des terres, changement d’affectation
des terres et foresterie (UTCATF) 9.

En matière d’objectifs de la politique énergétique (voir récapitula-
tif Tableau 3.1), on observe que depuis les années 2000, la politique
énergétique suit un cycle de 5 années environ. Deux ou trois ans après
l’adoption d’une loi, une nouvelle concertation d’un ou deux ans est
lancée et aboutit à l’adoption de nouveaux objectifs et d’une nouvelle
loi. Ce cycle sera sûrement suivi cette année (2019) puisque de nou-
velles discussions sont en cours pour adopter une nouvelle loi qui
actera le changement d’objectif de réduction des émissions, c’est-à-dire
la neutralité carbone au lieu du « Facteur 4 ». Comme le fait remarquer
Virlouvet (2015), « l’ensemble des documents nationaux de planifi-
cation climatique commencent par affirmer que les résultats du plan
précédent n’ont pas été atteints ». Beaucoup de document reprennent
par ailleurs d’anciennes mesures des plans précédents. Par exemple,
les instruments économiques annoncés dans le PNLCC 2000 n’ont pas
été mis en place et ont été repris dans les Plans Climats de 2004 et
2009. Concernant le processus d’élaboration de la loi, le Grenelle a
été un tournant dans la prise en compte de l’enjeu climat dans la
politique énergétique (Virlouvet, 2015) et a instauré un processus de
consultation des différentes parties prenantes. Celui-ci a été renforcé
par le DNTE.

Le suivi des objectifs de la loi LTECV est éparpillé entre plusieurs
documents produits par le ministère ce qui nuit à la lisibilité de l’avan-
cement de la transition. Ainsi, les engagements des lois précédentes
ne sont pas spécifiquement suivis. Le Tableau 3.1 résume l’évolution
et l’avancée des principaux objectifs qui ont été adoptés depuis les
années 2000 par la France. Concernant les émissions, l’objectif de 2020

sera peut-être tenu sous réserve que la remontée des émissions de
GES observée ces dernières années ne se poursuive pas. Par contre, la
baisse de la consommation d’énergie finale ne correspond pas aux
engagements. Notamment, l’objectif de la loi POPE en matière d’in-
tensité énergétique finale n’a pas été tenu. On notera que juste après
l’adoption de la LTECV, un site 10 a été créé par le ministère pour
suivre l’avancement de l’adoption des différents décrets découlant de
la loi. Mais ce système a rapidement été abandonné suite aux divers
changements de l’administration et de ministre.

8. Communication personnelle avec la DGEC. C’est également ce qui a été fait
dans le cadre de la Commission Quinet, voir Quinet et al. (2019).

9. En anglais, Land Use, Land-Use Change, and Forestry (LULUCF)
10. http://web.archive.org/web/20160421000514/http://www.

developpement-durable.gouv.fr/Module-de-suivi-de-la-loi-de.html

http://web.archive.org/web/20160421000514/http://www.developpement-durable.gouv.fr/Module-de-suivi-de-la-loi-de.html
http://web.archive.org/web/20160421000514/http://www.developpement-durable.gouv.fr/Module-de-suivi-de-la-loi-de.html
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3.3.2 Processus de fabrication des scénarios de la DGEC

Pour gouverner une transition énergétique, il est indispensable
de savoir comment le système énergétique peut évoluer. Dans cette
optique, des exercices de prospective sont réalisés afin d’étudier des
évolutions possibles du système énergétique. Par ailleurs, dans le
cadre de ses engagements européens et internationaux, la France
doit fournir des projections de sa consommation d’énergie et de ses
émissions de GES. Pour l’UE, ces rapports doivent être rendus sur une
base bisannuelle dans le cadre du règlement MMR (mécanisme de
surveillance européen). À l’international, ces scénarios doivent être
rapportés auprès de la CCNUCC sur la base d’un rapport bisannuel et
d’une communication tous les quatre ans. Ces scénarios servent par
ailleurs de support à l’élaboration de la SNBC (voir sous-section 3.3.3)
qui donne les orientations stratégiques pour mettre en œuvre la LTECV

dans tous les secteurs d’activité, et de la Programmation pluriannuelle
de l’énergie (PPE) qui établit la trajectoire du mix énergétique et les
objectifs sectoriels par vecteur énergétique pour les dix prochaines
années.

Le ministère réalise donc régulièrement des scénarios d’évolution du
système énergétique. Bien qu’ils soient officiellement dénommés scé-
narios prospectifs, ils s’apparentent plus à des scénarios de prévision.
Le nom du bureau qui est chargé de ces exercices s’appelle d’ailleurs
Bureau des émissions, projections et modélisations (BEPM). Les scéna-
rios prospectifs énergie-climat-air traitent de façon intégrée ces trois
volets depuis l’exercice 2010-2011. Par ailleurs, jusqu’aux scénarios
prospectifs 2014-2015, l’horizon de ces projections s’arrêtait en 2035

ce qui est un objectif de moyen terme pour un système énergétique et
qui s’apparente encore une fois plus à un exercice de prévision que
de prospective. Pour les derniers scénarios 2018, l’horizon a toutefois
été étendu à 2050 afin de prendre justement en compte l’impact d’un
objectif de long terme sur la trajectoire.

La construction des scénarios s’articule autour d’un scénario de réfé-
rence Avec Mesures Existantes (AME) et une variante plus volontariste
Avec Mesures Supplémentaires (AMS). L’idée de ces scénarios est de
montrer la trajectoire sur laquelle la France est engagée et de montrer
quelles mesures supplémentaires sont nécessaires pour atteindre les
objectifs fixés. L’AME correspond à un scénario qui comprend l’en-
semble des mesures de politique publique mises en place jusqu’à une
certaine date. Il a donc vocation à être amélioré au fil des exercices :
l’AME 2016 sera plus ambitieux que celui de 2014, et l’AME 2018

plus ambitieux que celui de 2016. Les scénarios AMS comprennent
des mesures additionnelles qui permettent d’atteindre les objectifs
fixés par le gouvernement et sont donc plus volontaristes que les
scénarios AME. On notera cependant que dans les scénarios 2014-2015,
le scénario AMS (qui avait donc pour horizon 2035) était plutôt défini
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par la prise en compte « de politiques et mesures planifiées à [une
fin d’atténuation du changement climatique] » (BEPM, 2015b). En
pratique, les scénarios AMS intègrent des mesures qui ne sont pas
planifiées mais qui pourraient être envisagées et mises en place par le
gouvernement. Ce choix des mesures repose sur l’administration en
charge de la réalisation de ces scénarios et fait l’objet de discussions
au sein de l’administration entre les départements mais également
avec plusieurs parties prenantes.

En effet, pour élaborer les hypothèses de construction des scénarios,
la Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC) réunit divers
intervenants : associations d’industriels, représentants d’ONG, syndi-
cats, membres de l’administration afin de discuter des hypothèses de
modélisation et de les associer à l’élaboration des scénarios. Le pro-
cessus de construction des scénarios dure donc plusieurs mois entre
la validation par les comités de suivi 11 et les allers-retours avec les
modélisateurs. Il est à noter que le ministère ne dispose d’aucune com-
pétence en interne pour réaliser entièrement ces scénarios et doit donc
faire appel à des prestataires extérieurs. Le ministère utilise plusieurs
modèles qui doivent être raccordés les uns aux autres afin d’obtenir
les résultats finaux. L’ensemble des modèles utilisés lors de l’exercice
2014-2015 et leurs liens sont présentés dans la Figure 3.2. La scénarisa-
tion et l’articulation entre les différents modèles sont donc complexes
et la cohérence entre les modèles n’est pas forcément assurée. Pour les
scénarios 2018, les modélisations sectorielles ont reposé sur des mo-
dèles technico-économiques de l’ADEME et du Commissariat général
au développement durable (CGDD) dont les résultats ont ensuite été
agrégés par Enerdata, un bureau d’études économiques. Les scénarios
ont également fait l’objet d’études macro-économiques par l’ADEME,
le CGDD et le CIRED (un laboratoire de recherche en économie).

L’élaboration des scénarios repose sur un ensemble de mesures
sectorielles et transversales très détaillées et sur l’évaluation des effets
de ces mesures sur le système énergétique. L’idée de ces scénarios
est donc de présenter un panel varié de mesures qui permettent
d’atteindre un ou plusieurs objectifs : réduction des émissions de GES,
de la consommation d’énergie finale, etc. Cette approche conduit à un
empilement de mesures pour espérer atteindre les différents objectifs,
quitte à faire des allers-retours entre résultats et hypothèses pour
obtenir des résultats conformes aux objectifs. On peut par ailleurs
noter que ces mesures ne concernent pas du tout les modes de vie qui
ne font pas l’objet de réflexions approfondies (Gallic et al., 2014). La
seule mention relative à un tel changement dans les derniers scénarios
2018 (DGEC, 2019) fait référence à « des besoins de la population en
légère diminution dans l’ensemble des secteurs (en comparaison à un

11. Pour l’élaboration des scénarios 2018, plusieurs types de réunions se sont
déroulés : pour la SNBC, comité d’information et d’orientation, groupes techniques ;
et pour la PPE, comité de suivi et ateliers.
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Figure 3.2 – Articulation des différents modèles utilisés pour les scénarios
prospectifs 2014-2015 de la France

Source : DGEC (2015)
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scénario tendanciel), associés à un changement important des modes
de consommation sans perte de confort ». Cependant, il n’y a pas
véritablement d’évaluation associée à un tel changement ni de mesures
identifiées. La deuxième SNBC (MTES, 2018) reconnaît toutefois que
la dimension sociologique des scénarios devra à l’avenir être mieux
évaluée.

Les scénarios reposent sur de nombreuses hypothèses qui sont peu
sourcées ou documentées et/ou qui apparaissent optimistes 12. Dans
les derniers scénarios produits par le ministère (DGEC, 2019), il est
précisé que le scénario menant à la neutralité carbone « ne repose pas
sur des paris technologiques majeurs, tout en recourant à un certain
nombre de technologies nouvelles (capture et stockage du carbone
qui n’est cependant pas utilisé massivement, hydrogène, stockage
d’énergie...) ». Pourtant, le recours à des émissions négatives 13 est sujet
à de nombreuses incertitudes notamment concernant sa faisabilité, son
risque et son coût et se rattache justement à un « pari technologique
majeur » (Anderson et Peters, 2016). Le recours à cette technologie
doit en effet reposer sur un fort investissement dans la R&D et un
engagement institutionnel concret qui, pour l’instant, reste théorique
en France (INERIS, 2017) 14. On reconnaîtra cependant que le recours
à cette technologie est limité à l’effacement de 15 MtCO2.

Dans le secteur de l’industrie, les évolutions de valeur ajoutée di-
minuent à partir de 2030-2035. Une décorrélation entre la production
physique et la valeur ajoutée est supposée être de 20 à 40 % entre
2015 et 2050 grâce à des produits plus durables et mieux adaptés aux
besoins des consommateurs. La production des Industries grandes
consommatrices d’énergie (IGCE) reste constante ou baisse. La consom-
mation de pétrole dans le secteur de la chimie est réduite de 50 %
grâce au recyclage du plastique. Les consommations pour des usages
non énergétiques 15 sont assurées par l’hydrogène décarboné produit
à partir d’électrolyse ou des ressources en biomasse. Ces hypothèses

12. La DGEC précise que « les hypothèses de modélisation retenues sont issues de
travaux d’experts qui, comme toutes hypothèses, sont parfois contestables. À l’horizon
2050, le scénario doit être regardé dans la vision d’ensemble qu’il procure et dans
ses grands enseignements. L’importance ne réside pas dans la précision de chacun
des chiffres ». La critique d’un scénario de prospective ne repose pas sur le choix de
telle ou telle hypothèse mais sur le fait qu’elles reflètent une vision du futur. Bien
que les hypothèses choisies aient fait l’objet de discussions, l’absence d’indépendance
entre les personnes qui choisissent les hypothèses et les politiques qui définissent les
objectifs à atteindre pousse à opter pour des hypothèses compatibles avec les objectifs
affichés.

13. Les émissions négatives peuvent être produites de plusieurs façons. On peut
citer notamment le captage des émissions CO2 provenant de la combustion d’énergies
neutres en carbone comme la biomasse, la capture du CO2 dans l’air ou encore le
reboisement de forêts.

14. Les premières initiatives (Total à Lacq ou EDF au Havre) qui ont été menées en
France n’ont pas eu d’aboutissement concret et n’ont pas été prolongées.

15. Certaines énergies sont utilisées comme matière première dans la fabrication
de certains produits : plastique, bitume, engrais, autres produits chimiques, etc.
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sont simplement présentées dans le document récapitulatif sans justi-
fication.

Dans le secteur du transport, la première SNBC envisageait des
consommations de 2 L/100km pour les voitures à horizon 2030.
Les nouveaux scénarios visent 4 L/100km en 2030 pour la vente
de nouvelles voitures. Les dernières tendances de l’évolution de la
consommation unitaire des voitures qui s’élève à 6,4 L/100km selon les
dernières données de la Commission des comptes des transports

de la Nation (2018), ne semblent pas indiquer une baisse rapide
de la consommation compatible avec cet objectif 16. La cible d’une
consommation de 2 L/100km a ainsi disparu de la dernière SNBC pour
mentionner un objectif de 100 % de voitures électriques. Une autre
hypothèse importante concerne la maîtrise de la hausse du trafic qui
pour l’instant n’est pas effective 17.

Dans le secteur du bâtiment, les rythmes de rénovation sont très
ambitieux : les gains d’efficacité énergétique pour les appareils élec-
triques sont supposés être de 15 à 60 % mais sans aucune référence
associée. Enfin, le secteur de la production d’énergie, et en particulier
d’électricité, n’est pas explicitement modélisé. Ainsi, pour la DGEC
(2019), « la question du mix électrique à l’horizon 2050 n’a pas été
traitée dans le cadre de ce scénario ». Il ne peut donc pas y avoir de ré-
conciliation entre les différents besoins des secteurs de consommation
d’énergie finale et les gisements d’énergies renouvelables disponibles.

Entre l’analyse des scénarios 2014-2015 et ceux de 2018, on ob-
serve une nette évolution dans la façon de présenter les résultats.
Dans ceux de 2014, la plus grande partie était consacrée aux résul-
tats macro-économiques (17 pages contre 7 pages pour l’analyse du
système énergétique). Dans les nouveaux scénarios, on observe l’in-
verse. L’étude macro-économique n’est explicitée qu’en 2 pages, sur
les 47 que compte le document, à la toute fin. Les résultats des scé-
narios concernant la modélisation énergétique sont principalement
utilisés pour élaborer les recommandations de la Stratégie nationale
bas-carbone (SNBC) tandis que les résultats macro-économiques servent
à démontrer les bénéfices économiques des mesures étudiées. La façon
dont les scénarios sont construits avec le détail des mesures mises en
place dans chaque secteur permet selon l’administration d’identifier
les politiques publiques à mettre en place pour atteindre les objectifs
fixés dans la loi. En réalité, il n’y a pas vraiment d’évaluation de
la meilleure mesure à mettre en place, mais plutôt une proposition
de mesure, ajustée pour arriver aux objectifs. Par ailleurs, l’élabora-

16. À ce propos, on pourra relever un souvenir de Jacques Theys : « Déjà [vers
1985], je m’en souviens, les constructeurs automobiles faisaient miroiter la perspective
de moteurs consommant trois litres au cent pour s’opposer aux pots catalytiques »
(Barré, Lavoux et Piveteau, 2015a).

17. Selon les données 2018 des Comptes des Transports de la Nation, le transport
de voyageurs et de marchandises est en hausse constante ces dernières années excepté
le transport ferroviaire de marchandises.
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tion des scénarios 2018 n’a pas bénéficié d’un retour d’expérience de
l’évaluation de la mise en œuvre de la précédente SNBC puisque le
processus a démarré à la fin de l’automne 2017 (Rüdinger, 2018b). La
pertinence des nouvelles propositions de mesures est donc difficile à
évaluer sans le retour de la première expérience.

La principale critique que l’on peut adresser aux scénarios de la
SNBC du ministère consiste en son absence de raccordement avec la
Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). En effet, le Bureau
des émissions, projections et modélisations (BEPM) en charge de la
réalisation des scénarios n’a pas vocation à fournir les scénarios qui
alimente la PPE. Dans la mouture des scénarios 2014-2015, les deux
exercices étaient clairement séparés. Pour les nouveaux scénarios 2018,
les espaces de discussions pour la PPE et la SNBC étaient communs mais
le scénario 2018 de neutralité carbone ne modélise pas explicitement
l’évolution du secteur de la production d’énergie, et en particulier
celui de l’électricité. Dans le résumé de la SNBC (DGEC, 2019), la
description de la composition du mix électrique est soigneusement
omise puisque le sujet est réservé à la PPE. Dans la présentation des
résultats, il est clairement fait mention qu’« après 2035, le scénario
ne fait plus de distinction entre EnR électriques et nucléaire pour la
production d’électricité ». La question de l’intégration avec le reste du
système énergétique n’est donc pas clairement démontrée.

L’élaboration des scénarios prospectifs au sein du ministère souffre
également d’un manque de continuité (constat partagé par plusieurs
fonctionnaires du ministère au cours d’entretiens individuels 18). D’une
part, le ministère ne détient pas les compétences requises pour déve-
lopper et maintenir des modèles de prospective, et d’autre part, le
personnel administratif est incité à changer régulièrement d’emploi.
Jacques Theys considère que c’est « une des spécificités de la France
de ne pas favoriser cette continuité indispensable, avec, notamment,
un turn-over des ministres et des responsables administratifs, qui, par
construction, privilégie la seule recherche de résultats visibles à court
terme » (Theys, 2015a). Par ailleurs, les scénarios présentés sont tous
compatibles avec les objectifs affichés et ce, même en interne. Des
variantes de scénarios aux hypothèses pessimistes et/ou optimistes
seraient souhaitables pour alerter les décideurs politiques des enjeux
associés aux mesures à mettre en place et aux technologies à déployer,
en particulier le Carbon Capture and Storage (CCS) 19 qui est pour l’ins-
tant indispensable pour atteindre la neutralité carbone mais qui ne
fait pas l’objet d’un engagement concret de l’État.

18. Entretiens réalisés entre 2016 et 2018 avec plusieurs fonctionnaires de la DGEC
19. Capture et séquestration du carbone



3.3 objectifs et gouvernance de la transition énergétique en france 93

3.3.3 Gouvernance et suivi de la transition

La question d’outils d’aide à la décision ou du recours à des re-
groupements d’experts pour éclairer les choix de politiques publiques
est présent depuis longtemps dans les recommandations des diverses
parties prenantes. Un rapport du CGEDD (Brunetière et al., 2013)
recommandait dès 2013 la création d’un « observatoire permanent du
"facteur 4" où convergeraient les données d’observation des émissions,
les produits de la veille technologique, et une capacité d’évaluation
technico-économique qui fournisse aux décideurs publics, mais aussi
privés, des données sur les rapports coûts/"avantages carbone" des
possibilités techniques connues à un moment donné ».

Pour accompagner la LTECV, deux documents que nous avons déjà
présentés brièvement sont élaborés et constituent la feuille de route
pour la politique énergétique française : la Stratégie nationale bas-
carbone (SNBC) et la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE).
Ils s’appuient sur les scénarios élaborés par la DGEC que nous avons
détaillés précédemment. La SNBC est censée s’imposer auprès de toutes
les administrations. En pratique, il n’y pas de moyens d’incitations
ou de sanctions pour qu’elle soit prise en compte par les différents
ministères. Elle a aussi pour rôle de donner une direction au secteur
privé mais cela dépend de la crédibilité accordée à ce document par
l’ensemble des acteurs. On notera que la PPE comprend l’ensemble
des questions liées à l’énergie (approvisionnement, infrastructure mais
aussi demande) ce qui permet d’avoir une vision plus complète que
dans les documents précédents de stratégie énergétique.

Faisant suite à la dernière actualisation du Plan Climat de 2013, la
première Stratégie nationale bas-carbone (SNBC) a été adoptée en 2015

(MEDDE, 2015). Pour arriver à l’objectif de long terme de réduction
des émissions CO2 de 75 % en 2050 par rapport à 1990, elle définit
des budgets carbone 20 pour le court et le moyen terme, c’est-à-dire
jusqu’en 2028. Ceux-ci ne sont pas prescriptifs mais ont vocation à
servir d’indicateurs pour savoir si la France est sur la bonne trajectoire.
L’instauration des budgets carbone s’inspire du dispositif existant au
Royaume-Uni où ceux-ci sont fixés pour guider l’action publique (voir
sous-section 3.3.4). Ils sont adoptés par le gouvernement après propo-
sition d’un groupe d’expert, le Committee on Climate Change (CCC). En
France, ils sont proposés par la DGEC en se basant sur les scénarios
prospectifs que le BEPM réalise. Le document de la SNBC1 comprend
également 44 recommandations sectorielles (transports, bâtiments, in-
dustrie, etc.) et 23 recommandations transversales (empreinte carbone,
recherche et innovation, formation, etc.) pour orienter les décisions
et les investissements des politiques publiques. Pour le suivi de la

20. Un budget carbone est une quantité d’émissions de GES que l’on s’autorise à
émettre au maximum et qui correspond, avec une forte probabilité, à une augmenta-
tion de la température moyenne mondiale fixée.
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mise en œuvre de la SNBC, des indicateurs associés à chaque recom-
mandation sont définis ainsi que des indicateurs de synthèse (qui
comprennent des indicateurs globaux sur les émissions, la compétiti-
vité, l’emploi, la précarité énergétique, l’air et les ressources).

La première SNBC a été accompagnée en 2016 d’une Programmation
pluriannuelle de l’énergie (PPE) qui fixe les orientations et priorités
d’action des pouvoirs publics pour la gestion de l’ensemble des formes
d’énergie afin d’atteindre les objectifs de la politique énergétique. Elle
comprend des volets sur :

— la sécurité d’approvisionnement ;

— l’amélioration de l’efficacité énergétique et la baisse de la consom-
mation d’énergie primaire, en particulier fossile ;

— le développement de l’exploitation des énergies renouvelables et
de récupération ;

— le développement équilibré des réseaux, du stockage, de la trans-
formation des énergies et du pilotage de la demande d’énergie ;

— la stratégie de développement de la mobilité propre ;

— la préservation du pouvoir d’achat des consommateurs et de la
compétitivité des prix de l’énergie ;

— l’évaluation des besoins de compétences professionnelles.

La première mouture de ces documents stratégiques pour la poli-
tique énergétique française a cependant soigneusement évité les sujets
de controverse comme le devenir du parc nucléaire.

Après de nombreux reports, la deuxième SNBC a été publiée en fin
d’année 2018. Elle s’appuie sur des nouveaux scénarios du système
énergétique qui ont pour objectif la neutralité carbone en 2050. Le
premier budget carbone pour la période 2015-2018 de la SNBC1,
fixé à 440 MtCO2eq n’a pas été respecté puisqu’un dépassement de
72 MtCO2eq est prévu. Le retard pris lors de cette phase compromet
la réalisation des objectifs pour les périodes suivantes. La deuxième
SNBC (MTES, 2018) acte donc la non-réalisation de l’objectif et revoit à
la hausse le budget carbone de la prochaine période (2019-2023) mais
sans revoir à la baisse les budgets suivants. À noter qu’au contraire du
Royaume-Uni, la définition des budgets carbone peut être révisée tous
les 5 ans. Dans le projet de la nouvelle PPE (MTES, 2019), publié début
2019, l’objectif de diminution de la consommation d’énergie finale
à l’horizon 2030 est revue à la baisse (-14 % en 2028 par rapport à
2012 alors que l’objectif de la LTECV en 2030 est de la réduire de 20 %)
tandis que celui de baisse de la consommation d’énergies fossiles est
quant à lui renforcé (-35 % en 2028 alors que l’objectif de la LTECV

est de la baisser de 30 % en 2030 par rapport à 2012). Contrairement
à la précédente PPE, le document prévoit une fermeture de quatorze
centrales nucléaires pour respecter l’objectif de réduction de la part
du nucléaire dans la production d’électricité. Parallèlement, il prévoit
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l’augmentation de l’installation des capacités EnR (principalement
éolien et solaire).

Comme expliqué en sous-section 3.3.2, l’élaboration de la SNBC et
de la PPE s’est appuyée sur les scénarios développés par la DGEC.
Un espace de discussion a regroupé de nombreux acteurs et parties
prenantes du monde de l’énergie et de l’environnement, des grands
industriels, des associations de consommateurs, des associations en-
vironnementales, des producteurs d’énergie, des distributeurs, des
experts académiques, des associations environnementales. Le minis-
tère a essayé de rassembler les points de vue exprimés et de trouver
un point de convergence entre leurs visions et les objectifs fixés par
la loi. Cependant, la tenue du débat a été très centrée sur la France
alors que les décisions aux niveaux européen et international auront
un impact sur la situation française.

Ces deux documents stratégiques sont soumis à une évaluation de
la part de différents comités de suivi avant leur publication officielle.
À l’heure où nous écrivons ces lignes, la dernière SNBC (MTES, 2018)
est ainsi encore à l’état de projet. En effet, le report de l’objectif de
diminution de la part du nucléaire à 2035 tel que mis en place par la
nouvelle PPE doit être adopté dans une nouvelle loi pour que la PPE

ne soit pas « hors la loi » ou « illégale ». Le projet de SNBC doit faire
l’objet d’un avis de la part du CETE (Comité d’experts de la transition
énergétique), du CNTE (Conseil national de la transition énergétique)
et de l’Autorité environnementale. La PPE doit également faire l’objet
d’un avis de ces mêmes comités, en plus de ceux du CSE (Conseil
supérieur de l’environnement), du Comité de gestion de la CSPE et du
Comité du système de distribution publique d’électricité.

La LTECV a donc introduit en 2015 un nouveau comité chargé d’éva-
luer le bon déroulement de la transition énergétique, le Comité d’ex-
perts pour la transition énergétique (CETE). Ce comité comprend huit
experts et doit rendre un avis sur les budgets carbone, la SNBC, la PPE

et les Plans climat-air-énergie territoriaux (PCAET). Il n’a rendu des avis
que pour les premières moutures des documents stratégiques (SNBC1,
PPE1 ainsi que les PPE insulaires) avant d’être dissous et remplacé
par le Haut conseil pour le climat (HCC). Le CETE a eu principalement
pour but de questionner la méthodologie adoptée, la cohérence des
hypothèses ou des choix méthodologiques effectués par le ministère
dans l’élaboration des scénarios. En effet, au lieu d’émettre des avis sur
le projet en lui-même, le CETE s’est principalement attaché à donner
des recommandations sur la méthode adoptée afin d’améliorer les
prochains documents. Alors qu’à l’origine, la SNBC et la PPE étaient
censées prendre en compte l’avis du CETE, leur transmission au comité
est bien trop tardive, peu de temps avant la publication officielle des
documents, pour que cela soit possible (Rüdinger et Vallejo, 2018).
Il ne peut donc servir que pour les prochains exercices.
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Les membres du comité ont ainsi dû faire face à plusieurs diffi-
cultés pour remplir leur mission à cause notamment du manque de
ressources accordées pour mener les analyses et du peu de temps
alloué à la production des avis. Les documents à analyser étaient très
nombreux, exigeant un travail d’analyse différent pour chacun, et
étaient de qualité variables. Pour Rüdinger (2018b), l’emploi de scéna-
rios prospectifs limités aux versions Avec Mesures Existantes (AME) et
Avec Mesures Supplémentaires (AMS) ne permet pas au CETE d’évaluer
l’effet des politiques publiques à court terme. Par ailleurs, le proces-
sus de révision des scénarios est engagé alors même qu’il n’y a pas
d’évaluation disponible de la mise en œuvre de la précédente SNBC et
PPE. Les difficultés rencontrées par le CETE s’explique aussi en partie
par le manque de clarté du mandat donné : la finalité des documents
produits n’est pas précise.

En effet, malgré les nombreuses interactions entre le CETE et l’admi-
nistration, celle-ci ne prend leur avis en compte que de manière limitée
et un travail approfondi autour de ses recommandations n’est pas
mené. Le CETE n’est d’ailleurs pas la seule instance à émettre des avis
sur les documents produits par l’administration (SNBC et PPE). Ainsi,
le positionnement du CETE n’est pas clairement défini par rapport
aux autres instances consultatives (parmi lesquelles le CNTE, l’Autorité
environnementale, le Conseil supérieur de l’environnement (CSE), etc.).
L’expérience du CETE n’aura duré que 3 ans puisqu’il a été transformé
fin 2018 en Haut conseil pour le climat (HCC). Ce nouveau comité a
été institué en s’inspirant de son homologue britannique (le Committee
on Climate Change). Le mode de fonctionnement du HCC a été profon-
dément modifié par rapport au CETE puisqu’il est composé de douze
experts et dispose désormais d’un secrétariat et d’un budget d’environ
2 Me (budget en cours de discussion). Il doit rendre chaque année
un rapport sur la trajectoire de baisse des émissions de GES et sur la
mise en œuvre des politiques publiques permettant d’atteindre les
objectifs fixés. Sa mise en place récente ne permet pas encore d’évaluer
les effets concrets de ce nouveau comité.

L’administration (la DGEC) assure le suivi de la transition écologique
via la mise à jour d’un ensemble d’indicateurs qui ont été définis dans
la SNBC. La première évaluation a eu lieu en 2018 et a été présentée
au CETE. Leur actualisation est prévue avant chaque publication de
nouvelle SNBC. Ces indicateurs couvrent les principaux objectifs de
la loi, les différents secteurs du système énergétique ainsi que les
recommandations transversales de la SNBC 21 ce qui aboutit à un total
de 118 indicateurs chiffrés (dont 103 renseignés) pour la SNBC et de 42

indicateurs de résultat pour la PPE (Rüdinger, 2018c). En effet, entre

21. On distingue les indicateurs de résultats (19) et de contexte (14), et les indica-
teurs de suivi des recommandations qui sont composés des indicateurs du niveau
d’intégration de chaque recommandation de la SNBC (67) dans les politiques pu-
bliques, et des indicateurs pilotes, relatifs à la mise en œuvre des recommandations
transversales et sectorielles de la SNBC (84).
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la publication des deux SNBC, certains indicateurs ont été abandonnés
car les données n’étaient pas disponibles ou étaient trop difficiles à
mettre à jour. Par ailleurs, cette profusion d’indicateurs rend difficile
l’appropriation des résultats globaux car il n’y a pas de hiérarchisation
ni de priorité claire entre ceux-ci. Beaucoup d’indicateurs ont un
historique qui ne remonte qu’à quelques années ce qui n’apporte pas
de vision d’ensemble ou de long terme des enjeux associés. Le CETE

avait ainsi recommandé dans son avis (CETE, 2016) de regrouper
certaines recommandations transversales de la SNBC pour limiter le
nombre élevé d’indicateurs.

La définition de ces indicateurs s’inscrit dans le prolongement de
ceux utilisés pour la stratégie nationale de transition écologique vers
un développement durable 2015-2020 (MEDDE, 2014). Ce document
qui n’a pas exactement la même finalité que la SNBC apparaît en
grande partie redondant ainsi que les indicateurs utilisés (sur les 79

indicateurs utilisés dans MEDDE (2014), 50 % sont eux-mêmes liés à
l’énergie et au climat). Une fois encore, la multiplicité des documents
et des indicateurs brouille leur lisibilité et l’évaluation du processus
de transition. L’Iddri a ainsi récemment proposé de simplifier l’orga-
nisation des indicateurs utilisés (Rüdinger, 2018c) pour améliorer la
gouvernance de la transition avec une hiérarchisation des indicateurs
globaux et sectoriels, insistant également sur l’importance de leur
transparence.

La SNBC et la PPE ne sont pas les seuls documents stratégiques pour
la mise en œuvre de la transition énergétique bas-carbone française.
La Stratégie nationale de transition écologique vers un développement
durable 2015-2020 (MEDDE, 2014) qui a succédé à la Stratégie na-
tionale de développement durable 2010-2013

22 propose un nouveau
modèle de société plus sobre à horizon 2020. Même s’il a été mis à
jour deux fois depuis sa publication, l’attention portée à ce document
reste limitée et n’a donné lieu qu’à une publication d’un rapport au
Parlement en 2016. Ce document apparaît par ailleurs en grande partie
redondant avec la SNBC, tout comme les indicateurs utilisés même s’ils
sont censés être plus généraux. De manière officieuse, ce document
n’est d’ailleurs pas considéré comme important par les membres de
l’administration.

D’autres documents produits en lien avec la PPE et la SNBC ont
également été instaurés par la LTECV comme la Stratégie nationale de
mobilité et la Stratégie de mobilisation de la biomasse. À l’échelon
régional ou territorial, d’autres outils de planification doivent être
produits pour décliner la stratégie au niveau local. Depuis la décen-
tralisation engagée dans les années 1980, les régions ont de plus en

22. Jacques Theys fait remarquer à propos de cette stratégie qu’elle contenait plus
de 250 objectifs différents, soit « le contraire d’une stratégie » (Barré, Lavoux et
Piveteau, 2015b).
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plus de responsabilités. Initiés lors du Grenelle de l’environnement 23,
les SRADDET (Schéma régional d’aménagement, de développement
durable et d’égalité des territoires) et PCAET (Plan climat-air-énergie
territorial) permettent d’aménager le territoire en tenant compte des
objectifs fixés au niveau national concernant l’énergie, la pollution de
l’air, la mobilité et l’urbanisme. L’articulation de l’ensemble de ces
documents est présentée dans la Figure 3.3. Cependant, la réconci-
liation entre les objectifs fixés à l’échelle nationale et locale n’est pas
garantie. Le problème d’articulation entre les échelles européenne,
nationale et locale avait d’ailleurs déjà été souligné dans l’avis du CETE

sur la première PPE (CETE, 2016). En outre, d’autres documents plus
sectoriels sont élaborés concernant l’aménagement, l’urbanisme ou le
transport (Plan local d’urbanisme, Plan de déplacements urbains, etc.)
mais leur logique et temporalité diffèrent, ce qui pose, entre autres, le
problème de leur intégration (Poupeau, 2016), en particulier avec les
stratégies nationales.

Figure 3.3 – Articulation des outils de planification

On observe donc une multiplication des documents stratégiques
de planification et de gouvernance de la transition énergétique ainsi
qu’une multiplication des comités censés évaluer et suivre le proces-
sus de transition énergétique et donc des documents produits : avis,
rapport d’évaluation, rapport de suivi, etc. Pour Rüdinger (2018b), la
multiplication et le morcellement des rapports d’évaluation conduit à

23. Le Grenelle initie les Schémas régionaux climat air énergie (SRCAE) qui seront
fusionnés avec d’autres documents de planification au sein des SRADDET.
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un manque de cohérence et d’efficacité de la politique globale (voir
Tableau 3.3 pour une liste des documents produits dans le cadre de
la gouvernance de la transition énergétique). Ainsi, l’élaboration des
autres grandes lois françaises (finance, mobilité, commerce extérieur,
agriculture) prend rarement en compte ou seulement en partie la SNBC.
La politique climatique s’en trouve donc pénalisée et perd en crédibi-
lité. La profusion de documents programmatiques en est peut-être en
partie la cause.

Pour réduire les émissions de GES, les outils d’aide à la décision
sont indispensables, en particulier dans un contexte marqué par les
incertitudes. Cette complexité du suivi de la transition bas-carbone a
poussé de nombreux experts à recommander une réorganisation des
différentes instances consultatives comme détaillés dans les rapports
de la Cour des Comptes (2018) ou de Rüdinger (2018b). Ce dernier
propose également une clarification de l’utilisation des indicateurs
dans Rüdinger (2018c). Ce constat de la complexité des outils de
suivi et de redondance entre les comités de suivi, en particulier entre
le CNTE et le CETE (mais aussi avec le Conseil économique, social et
environnemental (CESE) et le Conseil supérieur de l’environnement
(CSE)) a été entendu en 2018 puisque le CETE a été dissous pour former
le HCC, ce qui permettra peut-être de renouveler l’approche de la
gouvernance et du suivi de la transition énergétique.

3.3.4 Les autres gouvernances de la transition énergétique

La mise en place du suivi et de la gouvernance de la transition en
France s’est inspirée de l’expérience anglaise. Les deux premiers pays
européens à avoir instauré une procédure de suivi et d’évaluation du
processus de transition énergétique sont l’Angleterre et l’Allemagne.

Le Royaume-Uni

En Angleterre, le Climate Change Act de 2008 modifie profondément
la politique publique concernant le changement climatique. Cette
loi a bénéficié d’une fenêtre d’opportunité (Carter et Jacobs, 2014 ;
Lockwood, 2013), un momentum politique qui a permis l’émergence
d’un consensus politique pour son adoption. Cette légitimité a été
également favorisée par la publication du rapport Stern (Stern, 2006)
qui a montré l’intérêt économique de lutter contre le changement
climatique (Lorenzoni et Benson, 2014). La loi introduit d’une part
un objectif contraignant de réduction des émissions de GES de 80 %
en 2050 par rapport à 1990 mais également un cadre de gouvernance
permettant de contrôler le processus de transition énergétique. Afin
d’atteindre cet objectif ambitieux, elle introduit l’adoption de budgets
carbone à court et moyen terme. Ces budgets carbone sont définis par
période de 5 ans pour accorder de la flexibilité face à des évènements
exogènes et ce, 12 ans à l’avance pour donner une vision à long terme
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Table 3.3 – Inventaire (non exhaustif) des principaux rapports d’évaluation
de la transition bas-carbone prévus par la LTECV de 2015

rapport fréquence auteur commentaires

Rapport sur la lutte
contre le changement
climatique

Annuelle Gouvernement

Document de poli-
tique transversale
annexé au projet de loi
de finances

Rapport sur le finance-
ment de la transition
énergétique

Annuelle Gouvernement
Jaune budgétaire an-
nexé au projet de loi
de finances

Rapport annuel de
suivi de la PPE (suivi
des indicateurs de ré-
sultats)

Annuelle Gouvernement CNTE

Rapport d’avancement
sur la PPE

Bisannuel Gouvernement
Présenté au CNTE,
CSE, CETE

Rapport d’avancement
sur la SNBC

Bisannuel Gouvernement
Présenté au CNTE,
CSE, CETE

Avis sur la mise en
œuvre de la PPE en
cours

5 ans CETE

Avis sur l’atteinte des
budgets carbone et de
la SNBC en cours

5 ans CETE
Rapport transmis au
Parlement

Avis sur le projet
de PPE révisé, avant
adoption définitive

5 ans

CNTE, CETE, CSE,
Comité de gestion
de la CSPE,
Comité du système de
distribution publique
d’électricité,
Autorité environnementale

Avis sur le projet
de SNBC révisé avant
adoption définitive

5 ans
CNTE, CETE, Autorité
environnementale

Synthèse des SRCAE 5 ans CETE

Rapport détaillant la
stratégie nationale
de rénovation éner-
gétique (article 4 loi
TECV)

5 ans Gouvernement Rapport au Parlement

Source : Rüdinger (2018b)
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aux parties prenantes (Fankhauser, Averchenkova et Finnegan,
2018).

La loi institue également le Committee on Climate Change (CCC), une
autorité administrative indépendante du gouvernement qui a pour
mission de suivre et d’évaluer les progrès réalisés ainsi que de propo-
ser des politiques publiques supplémentaires ou des modifications. Ce
comité a une relation directe avec le Parlement britannique puisque le
gouvernement doit répondre devant celui-ci aux rapports du CCC. Le
rôle du Parlement est particulièrement important car il doit valider
les budgets carbone proposés par le gouvernement. Le CCC a pour
principales missions de conseiller le gouvernement et d’évaluer les po-
litiques mises en place à la fois sur les volets atténuation et adaptation.
Concernant l’adaptation, le CCC évalue le programme national d’adap-
tation au changement climatique ainsi que le Climate Risk Assessment
qui doit être publié tous les 5 ans en principe.

Le CCC conseille le gouvernement dans la définition des budgets
carbone. Celui-ci peut refuser ses recommandations en justifiant sa
position devant le Parlement. Une fois que les budgets carbone sont
adoptés, le gouvernement est tenu par la loi de les respecter bien qu’au-
cune sanction ne soit prévue. L’embarras politique potentiel associé
au manquement des objectifs ainsi que la menace d’un contrôle judi-
ciaire suffit toutefois, selon Fankhauser, Averchenkova et Finnegan

(2018), à inciter le gouvernement à les respecter. Le CCC propose une
décomposition sectorielle de ces budgets dans son avis mais elle n’est
qu’indicative. Celle-ci s’appuie sur des scénarios produits par le CCC

qui servent avant tout à démontrer la faisabilité de la trajectoire. Pour
chaque budget carbone adopté, le gouvernement doit annoncer com-
ment il compte remplir ses objectifs avec un plan de réduction des
émissions. Le CCC évalue ce plan et émet des recommandations. Il
précise à l’avance sur quels critères sera jugé le plan proposé par
le gouvernement. De plus, à la fin de chaque période associée à un
budget, le CCC évalue la performance des politiques publiques mises
en place.

Chaque année, un rapport de progrès est produit à destination du
Parlement pour indiquer si le pays est sur la bonne trajectoire. Il évalue
l’impact des mesures (politiques publiques mises en place) pour déter-
miner si l’évolution des émissions de GES est en accord avec l’objectif
fixé et, dans le cas contraire, quel est l’écart entre la trajectoire requise
et la trajectoire actuelle. Ce rapport est accompagné d’un ensemble
de recommandations, d’indicateurs et d’une évaluation des progrès
qui se fait là aussi comparativement à une trajectoire de moindre
coût dans chaque secteur. Celles-ci sont élaborées grâce à la mise à
disposition de base de données et d’outils de modélisation employés
par les ministères (Rüdinger et Vallejo, 2018). Les indicateurs se
répartissent entre 16 indicateurs principaux et une centaine d’autres
décomposés en Headline, Implementation et Policy milestones, couvrant
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l’ensemble des secteurs d’émissions. Le gouvernement doit répondre
à ce rapport devant le Parlement et expliquer ses points de désaccord.
Le CCC évalue donc aussi si la trajectoire actuelle des émissions est
compatible avec celle des budgets carbone.

Les analyses du CCC doivent prendre en compte les problématiques
de compétitivité et de durabilité dans ses analyses dans les domaines
du changement climatique, de l’économie et des politiques publiques.
Dans son mandat, il est tenu de prendre en compte les impacts sur le
coût de l’énergie, sur la compétitivité des industries et de l’économie,
l’impact sur le déficit et la dette au Royaume-Uni et d’émettre des
recommandations pour compenser ces impacts. Le CCC peut aussi
s’auto-saisir pour explorer une question ou une thématique particu-
lière, comme celles de la compétitivité économique ou de l’importance
du CCS.

Le CCC est composé de deux comités, l’un en charge de l’atténuation
qui regroupe neuf membres et l’autre en charge de l’adaptation qui
compte six membres. Les experts couvrent différents champs d’ex-
pertise tels que la science du changement climatique, l’économie et
l’industrie. Ils sont nommés par le gouvernement pour des mandats
de 5 ans, renouvelables une fois. La nomination du président de l’or-
ganisation doit être validée par une audition devant le Parlement.
L’influence et la crédibilité du comité ont été favorisées par le statut
politique de son président, un Lord, considéré comme peu soumis aux
pressions car nommé à vie (Rüdinger et Vallejo, 2018).

Le comité dispose de moyens financiers conséquents pour produire
ses analyses et ses recommandations de façon indépendante. Il s’ap-
puie sur un secrétariat composé de 25 à 30 personnes qui permet de
couvrir l’ensemble des thématiques liées aux problèmes du change-
ment climatique : économie, science, technologie, politique publique
et communication. Un budget d’environ 4 Me lui est alloué en pro-
venance de ses ministères de tutelle, le ministère de l’Énergie et du
climat et le ministère de l’Environnement. Le budget a fluctué au
cours du temps car il n’y a pas de minimum précisé mais doit être
suffisant pour assurer les missions du CCC.

La réputation du CCC est excellente, d’une part grâce à son statut in-
dépendant et d’autre part grâce à l’expertise reconnue de ses membres.
La qualité de ses recommandations et de ses évaluations est estimée
par les différentes parties prenantes qui ont facilement accès à leurs
publications et s’en saisissent. L’administration reconnaît également
son utilité (Rüdinger et Vallejo, 2018). La durée du mandat des
membres du comité a par ailleurs favorisé sa continuité et sa stabilité
depuis son instauration en 2008. Jusqu’à présent, le gouvernement
a toujours suivi les recommandations du CCC, en particulier sur la
définition des budgets carbone. Cependant, le contexte politique fa-
vorable de 2008 a beaucoup évolué et d’autres thématiques comme
la crise économique, le Brexit ou l’immigration ont réduit la priorité
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accordée à l’action climatique. Les efforts fournis jusqu’à présent ont
été les moins coûteux et les plus faciles à réaliser comme la sortie
du charbon dans le secteur de l’électricité. Les principaux défis sont
maintenant dans le transport et l’efficacité énergétique. La dernière
stratégie adoptée par le gouvernement britannique, la Clean Growth
Strategy, a ainsi été critiquée pour son manque d’ambition. Le CCC

a en effet estimé qu’il y avait encore des écarts entre la trajectoire
envisagée et les engagements des 4

ème et 5
ème budgets carbone (CCC,

2018). Toutefois, la dernière recommandation du CCC d’instituer un
objectif de neutralité carbone pour se mettre en conformité avec les
objectifs de l’accord de Paris (CCC, 2019) a été suivi d’effets puisqu’en
2019, le Royaume-Uni a adopté un objectif contraignant de neutralité
carbone (Evans, 2019).

L’Allemagne

En Allemagne, la gouvernance et le suivi de l’Energiewende est insti-
tué par l’Energiekonzept adopté en 2010. La stratégie s’inscrit dans une
réflexion remontant à 1980 avec la publication de l’Öko-Institut sur
un futur système énergétique sans pétrole et sans nucléaire (Krause,
Bossel et Müller-Reißmann, 1980). La première version du projet
prévoit l’extension de la durée de vie des centrales nucléaires mais
suite à l’accident de Fukushima en 2011, le gouvernement décide d’ac-
célérer la sortie du nucléaire. Les objectifs de l’Energiekonzept restent
toutefois inchangés. Le plan d’action chiffré comprend la diminu-
tion des émissions de GES de 80 % en 2050 par rapport à 1990, le
développement des énergies renouvelables et des objectifs d’efficacité
énergétique. La sortie du nucléaire, prévue pour 2022, ne fait pas
partie des objectifs quantitatifs de l’Energiekonzept mais des objectifs
politiques structurant la modification du système énergétique. Les
objectifs généraux de l’Energiewende s’inscrivent également dans le
« triangle des politiques énergétiques » : sécurité d’approvisionnement,
soutenabilité économique et compatibilité environnementale (Wörlen,
Rieseberg et Lorenz, 2014).

La gestion du processus de gouvernance de la transition est placée
sous la responsabilité du ministère fédéral des Affaires économiques et
énergie (BMWi) et du ministère de l’Environnement (BMUN). Chaque
année, le ministère (BMWi) produit un document intitulé Monitoring
Report qui décrit l’état de la transition énergétique (Federal Ministry

for Economic Affairs and Energy, 2018) et tous les trois ans est
publié un Strategic Report (Federal Ministry for Economic Affairs

and Energy, 2019) qui est un approfondissement du rapport pré-
cédent, avec des évaluations sur une base pluriannuelle. Un comité,
composé de quatre experts est chargé de commenter ces rapports.
Chaque membre dispose d’un assistant et d’une personne qui fait le
lien entre l’administration et le comité. Les missions de ce comité sont
les suivantes : l’appui dans la mise en œuvre du processus de suivi et
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d’évaluation de la transition et la sélection d’indicateurs, l’évaluation
scientifique des rapports de suivi de la transition et l’analyse critique
de la réalisation de la transition. Le comité analyse notamment les
progrès réalisés dans le développement des énergies renouvelables,
de la consommation d’énergie et de l’efficacité énergétique ainsi que
des objectifs de la politique énergétique dans le secteur du bâtiment
et décrit l’état de mise en œuvre des mesures correspondantes.

Le comité d’experts est chargé de rendre deux types d’avis. Dans
son avis au Monitoring Report, le comité analyse les progrès réalisés, les
écarts par rapport à l’objectif, estime son évolution à moyen terme et
émet des recommandations pour l’évaluation de la mise en œuvre des
politiques publiques (de façon qualitative). Pour son avis au Strategic
Report, le comité reprend le même type d’évaluation que précédem-
ment mais de manière plus approfondie. Pour rendre ces avis, il
s’appuie sur la revue d’une cinquantaine d’indicateurs et leur évolu-
tion annuelle. Les indicateurs sont donc clairement hiérarchisés entre
ceux qui correspondent aux objectifs principaux de l’Energiewende,
c’est-à-dire la sortie du nucléaire et la baisse des émissions, et les
indicateurs en découlant (efficacité énergétique, renouvelables, etc.).
Les indicateurs les plus stratégiques sont appréciés grâce un système
de feux tricolore. L’évaluation se fait en se basant sur le « triangle
des politiques énergétiques » tel que défini précédemment. Les avis
produits (Löschel et al., 2018) sont aussi conséquents que ceux du
ministère 24. Par ailleurs, le mandat de ce comité ne recouvre pas
l’analyse des évolutions probables des indicateurs dans le futur, qui
est toutefois réalisée à la marge.

Les avis critiques du comité ont été utiles dans l’amélioration des
rapports proposés par le gouvernement. Les experts ont notamment
proposé une hiérarchie dans les indicateurs. Cependant, le manque
d’audience de leur rapport limite sa portée (Wörlen, Rieseberg et
Lorenz, 2014). Il ne suscite pas de réponse formelle du gouverne-
ment et ses recommandations ne sont pas contraignantes. Wörlen,
Rieseberg et Lorenz (2014) critiquent également le manque de clarté
des objectifs des rapports produits par le gouvernement car leur po-
sitionnement se situe entre un rapport critique d’évaluation et une
déclaration d’auto-congratulation. Les messages clés comme le risque
de non-réalisation de l’objectif de réduction des émissions de GES ne
sont pas clairement énoncés ainsi que ses conséquences politiques. La
profusion d’indicateurs nuit également à la lisibilité du rapport, en
particulier le fait que les indicateurs n’ont pas toujours des objectifs
clairs. Enfin, ces rapports ne semblent pas avoir eu jusqu’à aujourd’hui
un impact important ni déclenché de modifications dans la mise en
œuvre de la transition énergétique.

24. Les avis du CETE étaient pour l’instant limités à quelques dizaines de pages.
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De l’analyse de ces différents comités, on peut tirer les éléments
suivants. L’institution de comités d’expert chargés d’évaluer et de
suivre le processus de transition énergétique présente comme princi-
pal intérêt d’apporter une expertise indépendante à l’évaluation des
scénarios et des politiques publiques proposée par l’administration
(voir comparaison dans le Tableau 3.5). L’évaluation de la transition
énergétique passe généralement par celle d’indicateurs de suivi du
processus. À la difficulté de leur définition s’ajoute toutefois le manque
de données historiques permettant un recul pertinent. L’intérêt d’un
indicateur n’est donc confirmé que si les données pour les évaluer
sont accessibles facilement et régulièrement. Les comités peuvent en
particulier se permettre d’émettre des recommandations et de for-
muler des critiques sur les objectifs et les trajectoires contrairement
à l’administration qui ne peut les formuler vis-à-vis des politiques.
Les fonctionnaires peuvent d’ailleurs trouver dans cet intermédiaire
un moyen de faire remonter des avis qu’ils ne peuvent transmettre
eux-mêmes. Le comité anglais a inspiré de nombreux autres pays
(Danemark, Suède, Irlande) qui mettent à leur tour en place des co-
mités d’experts similaires pour surveiller et contrôler leur transition
énergétique. La France a ainsi transformé son CETE en s’inspirant de
l’expérience du Royaume-Uni pour créer le Haut conseil pour le cli-
mat (HCC). Chaque pays souhaitant réaliser une transition énergétique
bas-carbone cherche ainsi à se doter d’un organisme de contrôle et
d’évaluation de ce processus.
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3.4 insuffisance de l’évolution du système énergétique

vis-à-vis des objectifs climatiques

Après avoir décrit les objectifs que la France s’est fixée dans le cadre
de la LTECV ainsi que son cadre de gouvernance, nous souhaitons dans
cette partie passer en revue différents éléments permettant d’évaluer si
le pays se trouve sur la voie d’une transition énergétique bas-carbone.

3.4.1 L’évolution des demandes de service énergétique

Comme on peut le voir sur la Figure 3.4, la consommation d’énergie
finale en France a augmenté depuis les années 1990 dans tous les
secteurs (15 % dans le transport et 20 % dans le résidentiel) sauf dans
celui de l’industrie dont la consommation a décliné depuis la crise
de 2008 (-13 % depuis 1990). Ces tendances peuvent être en partie
expliquées par l’évolution des demandes de service énergétique.
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Figure 3.4 – Consommation d’énergie finale par secteur en France
Source : SDES, MTES

Dans le secteur de l’industrie, la production des IGCE (voir Fi-
gure 3.5) a baissé depuis 1990 dans la plupart des secteurs, avec
un choc important lors de la crise de 2008. Depuis la reprise de l’acti-
vité, la production est cependant restée stable. En France, les secteurs
les plus consommateurs d’énergies sont le secteur de la chimie (19 %),
la sidérurgie (15 %) et l’alimentation (17 %) 25. Le secteur de l’alimen-
tation ne fait pas partie des IGCE et n’est donc pas représenté sur

25. Ces pourcentages ont été calculés pour l’année 2014, année de référence pour
le modèle TIMES-France que nous présenterons et utiliserons dans le chapitre 4.
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la Figure 3.5. Concernant le ciment et la sidérurgie, la baisse de la
production est particulièrement importante depuis 1990 puisqu’elle
s’élève respectivement à 18 et 46 % pour l’année 2017. Si la baisse de
la production se poursuit, la consommation d’énergie finale dans le
secteur de l’industrie pourrait donc diminuer de façon importante.
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Figure 3.5 – Production des IGCE

Source : World Steel Association, Fédération française de l’acier, Association française
de l’aluminium, Bilan recyclage ADEME, Centre interprofessionnel technique d’études
de la pollution atmosphérique (CITEPA), Société chimique de France, Eurochlor, Info-
ciment, FEDEVERRE, COPACEL

Dans le secteur du transport, les transports de voyageurs et de
marchandises (voir Figure 3.6) sont en augmentation depuis 1990 (de
respectivement 29 et 36 %). Pour les marchandises, la croissance a
été tirée principalement par le transport routier (+56 %) bien que
la crise de 2008 ait eu un fort impact et que son niveau soit resté
relativement stable depuis. Les transports de marchandises fluvial
et ferroviaire sont quant à eux au contraire plutôt en baisse (-36 et
-6 % respectivement) bien que le soutien au fret ferroviaire, décarboné,
fasse partie de la SNBC. Concernant le transport de voyageurs, celui-ci
est en augmentation aussi bien concernant les véhicules particuliers
(+26 %) que les transports collectifs qui regroupent le routier, le ferré
et l’aérien (+38 %). Ceci explique en grande partie l’augmentation de
la consommation d’énergie observée pour ce secteur. Ainsi, concernant
les véhicules particuliers, la tendance à la hausse semble se poursuivre
car le nombre de kilomètres parcourus en moyenne par voiture en
France a augmenté depuis 2012, alors même qu’il avait baissé sur
la période 2000-2012. Par ailleurs, comme précisé précédemment, la
consommation unitaire des véhicules neufs ne diminue pas autant que
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prévu par l’administration. En 2017, la consommation unitaire était en
légère augmentation par rapport à 2016 (6,39 contre 6,36 L/100km).
Avec la convergence de la fiscalité essence-diesel, les véhicules essence
plus consommateurs et émetteurs sont en effet favorisés lors de l’achat,
ce qui explique l’augmentation des émissions de CO2 des véhicules
neufs vendus en France observée par l’ADEME (2019a).
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Figure 3.6 – Évolution du transport de voyageurs et de marchandises

Source : Comptes des transports de la Nation en 2017

VP : véhicule particulier

Dans le secteur du résidentiel, l’augmentation de la surface totale
due à la croissance de la population et à la hausse de la surface par
habitant (voir Figure 3.7) entraîne celle de la consommation d’éner-
gie. Celle-ci est en partie compensée par l’amélioration de l’efficacité
énergétique des bâtiments et des appareils consommant de l’électricité
(RTE, 2017a ; CEREN, 2018a). Les mêmes tendances sont observées
dans le secteur tertiaire (voir Figure 3.8) où la consommation d’énergie
augmente chaque année, de 1 % en moyenne depuis 2000. La surface
totale des bâtiments a augmenté de 47 % depuis 1990, principalement
tirée par celle des bureaux et du sport, loisirs, culture (71 % dans ces
deux branches) tandis que la consommation finale d’énergie par m2 a
diminué depuis le début des années 2000 (CEREN, 2018b). Cependant,
le développement d’équipements énergivores comme les outils numé-
riques ou la climatisation pourrait à l’avenir participer à une hausse
plus importante de la consommation d’énergie.
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Figure 3.7 – Évolution du parc dans le secteur résidentiel

Source : Compte satellite du logement (SDES, 2018b)

0

200

400

600

800

1000

1200

1990 1995 2000 2005 2010 2015

M
m

2
 

Bureaux Hôtellerie-restauration

Commerce Enseignement

Habitat communautaire Santé

Sports, Loisirs, Culture Transport

Figure 3.8 – Évolution des surfaces dans le secteur tertiaire

Source : CEREN, ADEME



3.4 insuffisance de l’évolution du système énergétique français 111

3.4.2 L’évolution du mix énergétique

En France, le mix énergétique s’est fortement décarboné entre 1970

et aujourd’hui. En 1970, la part des combustibles fossiles dans la
consommation d’énergie primaire (voir Figure 3.9) s’élève à 90 % avec
une part importante de charbon (23 %). Le pays possède alors des
ressources minières pouvant fournir une énergie bon marché. En 1970,
la production de charbon est cependant bien inférieure à celle des
années 1960 qui atteignait alors son maximum à 60 Mt. Le charbon est
utilisé dans le secteur industriel, principalement dans la métallurgie,
dans le secteur du bâtiment et pour la production d’électricité. Importé
en quasi-totalité, le pétrole est utilisé dans tous les secteurs. Enfin, le
gaz, dont une part de l’approvisionnent est couvert par le gisement de
Lacq découvert en 1951, est employé dans les secteurs de l’industrie
et du bâtiment. Pour les combustibles fossiles, la France a donc un
portefeuille diversifié grâce, en partie, à ses ressources nationales.
Concernant les autres vecteurs énergétiques, elle a développé l’énergie
hydraulique après la Seconde Guerre mondiale et utilise environ
9 Mtep de biomasse principalement dans le secteur résidentiel.
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Figure 3.9 – Consommation d’énergie primaire en France

Source : SDES, MTES

De 1970 à 2015, la consommation d’énergie primaire augmente de
63 %. La part des combustibles fossiles diminue et atteint 47 % du total
avec une quasi-disparition du charbon 26 qui représente 3 % du total en
2015. Sa consommation a diminué principalement dans le secteur de

26. La production de charbon français a cessé en 2004.
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Figure 3.10 – Consommation d’énergie finale en France

Source : SDES, MTES

l’électricité et de la sidérurgie (en raison de la baisse de la production
d’acier) et est maintenant principalement limitée à ce second secteur.
La consommation de pétrole a augmenté entre 1970 et 1980 de 15 %
puis a diminué suite au choc pétrolier. Jusqu’en 2008, elle est restée
stable autour de 85 Mtep, puis, après la baisse occasionnée par la
crise, elle s’est stabilisée autour des 70 Mtep depuis 2012. En effet, la
diminution de sa consommation dans les secteurs de l’industrie et du
bâtiment a été compensée par une augmentation dans les transports.
La part du gaz dans la consommation d’énergie primaire a augmenté
grâce aux importations et est restée relativement stable, autour de 15 %
depuis les années 2000. Le gaz est principalement consommé dans
l’industrie, mais également dans le secteur des bâtiments, où son utili-
sation s’est généralisée depuis les années 1970. Enfin, comme expliqué
précédemment, la consommation d’électricité d’origine nucléaire a
fortement augmenté à partir de 1970 avec le déploiement d’un parc
de centrales nucléaires. La part de l’électricité dans la consommation
finale d’énergie (voir Figure 3.10) est passée de 9 % en 1970 à 25 % en
2015. L’amélioration de l’exploitation des ressources hydrauliques a
permis de maintenir la part de l’hydroélectricité dans la consomma-
tion d’énergie primaire constante, à 3 %. Enfin, celle des bioénergies
a faiblement augmenté, de 6 à 7 % entre 1970 et 2015. En effet, dans
le secteur résidentiel, les énergies renouvelables - principalement le
bois-énergie - ont décliné de 1990 jusqu’au milieu des années 2000,
même si elles augmentent à nouveau depuis.
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Par ailleurs, si le PIB par habitant a augmenté de près de 32 % entre
1990 et 2017, les émissions de GES ont baissé de 17 % (voir Figure 3.11).
La consommation d’énergie primaire par habitant a légèrement baissé
de 4 à environ 3,8 Mtep/hab, tout comme celle d’énergie finale (2,3 à
2,1 Mtep/hab).
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Figure 3.11 – Évolution d’indicateurs en France

Source : SDES, MTES, Eurostat, Insee, CITEPA

Les principales évolutions du système énergétique français sont
l’augmentation de la consommation de gaz et le développement de
l’énergie nucléaire. Bien qu’elle soit récente, la hausse de la production
primaire d’énergies renouvelables est très importante puisqu’elle a
augmenté de 40 % entre 2007 et 2015. Les importations d’énergie
ont considérablement augmenté entre 1970 et 2008 (+42 %) mais ont
baissé depuis. Elles représentent toutefois encore près de 60 % de la
consommation primaire d’énergie. Les évolutions sectorielles du mix
énergétique sont présentées dans l’Annexe D.

3.4.3 L’évolution des émissions de GES et CO2

Pour analyser l’évolution des émissions de GES, il est important de
bien distinguer les types d’émissions : les émissions de GES qui repré-
sentent l’ensemble des gaz à effet de serre et s’expriment en MtCO2eq,
les émissions CO2, et les émissions CO2 liées à la combustion des
énergies 27. Les émissions CO2 représentent 74 % des émissions de GES

en 2016 et les émissions CO2 liées à la combustion des énergies repré-
sentent 92 % des émissions CO2 et 68 % de l’ensemble des émissions
de GES.

27. Dans le modèle TIMES-France que nous utilisons, nous représentons unique-
ment ces émissions CO2 liées à la combustion des énergies.
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Pour la suite, nous nous intéresserons aux émissions de GES et
CO2 hors Utilisation des terres, changement d’affectation des terres et
foresterie (UTCATF). Les émissions liées à l’aviation internationale sont
généralement présentées à part dans les inventaires nationaux. Dans
les graphiques présentés (Figure 3.12 et Figure 3.13), ces émissions ne
sont donc pas représentées.
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Figure 3.12 – Évolution des émissions CO2 en France, hors UTCATF

Source : CITEPA, inventaire 2018, format SECTEN

L’évolution des émissions CO2 (Figure 3.12) montre que celles-ci ont
considérablement diminué depuis les années 1970. Elles sont fortement
liées à l’activité économique et baissent brutalement lors des grandes
crises économiques (la crise pétrolière de 1973 par exemple ou plus
récemment la crise des subprimes en 2008).

Des années 1990 à 2005, les émissions CO2 ont augmenté de 5 %
tandis que les émissions de GES (voir Figure 3.13) sont restées stables.
Malgré les engagements pris par la France dès 1997, il n’y a pas
eu de décroissance des émissions 28. Toutefois à partir de 2005, une
diminution s’amorce aussi bien du point de vue des émissions CO2

que GES. Dans tous les secteurs, excepté le transport de voyageurs, on
peut observer une baisse des émissions. Au total, les émissions de GES

ont diminué de 20 % en 2018 par rapport à 1990 (et de 11 % pour les
émissions CO2 liées à la combustion des énergies) alors que le PIB a
augmenté de près de 52 %.

28. S’il n’y a pas eu de diminution des émissions, elles n’ont pas non plus augmenté
comme cela aurait pu se produire si le système énergétique n’avait pas évolué compte
tenu des effets de la croissance de la population et de l’augmentation du Produit
intérieur brut (PIB).
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Figure 3.13 – Évolution des émissions de GES en France, hors UTCATF

Source : CITEPA, inventaire 2018, format SECTEN

Les principaux secteurs qui ont contribué à la baisse des émissions
sont l’industrie et la production d’électricité et de chaleur (respecti-
vement -46 et -47 % en 2018 par rapport à 1990), les autres secteurs
ont diminué leurs émissions de façon très modérée (-10 % pour le
résidentiel et -8 % pour l’agriculture) tandis que les émissions du
secteur du transport ont augmenté de 9 % en 2018 par rapport à 1990.

Revenons brièvement sur les raisons de la décroissance des émis-
sions CO2 observée à partir de 2005. Les analyses s’appuient le plus
souvent sur l’identité de Kaya (Spencer et al., 2017 ; Henriques et
Borowiecki, 2017 ; Riedinger, 2018 ; Écoiffier, 2017) :

CO2 = Pop× PIB
Pop
× E

PIB
× CO2

E
(3.1)

avec CO2, les émissions de GES ; Pop, la population et E, la consomma-
tion d’énergie primaire. L’identité de Kaya permet donc d’exprimer
les émissions comme le produit de la population, du PIB par habitant,
de l’intensité énergétique du PIB et du contenu carbone de l’énergie.
On notera que, généralement, les politiques cherchent à augmenter le
PIB par habitant. Comme la population a tendance à augmenter (dans
la plupart des pays), il faut alors agir sur l’intensité énergétique du
PIB et sur le contenu carbone de l’énergie.

D’après Riedinger (2018), ces différents éléments ont évolué de
la façon suivante depuis les années 1990 : l’intensité énergétique
de l’économie a diminué de 26 % ainsi que l’intensité carbone de
la consommation d’énergie primaire (de 25 %) ce qui a permis de
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compenser l’augmentation du PIB par habitant (+29 %) ainsi que la
croissance démographique (+14 %).

En reprenant les analyses faites par Écoiffier (2017) et Riedinger

(2018) qui se basent toutes deux sur la méthode dite « LMDI » (loga-
rithm mean divisia index) 29, la baisse des émissions dans les différents
secteurs peut être expliquée de la façon suivante. Dans le secteur pro-
ductif, la décroissance des émissions est due pour près de la moitié à la
tertiarisation de l’économie (près d’un tiers pour Écoiffier (2017)). La
délocalisation de la production a également joué. En effet, l’industrie
manufacturière a amélioré son efficacité énergétique depuis 1990 mais
a aussi considérablement diminué ses niveaux de production depuis
la crise de 2008. L’amélioration de ses procédés de fabrication est par
ailleurs plus marquée depuis cette date.

Dans le transport de marchandises, la diminution de l’activité de-
puis la crise de 2008 est le principal facteur explicatif de la baisse des
émissions. En effet, jusqu’à la crise, les émissions étaient en augmenta-
tion et ont atteint leur pic en 2007. L’augmentation de la part modale
des poids lourds contribue toutefois à augmenter les émissions. Mal-
gré les discours visant à favoriser le fret ferroviaire dans le transport
de marchandises (MEDDE, 2015, voir la SNBC1), le recours au fret est
en déclin depuis une vingtaine d’années. Dans le transport de voya-
geurs, les émissions ont peu augmenté depuis 1990 ce qui s’explique
par des facteurs aux effets opposés. Si la part modale de la route a
légèrement diminué, le nombre moyen de passagers par véhicule a
lui diminué (1,78 en 1990 à 1,58 en 2016). La réduction des émissions
est principalement due à l’incorporation de biocarburants ainsi que
l’amélioration de l’efficacité énergétique des voitures particulières.

Dans le secteur résidentiel, les émissions ont commencé à diminuer
à partir de 2009, principalement grâce à la diminution du recours au
pétrole et au charbon ainsi qu’à la stabilisation de la consommation
d’énergie par m2 (ADEME, 2018a). La consommation liée au chauffage
diminue depuis 2009 malgré l’augmentation du nombre de logements
et la hausse de leur surface moyenne. Enfin, concernant la production
d’énergie, les émissions ont légèrement baissé depuis 1990 grâce au
développement du nucléaire durant cette première décennie puis à la
progression des énergies renouvelables depuis 2005.

Pour rappel, dans le cadre du protocole de Kyoto, la France s’était
engagée à ne pas augmenter ses émissions en 2010 par rapport à
1990. L’objectif est donc respecté. Cependant, pour envisager un « Fac-
teur 4 » de réduction des émissions, ou même la neutralité carbone,
les émissions doivent baisser beaucoup plus fortement et rapidement.
Le premier budget carbone défini dans la SNBC1 pour la période
2015-2018 n’a ainsi pas été respecté puisque, rappelons-le, il est prévu

29. Cette méthode décompose les émissions CO2 suivant différents facteurs comme
l’intensité énergétique ou les effets de structure ou de climat.
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que le dépassement s’élève à 72 MtCO2eq sur l’ensemble de la période
(soit +4 %) (MTES, 2018).

Le constat que les émissions ne baissent pas assez rapidement et
que les politique mises en œuvre sont insuffisantes a été souligné à de
multiple reprises par la Cour des Comptes (2013), le CESE (Virlouvet,
2015) pour qui la baisse des émissions est en partie due à la crise
financière de 2008 et, dernièrement, par le Conseil général de l’en-
vironnement et du développement durable (CGEDD) (Douard et al.,
2017) pour qui « l’essentiel des efforts reste encore à faire » pour le
« Facteur 4 ». L’effort à faire pour un objectif de neutralité carbone est
donc a fortiori plus important. Enfin, si on se réfère à l’évolution de
l’empreinte carbone, le constat est encore plus négatif puisque celle-ci
a augmenté jusqu’en 2010 et n’a que très légèrement décru depuis,
passant de 708 MtCO2eq en 2010 à 698 en 2016 (CGDD et Baude,
2018).

Le constat de ces dernières années est particulièrement préoccu-
pant car la diminution des émissions observée en 2014 est due à un
contexte particulièrement favorable avec un hiver très doux et une
forte disponibilité des centrales nucléaires. Après trois années consé-
cutives d’augmentation, un renversement de tendance s’est produit
en 2018. Toutefois, cette baisse est une nouvelle fois due en grande
partie à un hiver doux et à la bonne disponibilité des centrales nu-
cléaires. Les épisodes de diminution relèvent donc plus de conditions
conjoncturelles que structurelles. L’État ne semble ainsi pas avoir su
mettre en place les outils de gouvernance, le cadre réglementaire et les
incitations économiques suffisantes (avec des transferts adéquats) pour
provoquer un changement ou une inversion durable de la tendance à
la stabilisation voire l’augmentation des émissions.

3.5 conclusion

La politique énergétique française a beaucoup évolué depuis la crise
de 1973 mais elle est principalement guidée par des intérêts écono-
miques (croissance du PIB, préservation de l’emploi, limitation des
dépenses énergétiques pour l’importation). Dans une première période
de 1970 à 1990, cette politique se focalise sur l’indépendance énergé-
tique. Elle est également marquée par une intervention constante de
l’État (Revol, 1998). L’effort principal est centré sur le programme
nucléaire afin de favoriser l’indépendance énergétique. Les autres
mesures concernant le contrôle de la consommation d’énergie ne font
pas partie du cœur de la vision énergétique future 30. De plus, le
processus de prise de décision est opaque, concentré dans les élites
administratives du pays au détriment du pouvoir politique ce qui a
conduit selon Finon (1996) à certaines erreurs comme la surcapacité

30. Les efforts pour maîtriser la consommation d’énergie avec notamment la créa-
tion de l’Agence française de la maîtrise de l’énergie se sont rapidement estompés.
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du parc nucléaire, ou le coût social élevé dû au sur-investissement
dans le charbon dans les années 1950. Parallèlement, l’institutionnali-
sation de l’environnement permet de préparer la prise en compte des
préoccupations envers le changement climatique à partir des années
1990.

Durant une seconde période, de 1990 jusqu’à aujourd’hui, la poli-
tique énergétique intègre les contraintes climatiques et se rapproche
de la politique environnementale à travers la création d’un ministère
de l’Écologie et du Développement durable en 2008. La politique
énergétique se construit également en réponse à celle de l’Union eu-
ropéenne. Depuis 2012, la France cherche à confirmer sa place de
leader environnemental comme lors de l’organisation de la COP 21

à Paris en 2015. Elle adopte des objectifs ambitieux au travers de la
LTECV en 2015 et plus récemment, avec la publication d’un Plan Climat
(MTES, 2017) dans lequel un objectif de neutralité carbone pour 2050

est annoncé. Depuis l’adoption du PNLCC en 2000, tous les cinq ans
environ, une nouvelle loi ou un nouveau plan structurant la politique
énergétique est adopté : PNLCC en 2000, loi POPE en 2005, lois Gre-
nelle en 2009-2010, LTECV en 2015 et une nouvelle loi actuellement
en préparation pour prendre acte du nouvel objectif de neutralité
carbone ainsi que du report de la date de diminution du nucléaire
dans le mix électrique. Cette profusion réglementaire est un travers du
targetism (Geden, 2015). Ce terme proposé par Oliver Geden souligne
la propension des gouvernements à adopter sans cesse de nouveaux
objectifs, toujours plus ambitieux. Au lieu de renforcer les moyens
pour atteindre les objectifs fixés, on préfère les repousser à une date
ultérieure voire les rehausser. Pour Rumpala (2008), le pilotage par
les objectifs et les résultats ne garantit pas la maîtrise du changement
et « s’apparente une gestion de la non-durabilité ».

La politique énergétique française a donc suivi plusieurs objectifs
qui ont évolué au cours du temps. Faisant suite à la crise de 1973, le
renforcement du programme nucléaire avait pour objectif d’assurer
l’indépendance énergétique, la diversification des approvisionnements
mais surtout de diminuer la facture énergétique liée à la consomma-
tion de pétrole. En France, la seule transition énergétique permettant
de diminuer les émissions CO2 qui s’est produite depuis la Seconde
Guerre mondiale correspond à ce passage au nucléaire. La politique
énergétique française s’est ainsi focalisée sur cette énergie dont le
succès du déploiement s’explique par la puissance des alliances ad-
ministratives et industrielles, très isolées de l’arène politique (Finon,
1996). Cette symbiose s’est en partie effritée depuis quelques dizaines
d’années et cette caractéristique n’est plus présente pour la transition
énergétique bas-carbone.

Les contraintes environnementales ont ensuite été intégrées pro-
gressivement à la politique énergétique. Depuis les années 2000, la
France cherche à mener une transition énergétique avec l’adoption
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de la réduction des émissions de GES comme principal objectif. Hors
UTCATF, elles ont commencé à diminuer à partir de 2006 et ont atteint
-20 % en 2018 par rapport à 1990. Cette réduction est bien en ligne
avec l’objectif de 2020 mais pas avec celui de 2030, à savoir une baisse
des émissions de 40 %. Si on considère que l’action climatique a vé-
ritablement débuté dans les années 2000, il aura fallu 20 ans pour
baisser de 20 % les émissions de GES alors que les premières tonnes
sont généralement considérées comme les plus faciles et les moins
coûteuses à supprimer. Cette diminution est par ailleurs due en partie
à la crise économique de 2008. L’objectif de baisser de 20 points sup-
plémentaires les émissions de GES en 10 ans (et sans crise économique
bien sûr) semble donc très ambitieux, étant données les inerties du
système énergétique.

Les politiques mises en œuvre jusqu’à aujourd’hui n’ont donc pas
véritablement permis d’initier la transition énergétique telle qu’envi-
sagée officiellement par le gouvernement français. En reprenant la
typologie de Geels et Schot (2007) (voir sous-section 1.4.1), on peut as-
similer cet état à celui de reproduction process, c’est-à-dire un état qui est
dynamiquement stable. Le régime socio-technique reste à l’équilibre
de manière dynamique, en adoptant des innovations incrémentales
qui entraînent des micro-reconfigurations du système mais sans recon-
figuration totale du régime. Si les résultats sont limités en matière de
baisse des émissions de GES, on note une augmentation des énergies
renouvelables depuis les années 2000. Leur contribution à la baisse
des émissions est toutefois limitée et relève en partie de la situation
de crise économique traversée à partir de 2008. Jacques Theys constate
que « ce qui a été fait n’a pas permis encore d’engager résolument la
France vers une transition énergétique ou écologique comparable au
virage pris dans beaucoup de pays du Nord de l’Europe... Dans beau-
coup de domaines, nous restons au milieu du gué » (Barré, Lavoux et
Piveteau, 2015a). Pour Lacroix et Zaccaï (2010), plusieurs secteurs
comme le transport, l’aménagement ou l’agriculture n’ont pas été
suffisamment investis. À l’exception de la pollution industrielle, les
politiques publiques n’ont pas conduit à une amélioration de l’état de
l’environnement qui s’est au contraire dégradé. Si ce constat a été fait
pour l’environnement de manière générale, il s’applique aussi bien
pour le système énergétique, objet de la transition énergétique. Les
différents cycles des politiques énergétiques conduisent à des « phases
d’impulsion institutionnelle » avec quelques avancées sectorielles qui
ne permettent pas véritablement d’engager une transition énergétique,
une rupture dans l’évolution du système énergétique.

De notre point de vue, ces phases d’impulsion sont analogues à
l’application d’une loi de contrôle de type bang-bang 31 pour opérer
la régulation d’un système en boucle ouverte. Or, il s’avère que la

31. Le contrôle bang-bang ou tout ou rien signifie que le contrôle ne peut prendre
que deux types d’état : prise en compte ou non prise en compte de l’information.
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régulation en boucle ouverte n’est pas adaptée aux ambitions de décar-
bonation. En effet, plusieurs facteurs explicatifs peuvent être avancés
pour comprendre les difficultés auxquelles la politique énergétique
doit faire face. Tout d’abord, le projet de transition énergétique qui
doit s’inscrire dans un plan plus vaste de transition écologique prenant
en compte les enjeux économiques et sociaux n’est pas clairement dé-
fini. Ce manque de vision pour l’avenir nuit à la définition d’objectifs
clairs et cohérents. Une grande partie du débat est monopolisée par
la place du nucléaire dans le mix de production électrique, au détri-
ment des autres enjeux sectoriels (aménagement du territoire, mobilité,
chauffage dans le secteur des bâtiments). Ce débat n’est toujours pas
clairement tranché comme en témoignent les atermoiements à chaque
publication de Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) censée
définir l’évolution des principaux vecteurs énergétiques. Pour Jacques
Theys, s’il n’y a pas eu de rupture dans la politique énergétique, c’est
« parce qu’il n’y avait pas d’accord au sein du gouvernement sur la
stratégie à suivre en matière de politique industrielle et que le Gre-
nelle, en réalité, impliquait ce choix » (Barré, Lavoux et Piveteau,
2015a). Suite au DNTE et à la LTECV, le même constat s’impose. Il n’y a
pas eu de clarification du projet de transition énergétique puisqu’un
« consensus ambigu » s’est instauré (Evrard, 2014) et aucune rupture
dans la politique industrielle et énergétique ne s’est produite. Pour
reprendre Aykut et Evrard (2017), la transition en France consiste
surtout à ne rien changer, et en particulier « le modèle économique et
industriel centralisé, interventionniste et technocratique » à l’origine
du choix du nucléaire. Le projet actuel concernant l’environnement
est essentiellement marqué par le mouvement de modernisation éco-
logique qui a influencé les politiques depuis le milieu des années 2000

(Béal, 2016). L’objectif de croissance verte s’inscrit ainsi pleinement
dans ce paradigme.

D’autre part, la politique énergétique est conçue de façon très secto-
rielle sans politique transversale commune à tous les ministères. Cette
approche sectorielle peut être efficace si les mesures sont précises et
si les objectifs sont clairs (Virlouvet, 2015). Cependant, la prise en
compte de l’enjeu climatique est variable suivant les secteurs. Pour
l’aménagement du territoire, il y a par exemple peu d’objectifs opé-
rationnels alors qu’il s’agit d’un des domaines clés pour la réduction
des émissions de GES. La Cour des Comptes (2014) pointe également
l’insuffisance de pilotage interministériel. La politique énergétique
semble ainsi complexe et difficilement lisible avec une multiplicité des
textes, des horizons et des objectifs. Les politiques publiques souffrent
également de leur manque de cohérence concernant l’enjeu du change-
ment climatique. Celui-ci nécessite pourtant une politique transversale
qui développe une vision de long terme. Concernant l’environnement,
des améliorations ont bien eu lieu mais le manque d’intégration dans
les différentes politiques sectorielles a conduit à des dégradations
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durables (Lacroix et Zaccaï, 2010). La politique énergétique reste
ainsi conditionnée à l’atteinte d’objectifs économiques et reste attachée
à un modèle business as usual.

La politique énergétique doit également faire face au problème
de la temporalité : une transition énergétique demande du temps.
Des objectifs ambitieux ont été adoptés pour 2030 et 2050 ce qui
nécessite un accompagnement important. Malgré certaines avancées,
le temps manque aux politiques publiques pour engager les ruptures
nécessaires (Barré, Lavoux et Piveteau, 2015a).

Les politiques publiques cherchent par ailleurs à contrôler la tran-
sition énergétique. La réussite de la transition vers le nucléaire dans
les années 1970 s’était en partie appuyée sur des méthodes de pla-
nification et de prospective. Depuis les années 2000, la libéralisation
du secteur énergétique pose la question du contrôle par les pouvoirs
publics. Le marché libéralisé suppose une libre concurrence entre les
différents acteurs mais les énergies décarbonées nécessitent actuel-
lement des subventions ou une garantie financière de l’État, que ce
soit pour l’énergie nucléaire ou les énergies renouvelables (PV, éolien,
biogaz). L’État est alors placé dans une position ambigüe puisqu’il
veut garder le contrôle de sa politique énergétique en fixant des ob-
jectifs stratégiques pour les différents vecteurs énergétiques mais doit
en même temps promouvoir la concurrence entre les différents ac-
teurs. Les bénéfices vantés par la libéralisation du secteur de l’énergie
n’ont pas eu lieu, en particulier pour les consommateurs qui ont vu
les tarifs augmenter (Hansen et Percebois, 2017). En effet, la libé-
ralisation rend le coût plus visible pour les citoyens ce qui met en
exergue la question du coût que la société est prête à payer (Pollitt,
2012). Les politiques nationales sont également soumises aux objectifs
européens alors que la cohérence entre les politiques de lutte contre le
changement climatique et la régulation des marchés énergétiques à
l’échelon européen est discutable. Pour Jacques Theys (Barré, Lavoux

et Piveteau, 2015a), le recours à la notion de transition est une sorte de
substitut à l’approche de la planification : « La notion de "transition",
très à la mode aujourd’hui, cherche un peu à répondre à la question :
comment mener collectivement des changements à long terme quand
la planification a disparu ? »

Malgré toutes ces difficultés, des évolutions positives ont tout de
même été amorcées. En matière d’environnement, des progrès dans
le traitement des pollutions sont observés (Lacroix et Zaccaï, 2010).
L’environnement est d’ailleurs l’un des nouveaux domaines de l’ac-
tion publique, apparu en 1970 (Barré, Lavoux et Piveteau, 2015a) et
qui fait partie d’un des ministères les plus importants. Concernant
le système énergétique, la limitation de la consommation d’énergie
n’était plus une préoccupation dans les années 1990 mais, depuis le
début des années 2000, l’attention croissante portée au changement
climatique a renouvelé l’intérêt pour la réduction des consommations
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d’énergie. Des mesures ont été mises en place pour la limiter (certificat
d’économie d’énergie, normes de construction, consommation des
véhicules, etc.) mais au niveau national, leurs effets sont pour l’instant
restreints ou insuffisants. Dans le secteur résidentiel-tertiaire toute-
fois, la consommation d’énergie est stable depuis quelques années,
notamment grâce aux mesures d’efficacité énergétique et aux normes
de chauffage pour les nouvelles constructions. Enfin, les structures
de la gouvernance de la transition énergétique ont récemment été
modifiées avec la mise en place d’un Haut conseil pour le climat (HCC)
en 2018. Il est encore trop tôt pour estimer les résultats concrets de ce
changement.

Depuis 2012, l’objectif de la politique énergétique française est d’ini-
tier une transition énergétique. Malgré une politique qui s’affiche
ambitieuse avec notamment un objectif de neutralité carbone en 2050,
force est de constater qu’elle a eu un impact minime puisque la plus
grande partie de ses bons résultats en matière d’émissions de GES

provient du parc nucléaire, programme lancé dans les années 1970

tandis qu’une autre partie de la réduction observée des émissions
est due à la crise économique. La transition énergétique bas-carbone
n’a donc pas véritablement commencé et reste pour l’instant plus
proche d’un modèle business as usual, sans véritable reconfiguration du
régime. L’enjeu climatique n’est pas au centre des politiques menées
ce qui conduit à sa marginalisation et à un manque de cohérence des
politiques publiques prônées. Les objectifs de la transition énergétique
ne sont donc pas centraux pour la détermination des autres politiques.
Si l’on peut toutefois noter quelques avancées depuis que les préoccu-
pations envers le changement climatique ont émergé, les changements
insufflés restent malgré tout très timides au regard de la rapidité des
transformations nécessaires. La politique énergétique reste soumise
aux mêmes impératifs économiques, soutien de la croissance ou de
l’emploi, que par le passé, lors du déploiement du programme électro-
nucléaire. Ces observations nous renvoient aux conclusions tirées de
notre analyse rétrospective des transitions passées (chapitre 2) : on
peut les interpréter comme le résultat qu’aurait le contrôle en boucle
ouverte d’un système pour lequel la consigne n’est pas très claire-
ment définie. Ce pilotage n’ayant pas d’objectif précis, le contrôle de
la trajectoire est incertain tout comme l’enjeu même de la transition.
En France, l’évolution actuelle du système énergétique et l’analyse
du statut de la transition énergétique nous ont conduits à ce constat.
Il est donc impératif de mettre en place un système de pilotage en
boucle fermée spécifiant clairement la consigne à atteindre afin que
la synthèse d’une « loi de contrôle » efficace pour une transition vers
un système décarboné soit réalisable. C’est ce type de contrôle que
nous proposons d’élucider pour le cas français dans le chapitre sui-
vant, en nous appuyant sur un outil puissant d’analyse, un modèle de
prospective long terme.



4
Q U E L F U T U R P O U R L A T R A N S I T I O N É N E R G É T I Q U E
B A S - C A R B O N E E N F R A N C E ?

Un futur désirable,
La tribune du refus

— Jacques Perry-Salkow

De notre observation et analyse des transitions passées, il est ap-
paru que pour réaliser une transition énergétique bas-carbone, il soit
nécessaire de mettre en place un pilotage en boucle fermée. Jusqu’à
aujourd’hui la France a renforcé sa politique énergétique et climatique
en adoptant des objectifs de plus en plus ambitieux. Leur traduc-
tion concrète au niveau du système énergétique et en particulier, en
matière de baisse des émissions de GES, est pour l’instant limitée et
démontre en fait l’inefficacité de l’empilement de mesures appliquées
en boucle ouverte. Dans cette optique, nous poursuivons l’idée qu’il
est nécessaire d’élaborer des contrôles qui permettent de garantir que
la consigne de décarbonation soit atteinte en mettant en place un
pilotage efficace.

Nous proposons ici d’explorer dans quelle mesure les outils écono-
miques envisagés par la communauté des économistes sont adaptés
à cette ambition de pilotage. Nous apportons cet éclairage original
via le déploiement d’un modèle de prospective énergétique. Il s’agit
du modèle TIMES-France, un modèle bottom-up d’optimisation du
système énergétique (voir Annexe A) qui permet d’explorer les futurs
possibles de ce dernier et de réfléchir aux enjeux liés à la décarbona-
tion grâce à une représentation très détaillée des technologies actuelles
et futures.

Dans une première partie, nous utilisons ce modèle pour évaluer
la taxe sur les émissions nécessaire pour atteindre un objectif de neu-
tralité carbone. Ces travaux dérivent de la mise en œuvre du modèle
TIMES-France dans le cadre de la commission Quinet visant à mettre à
jour l’évaluation de la valeur tutélaire du carbone. Notre contribution
a été publiée dans le rapport de la commission La valeur de l’action

. Dans le chapitre 4, la partie présentant une évaluation de la taxe carbone est
tirée des travaux réalisés dans le cadre de la commission Quinet qui a abouti à la
publication du rapport La valeur de l’action pour le climat (Quinet et al., 2019). L’étude
des trajectoires du système énergétique français conduisant à la neutralité carbone
ou aux objectifs de la LTECV ont bénéficié des discussions et du cadre accueillant du
Bureau des émissions, projections et modélisations (BEPM), dirigé par Gilles Croquette,
à la Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC) du ministère de la Transition
écologique et solidaire. Enfin, l’analyse comparative entre la France et la Suède a été
menée en collaboration avec Anna Krook-Riekkola de l’université de Luleå en Suède.
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pour le climat (Quinet et al., 2019). Les résultats du modèle conduisent
à des niveaux de taxe particulièrement élevés qu’il sera donc difficile
d’appliquer, même avec des mesures de redistribution pour en assurer
son acceptabilité sociale. Dans une deuxième partie, pour compléter
l’analyse économique, nous nous concentrons sur l’exploration des
trajectoires menant à la neutralité carbone. Nous évaluons ainsi les
différences entre une trajectoire satisfaisant la neutralité carbone et une
trajectoire compatible avec les objectifs de la LTECV. Nous explicitons
les difficultés de la réalisation de l’objectif très ambitieux de neutra-
lité carbone, qui implique des changements du système énergétique
différents de ceux proposés par la trajectoire LTECV. Enfin, dans une
dernière partie, nous comparons les situations françaises et suédoises
en matière de politique énergétique et de trajectoires d’évolution du
système énergétique afin de souligner le poids joué par les conditions
initiales dans la réalisation de l’objectif de neutralité carbone. La Suède
a en effet de nombreux points communs avec la France concernant son
système énergétique et a, ces dernières années, fortement diminué ses
émissions de GES tout en assurant une croissance économique forte.
Nous montrerons ce que la France pourrait apprendre de l’exemple
suédois pour mener à bien une transition énergétique bas-carbone.

4.1 le contrôle par la taxe carbone

La taxe carbone est l’outil prôné par beaucoup d’économistes comme
Nordhaus, Tol, Tirole ou encore Gollier pour diminuer les émissions
CO2

1. Dans le cadre standard de l’économie de l’environnement dite
néoclassique 2, la politique environnementale optimale pour une ré-
duction des émissions se traduit en contexte dit concurrentiel par la
mise en place d’une taxe pigouvienne (Pigou, 1920). Cette taxe est
fixée au niveau des coûts marginaux des pollueurs ou, autrement dit,
au multiplicateur de Lagrange associé à la contrainte sur la pollution 3.
La taxe a ainsi pour vocation d’internaliser le coût des externalités
produites par les émissions CO2. En faisant certaines hypothèses clas-
siques en économie (maximisation de l’utilité, agent rationnel, contexte
concurrentiel) 4, il ressort en effet que la taxe carbone unique au niveau
mondial est le moyen le plus efficace pour diminuer les émissions CO2

(Cramton, Ockenfels et Tirole, 2017). D’autres instruments écono-
miques comme le marché de permis d’émissions (Coase, 1960) ou
réglementaires avec l’instauration de normes 5 peuvent également être
mis en place. De nombreux travaux notamment initiés par Baumol

(1972) et Weitzman (1974) se sont penchés sur les avantages comparés

1. Voir par exemple Tirole et Gollier (2015).
2. Voir par exemple Tol (2014).
3. La définition de la taxe pigouvienne est basée sur une approche coût-efficacité

(ou cost effectiveness) dans le cadre statique.
4. Ces hypothèses s’éloignant de la réalité peuvent être critiquées.
5. Une norme définit un seuil maximal.
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d’une norme ou d’une taxe mais c’est ce dernier instrument qui reste
principalement mis en avant par les économistes.

La solution de la taxe carbone est ainsi soutenue à un niveau in-
ternational. Malgré les critiques, beaucoup d’économistes continuent
de prôner l’instauration de la taxe carbone unique comme moyen
d’atteindre les objectifs fixés par l’accord de Paris (Weitzman, 2014 ;
Aldy et al., 2016). Le plus réaliste étant que chaque pays adopte son
prix du carbone, des propositions de regrouper plusieurs pays en club
ont émergé (Nordhaus, 2015). Ce club partagerait le même niveau de
taxe carbone mais les difficultés de mise en place ne sont pas élucidées.
Récemment, le rapport de la Commission de haut niveau sur les prix
du carbone (Stiglitz et al., 2017) a ainsi estimé que pour atteindre les
objectifs de l’Accord de Paris, il était nécessaire de mettre en place un
signal-prix minimum de 40 à 80 $/tCO2 en 2020 et de 50 à 100 $/tCO2

en 2050. La Commission précise que ce niveau de tarification est
soumis à des conditions de politiques d’accompagnement favorables
(investissement dans des infrastructures publiques de transport, ré-
glementation sur l’efficacité énergétique, soutien à l’innovation, etc.).
L’efficacité d’une taxe unique au niveau mondial est toutefois forte-
ment remise en question. Ainsi, pour Boyce (2018), la mise en œuvre
d’une taxe carbone unique doit résoudre deux problèmes d’équité,
celui au sein d’un pays mais également entre des pays très différents
en matière de richesse économique. Pour Tvinnereim et Mehling

(2018), atteindre des objectifs ambitieux en reposant uniquement sur
une taxe carbone paraît difficile. Enfin, le contrôle de la transition
exclusivement via des instruments économiques a également conduit
au développement d’autres instruments de marché comme le marché
carbone européen ou les mécanismes de développement propre qui
sont sujets à de nombreuses critiques, dont leur manque d’efficacité
(Pottier, 2014).

Pour déterminer le niveau d’une taxe carbone, deux approches
sont possibles, l’analyse coût/efficacité et l’analyse coût/bénéfice, et
peuvent mener à des évaluations différentes (Hourcade, Pottier et
Espagne, 2018). L’analyse coût/bénéfice est utilisée notamment par
Nordhaus dans son modèle DICE (Nordhaus, 1993) ou par Stern
dans son rapport éponyme (Stern, 2006). Dans cette approche, des
IAM (Integrated Assessment Model) permettent de calculer le coût social
du carbone en maximisant la valeur actualisée des bénéfices d’une
réduction des émissions de GES tout en prenant en compte le coût
associé à cette réduction. Cette méthode est toutefois sujette à de nom-
breuses critiques car les hypothèses concernant la forme de la courbe
des dommages, le choix du taux d’actualisation, les risques et les
impacts de la pollution ont une grande influence sur le résultat alors
que les incertitudes sont importantes (Boyce, 2018). Les autres hypo-
thèses nécessaires pour garantir l’efficacité d’une taxe carbone peuvent
également être remises en question : marché parfait, circulation de
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l’information, etc. Pour Pottier (2016), « l’analyse coût/bénéfice n’a
pas réussi à éteindre les contestations : au contraire, elle a obscurci
les véritables conflits en les transformant en simples controverses
techniques ».

Nous proposons dans ce qui suit d’explorer le statut de la taxe car-
bone en France via une approche coût-efficacité. La cible de réduction
est alors définie et la taxe correspond au coût marginal d’abattement
des émissions. Grâce à l’utilisation du modèle de prospective TIMES-
France, nous allons évaluer à quel niveau la taxe carbone devrait être
fixée pour atteindre un objectif ambitieux de neutralité carbone.

4.1.1 Déclinaison française de la taxe carbone

L’État a souvent eu des difficultés à mettre en place des instruments
économiques comme en témoignent les atermoiements autour de
l’écotaxe routière qui a finalement été abandonnée après un épisode
de contestation sociale vigoureuse en 2014. Parmi les instruments
économiques mis en place, le bonus malus sur l’achat de nouveaux vé-
hicules a permis de réduire la vente de voitures diesel mais n’empêche
pas pour l’instant l’augmentation des ventes de véhicules tout-terrain
(SUV), très polluants et émetteurs de CO2 (ADEME, 2019b). Selon une
note de France Stratégie (Meilhan, 2019), les émissions moyennes de
CO2 des voitures neuves mesurées en conditions réelles de conduite
n’ont pas baissé depuis une dizaine d’années en Europe. Dans le rési-
dentiel, les crédits d’impôts et les prêts dans l’habitat, bien que très
nombreux, ne suffisent pas à l’atteinte des objectifs de réduction de
consommation d’énergie du secteur (Giraudet, Guivarch et Quirion,
2011 ; Giraudet, Guivarch, Quirion et Penot-Antoniou, 2011).

En France, l’introduction d’une taxe sur le carbone était en discus-
sion depuis la fin des années 1990. Les premières tentatives en 2000

et 2009 dans le cadre des projets de loi de finances (PLF) 6 sont toutes
deux rejetées par le Conseil constitutionnel qui estime que la taxe géné-
rerait trop d’exemptions enfreignant le principe d’égalité. Finalement,
une taxe carbone sur les énergies fossiles 7 est introduite en 2014 au
niveau de 7 e/tCO2 dans la LTECV avec pour objectif une augmenta-
tion progressive jusqu’à atteindre 100 e/tCO2 en 2030 conformément
aux recommandations du rapport Quinet (2009). Celui-ci présente

6. La première tentative d’introduction se fait dans le cadre du Programme
national de lutte contre le changement climatique (PNLCC) en 2000 et la deuxième se
fait à la suite du Grenelle dans le volet climat-énergie de la TGAP (Taxe générale sur
les activités polluantes).

7. La taxe carbone est définie comme une composante carbone des différentes
taxes sur l’énergie (charbon, essence, gazole, fioul et gaz naturel). Elle vise l’en-
semble des particuliers et les entreprises. Toutefois, de nombreux secteurs bénéficient
d’exemptions comme le transport routier de marchandises, le transport en commun,
les transports aériens et fluviaux, les taxis, les usages agricoles, etc. (Rogissart,
Postic et Grimault, 2018).
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la trajectoire d’évolution de la valeur tutélaire du carbone jusqu’en
2050 visant à réduire les émissions de GES de 75 % par rapport à
1990. La valeur tutélaire du carbone sert à évaluer la rentabilité des
investissements publics et peut se traduire par un ensemble d’instru-
ments de politiques publiques (réglementation, normes, etc.) et pas
obligatoirement par une taxe. Toutefois, celle-ci est l’instrument qui a
été privilégié. Basée sur une mise à jour d’un travail effectué en 2001

(Boiteux, 2001), l’évaluation de la valeur tutélaire s’est appuyée sur
la règle de Hotelling ainsi que sur des modèles macro-économiques
et des modèles de simulation du système énergétique français. Un
nouveau rapport Quinet et al. (2019), auquel nous avons contribué,
présente une nouvelle évolution de la valeur tutélaire du carbone afin
d’atteindre la neutralité carbone en révisant ses recommandations à la
hausse.

Bien que la valeur de la taxe carbone pour 2030 soit inscrite dans
la LTECV, elle doit être adoptée chaque année dans le projet de loi de
finances (PLF) ce qui engendre des incertitudes sur le niveau réellement
adopté. Avec le PLF de 2018, une accélération de la hausse de la taxe
carbone a été adoptée : au lieu de 39 e/tCO2 en 2018, sa valeur
est passée à 44,6 e/tCO2. Cependant, avec la forte contestation du
mouvement des Gilets Jaunes à la fin de l’année 2018, le PLF de 2019 a
marqué un arrêt de cette augmentation. La valeur de la taxe carbone en
2019 est restée similaire à celle de 2018. L’évolution de la taxe carbone
est donc soumise à de fortes incertitudes et peut être facilement remise
en cause. Son introduction étant plutôt récente, ses effets sur le système
énergétique sont difficiles à évaluer (Gloriant, 2018). Les émissions
CO2 ont ainsi augmenté de 3 % entre 2014 et 2017 avant de baisser
en 2018 (-2 % en 2018 par rapport à 2014) grâce, notamment, à un
hiver doux et une bonne disponibilité des centrales nucléaires. Cette
réduction n’est toutefois pas suffisante pour redresser la trajectoire
française vers ses objectifs de diminutions d’émissions CO2.

4.1.2 Les résultats de la commission Quinet 2019

Dans le cadre de la commission Quinet, le modèle TIMES-France
a été utilisé pour évaluer la valeur tutélaire du carbone (Quinet et
al., 2019). Cette commission placée sous la présidence d’Alain Qui-
net a réuni avec l’appui de France Stratégie 8 de nombreuses parties
prenantes (fonctionnaires de différentes administrations de l’État, re-
présentants d’entreprises, d’ONG, d’associations, etc.) ainsi que des
modélisateurs du système énergétique pour faire émerger une propo-
sition consensuelle sur la valeur tutélaire du carbone. Différents types
de modèles ont été utilisés : des modèles macro-économiques secto-

8. Institution rattachée auprès du Premier Ministre, elle est chargée de réaliser
des études d’évaluation des politiques publiques, de prospective, et d’émettre des
recommandations dans les différents champs d’action de la politique publique.
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riels dont IMACLIM-R France, ThreeME et NEMESIS et des modèles
technico-économiques dont POLES et TIMES-France.

Détermination du coût marginal du CO2

Le modèle TIMES-France représente uniquement les émissions CO2

générées par la combustion d’énergies associées au fonctionnement
du système énergétique. Celles-ci représentent toutefois la majeure
partie des émissions de GES dues à la combustion d’énergies, près de
98 % en 2014, ce qui constitue donc une approximation suffisante pour
réfléchir aux enjeux de la décarbonation du système énergétique. Pour
estimer le coût associé à une contrainte de réduction des émissions, la
formulation optimale de TIMES est complétée par une contrainte sur
les volumes d’émissions CO2 du système énergétique. Cette contrainte
est définie sous forme de trajectoire d’évolution avec des points de pas-
sage qui ont été fournis par France Stratégie et que nous détaillerons
plus loin 9.

À la solution optimale (primale) du problème d’optimisation est
associée la valeur duale de la contrainte. Cette valeur duale correspond
au coût marginal du CO2, c’est-à-dire l’impact induit sur le coût total
actualisé si on augmentait la valeur de la contrainte d’une unité.
Dans le cas présent, il s’agit donc d’un coût supplémentaire. Ce coût
marginal ou valeur duale indique donc le surcoût que la contrainte
de décarbonation induit sur le système énergétique à la marge. Il
correspond au niveau de la taxe carbone qu’il faudrait appliquer pour
arriver au niveau prévu de réduction des émissions.

Le coût marginal du CO2 ne correspond pas à une MAC curve 10

qui donne cette information pour une année particulière. Avec TIMES,
les interactions entre les secteurs et avec le long terme sont pris en
compte, il y a implicitement derrière ce coût marginal une courbe
dynamique et non pas statique comme pour la MAC curve.

Hypothèses de l’exercice prospectif

Un exercice de prospective avec TIMES-France étant intrinsèque-
ment lié aux hypothèses utilisées, nous renvoyons le lecteur à l’Annexe B
pour la présentation exhaustive des hypothèses du modèle et nous
présenterons dans ce qui suit les hypothèses spécifiques qui ont été
fournies par France Stratégie.

L’évolution des demandes de service énergétique (Tableau 4.1) suit
celle des valeurs ajoutées sectorielles ou des surfaces fournies par le

9. La contrainte n’est donc pas exprimée sous forme de budget carbone. Dans ce
cas, le modèle aurait en effet le choix de la trajectoire d’évolution des émissions entre
aujourd’hui et 2050, c’est-à-dire qu’elle ne passerait pas par les points de passage tels
qu’ils ont été spécifiés.

10. Marginal abatement cost surve. Une courbe marginale d’abattement est un gra-
phique qui indique le coût marginal de réduction des émissions pour différents
potentiels d’abattement des émissions.
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modèle macro-économique ThreeME. Cette indexation conduit donc
à des niveaux de production et de demandes élevés comparés aux
hypothèses qui ont été utilisées par la DGEC pour la construction de
leurs scénarios dans le cadre de la SNBC. La demande est fixée de
façon exogène et il n’y a pas d’élasticité associée.

Table 4.1 – Index fournis par ThreeME pour l’évolution des demandes

secteur 2015 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050

Industrie

{
Énergo-intensif 100 113 122 131 140 152 164 178

Non intensif 100 111 121 129 139 150 163 178

Transport



Rail (fret et passagers) 100 106 112 117 122 128 134 141

Route (passagers) 100 102 104 106 108 111 114 117

Route (fret) 100 109 116 123 131 141 152 165

Fluvial 100 114 119 126 134 145 156 169

Aérien 100 109 115 120 127 134 142 151

Résidentiel Surface 100 103 107 111 115 119 123 127

Tertiaire

{
Privé surface 100 111 120 129 139 151 164 178

Public surface 100 108 117 126 137 148 160 174

Agriculture 100 108 115 122 129 138 147 158

Les hypothèses d’évolution des prix des énergies fossiles (Tableau 4.2)
ont été tirées des scénarios New Policies (NP) ou Sustainable Development
(SD) du WEO 2017 de l’AIE (2017) . Le scénario NP correspond à des
hypothèses reflétant les engagements pris par les pays concernant
leur politique énergétique comme ceux définis dans les contributions
déterminées au niveau national (NDC). Le scénario SD reflète des hy-
pothèses plus ambitieuses qui permettent de limiter le réchauffement
climatique à 2

◦C. Par ailleurs, toutes les taxes s’appliquant sur les
énergies fossiles ont été supprimées pour que l’estimation de la valeur
tutélaire du carbone ne soit pas influencée par celles-ci.

Table 4.2 – Évolution des prix des énergies fossiles

scén. énergie 2016 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050

SD

pétrole brut ($2016/baril) 41 66 72 69 66 64 64 64

gaz naturel ($2016/MBtu) 4,9 6,1 7 7,4 7,7 7,9 7,9 7,9

charbon UE ($2016/t) 63 70 67 64 64 64 64 64

NP

pétrole brut ($2016/baril) 41 72 88 101 108 116 116 116

gaz naturel ($2016/MBtu) 4,9 6,6 7,9 8,6 9,1 9,6 9,6 9,6

charbon UE ($2016/t) 63 73 77 80 81 82 82 82

Les gisements disponibles des énergies renouvelables sont présentés
dans le Tableau 4.3 pour la biomasse et le Tableau 4.4 pour les EnR

électriques. Concernant le nucléaire, la prolongation des centrales
existantes n’est pas possible mais de nouvelles centrales peuvent être



4.1 le contrôle par la taxe carbone 130

construites à partir de 2025 dans la limite d’un EPR par an. À partir de
2035, il est possible de construire au maximum 2 EPR par an.

Table 4.3 – Potentiel de biomasse en 2050

type potentiel (mtep)

Imports de biocarburants 3,0

Biogaz 11,6

Biocarburants 5,4

Déchets municipaux 1,0

Déchets industriels 0,4

Produits bois 17,1

Table 4.4 – Potentiel des EnR électriques

type capacité (gw)

Hydraulique 3,2

Photovoltaïque 400

Énergies marines 3,5

Éolien terrestre 145

Éolien offshore 16,3

Concernant la capture et séquestration du carbone (CCS), le potentiel
de séquestration est fixé à 20 Mt et est accessible à partir de 2025 (date
de maturité des technologies). Sur ce potentiel, le volume de CO2

qui peut être capté dans le secteur de l’industrie s’élève à 6,5 MtCO2.
En plus des technologies CCS spécifiques décrites dans le modèle
dans certains secteurs particuliers (comme la sidérurgie, le ciment, etc.
voir Annexe B pour plus de détail), on considère qu’il est possible
d’ajouter dans l’industrie une technologie équivalente au CCS au coût
de 225 e/tCO2, ce qui permet de représenter la possibilité d’accéder à
cette technologie pour les secteurs où il n’y a pas de représentation
explicite du CCS.

Plusieurs contraintes sur les émissions ont été considérées (Fi-
gure 4.1). Leur périmètre se limite aux émissions nationales, provenant
de la combustion des énergies, et ne prend pas en compte les émis-
sions liées aux secteurs internationaux de l’aviation et du maritime.
Toutes les trajectoires d’émissions CO2 ont un point de passage en
2030 correspondant à une réduction de 43 % par rapport à 1990 ce
qui correspond à la traduction pour les émissions CO2 de l’engage-
ment de la LTECV de réduire de 40 % les émissions de GES. En 2050,
l’objectif choisi est d’atteindre la neutralité carbone pour respecter les
engagements du Plan Climat (MTES, 2017). Cinq variantes ont été
considérées, numérotées de V0 à V4. La variation entre ces contraintes
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correspond à la disponibilité de puits de CO2 supplémentaires (fo-
restier par exemple) qui permettrait de relâcher la contrainte sur les
émissions CO2 provenant de la combustion des énergies. La contrainte
la plus stricte V0 (neutralité) correspond à un objectif de -9 MtCO2 (soit
une réduction de 102 % pour les émissions CO2 par rapport à 1990)
et la plus optimiste V4 avec une marge de 40 MtCO2 correspond à un
objectif de 31 MtCO2 (soit une réduction de 92 % pour les émissions
CO2).
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Figure 4.1 – Contrainte sur les émissions CO2

Résultats du modèle TIMES-France

L’ensemble des scénarios réalisés est présenté dans le Tableau 4.5
avec les hypothèses utilisées. Des résultats complémentaires sont pré-
sentés en Annexe E.

Les évolutions du coût marginal du CO2 pour les différents scéna-
rios sont présentées dans la Figure 4.2. Pour les scénarios CentralV0_-
SD, CentralV0_NP, et CentralV3_SD_NucLim_NoCCS, le modèle doit faire
appel à des importations virtuelles pour respecter toutes les con-
traintes qui lui ont été imposées. Cela signifie que les résultats associés
ne sont pas pertinents et ne seront donc pas présentés. Ces scénarios
n’arrivent pas à atteindre la neutralité carbone quel que soit le bouquet
technologique envisagé.

On constate que l’augmentation entre 2020 et 2025 du coût marginal
est très forte et s’explique par l’investissement dans des centrales



4.1 le contrôle par la taxe carbone 132

Ta
b

l
e

4
.5

–
Sc

én
ar

io
s

pr
od

ui
ts

po
ur

la
co

m
m

is
si

on
Q

ui
ne

t

n
o

m
d

u
s

c
é

n
a

r
i
o

c
o

n
t

r
a

i
n

t
e

e
m

i
s

s
i
o

n
t

r
a

j
e

c
t

o
i
r

e
d

e
p

r
i
x

c
c

s
l

i
m

i
t

a
t

i
o

n
n

u
c

l
é

a
i
r

e

R
e
f
_
S
D

S
D

du
W

EO

R
e
f
_
N
P

N
P

du
W

EO

C
e
n
t
r
a
l
V
0
_
S
D

V
0

:n
eu

tr
al

it
é

S
D

du
W

EO
Li

m
it

é
à

2
0

M
tC

O
2

C
e
n
t
r
a
l
V
0
_
N
P

V
0

:n
eu

tr
al

it
é

N
P

du
W

EO
Li

m
it

é
à

2
0

M
tC

O
2

C
e
n
t
r
a
l
V
1
_
S
D

V
1

:a
ve

c
m

ar
ge

de
1

0
M

tC
O

2
S
D

du
W

EO
Li

m
it

é
à

2
0

M
tC

O
2

C
e
n
t
r
a
l
V
1
_
N
P

V
1

:a
ve

c
m

ar
ge

de
1

0
M

tC
O

2
N
P

du
W

EO
Li

m
it

é
à

2
0

M
tC

O
2

C
e
n
t
r
a
l
V
2
_
S
D

V
2

:a
ve

c
m

ar
ge

de
2

0
M

tC
O

2
S
D

du
W

EO
Li

m
it

é
à

2
0

M
tC

O
2

C
e
n
t
r
a
l
V
2
_
N
P

V
2

:a
ve

c
m

ar
ge

de
2

0
M

tC
O

2
N
P

du
W

EO
Li

m
it

é
à

2
0

M
tC

O
2

C
e
n
t
r
a
l
V
3
_
S
D

V
3

:a
ve

c
m

ar
ge

de
3

0
M

tC
O

2
S
D

du
W

EO
Li

m
it

é
à

2
0

M
tC

O
2

C
e
n
t
r
a
l
V
3
_
N
P

V
3

:a
ve

c
m

ar
ge

de
3

0
M

tC
O

2
N
P

du
W

EO
Li

m
it

é
à

2
0

M
tC

O
2

C
e
n
t
r
a
l
V
4
_
S
D

V
4

:a
ve

c
m

ar
ge

de
4

0
M

tC
O

2
S
D

du
W

EO
Li

m
it

é
à

2
0

M
tC

O
2

C
e
n
t
r
a
l
V
4
_
N
P

V
4

:a
ve

c
m

ar
ge

de
4

0
M

tC
O

2
N
P

du
W

EO
Li

m
it

é
à

2
0

M
tC

O
2

C
e
n
t
r
a
l
V
3
_
S
D
_
N
u
c
L
i
m

V
3

:a
ve

c
m

ar
ge

de
3

0
M

tC
O

2
S
D

du
W

EO
Li

m
it

é
à

2
0

M
tC

O
2

C
ap

ac
it

é
to

ta
le
≤

6
3

,2
G

W

C
e
n
t
r
a
l
V
3
_
S
D
_
N
u
c
L
i
m
_
N
o
C
C
S

V
3

:a
ve

c
m

ar
ge

de
3

0
M

tC
O

2
S
D

du
W

EO
Pa

s
de

C
C

S
C

ap
ac

it
é

to
ta

le
≤

6
3

,2
G

W

C
e
n
t
r
a
l
V
3
_
S
D
_
N
o
C
C
S

V
3

:a
ve

c
m

ar
ge

de
3

0
M

tC
O

2
S
D

du
W

EO
Pa

s
de

C
C

S

C
e
n
t
r
a
l
V
3
_
S
D
_
M
y
o
p
e

V
3

:a
ve

c
m

ar
ge

de
3

0
M

tC
O

2
S
D

du
W

EO
Li

m
it

é
à

2
0

M
tC

O
2



4.1 le contrôle par la taxe carbone 133

 1

 10

 100

1 000

10 000

2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050

€
/t

C
O

2
 

CentralV1_NP

CentralV1_SD

CentralV2_NP

CentralV2_SD

CentralV3_NP

CentralV3_SD

CentralV3_SD_Myope

CentralV3_SD_NoCCS

CentralV3_SD_NucLim

CentralV4_NP

CentralV4_SD

Figure 4.2 – Coût marginal du CO2

nucléaires 11. En effet, avec les hypothèses utilisées, il n’est pas possible
de prolonger la durée de vie des centrales existantes. Entre 2020 et
2025, les capacités de ces centrales baissent fortement (effet falaise) et
le modèle choisit d’investir dans de nouvelles centrales nucléaires. Les
investissements réalisés en 2025 permettent par la suite, jusqu’en 2035,
de maintenir un niveau similaire de coût marginal du CO2.

Les trajectoires de coût marginal commencent à se différencier à
partir de 2035 (ce qui correspond à une réduction des émissions com-
prise entre -55 % et -58 % par rapport à 1990). En 2050, dans tous
les scénarios, le coût marginal du CO2 est supérieur à 1 000 e/tCO2.
Plus la contrainte est forte, plus le coût marginal du CO2 est impor-
tant avec une augmentation exponentielle pour les dernières tonnes
à réduire. L’augmentation du coût marginal est de 4 774 e en 2050

entre la contrainte V2 et V1 (voir Tableau 4.7) mais de 404 e entre la
V4 et la V3. Les dernières tonnes sont donc particulièrement coûteuses
à abattre ce qui s’explique en partie par la rigidité de la représenta-
tion du système énergétique pour les émissions résiduelles. Certaines
technologies dans certains secteurs comme l’agriculture, l’industrie, la
branche « autres » du tertiaire ou le transport (aviation et maritime)
n’ont pas de possibilité de substitutions vers des technologies décar-
bonées. Il reste donc un reliquat d’émissions d’environ 19 MtCO2 qui
doit être compensé par des émissions négatives. Tous les scénarios ont

11. La limitation du nucléaire dans scénario NucLim s’élève à 63,2 GW, c’est-à-dire
les capacités actuelles. Il y a donc également dans ce scénario un investissement dans
de nouvelles centrales nucléaires.
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d’ailleurs besoin d’émissions négatives pour atteindre l’objectif fixé
comme on peut le voir sur la Figure 4.3.

Table 4.7 – Valeurs du coût marginal pour les scénarios NP

e/tCO2 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050

CentralV1_NP 50 281 262 313 621 1205 7157

CentralV2_NP 63 267 280 277 452 1024 2383

CentralV3_NP 54 270 312 257 409 796 1731

CentralV4_NP 45 266 313 284 364 642 1327
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Figure 4.3 – Émissions résiduelles en 2050

Le secteur Supply correspond au secteur de l’avitaillement, il comprend
notamment les raffineries et la transformation de biogaz en biométhane.

L’influence des prix des énergies fossiles sur le niveau du coût mar-
ginal du CO2 est très faible. L’impact est de quelques e les premières
années et s’élève à quelques dizaines d’e en 2050. Les premières pé-
riodes, les prix sont assez similaires entre les deux trajectoires. Plus on
se rapproche de 2050, plus la part d’énergies fossiles dans le système
énergétique se réduit et leur influence sur le coût marginal du CO2

devient limitée. On notera toutefois que les surcoûts des scénarios NP

par rapport au Ref_NP (valeur totale actualisée) sont inférieurs à ceux
des scénarios SD par rapport au Ref_SD (voir Tableau 4.8).

La disponibilité des technologies joue également un rôle important.
Ainsi, si les options CCS et nouvelles centrales nucléaires ne sont
pas disponibles, la contrainte de neutralité carbone est trop forte
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Table 4.8 – Surcoût des scénarios par rapport à un scénario de référence (NP
ou SD)

scénario surcoût

CentralV1_NP 9 %

CentralV1_SD 11 %

CentralV2_NP 8 %

CentralV2_SD 10 %

CentralV3_NP 7 %

CentralV3_SD 9 %

CentralV3_SD_Myope 9 %

CentralV3_SD_NoCCS 11 %

CentralV3_SD_NucLim 10 %

CentralV4_NP 7 %

CentralV4_SD 8 %

et ne peut pas être satisfaite. Lorsqu’on limite la construction de
centrales nucléaires, la différence est surtout visible les dernières
années de l’horizon avec une diminution de la production d’électricité.
Lorsqu’il n’est pas possible de recourir à la séquestration du carbone,
la production de dihydrogène augmente pour décarboner l’énergie
consommée au lieu de recourir à des émissions négatives. Dans les
deux cas, la limitation de la disponibilité de ces options augmente
fortement le coût marginal du CO2 (voir Tableau 4.9). De manière
générale, plus la contrainte est forte en 2050, plus la production de
dihydrogène augmente puisque le recours aux émissions négatives est
limité.

Table 4.9 – Coût marginal du CO2 pour des variantes sur la disponibilité
des technologies

scénario 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050

CentralV3_SD 56 292 326 279 477 839 1747

CentralV3_SD_NoCCS 57 296 335 319 641 1416 8955

CentralV3_SD_NucLim 61 284 291 311 462 1023 9510

Enfin, le niveau des investissements supplémentaires par rapport à
un scénario de référence (Figure 4.4) augmente avec le temps. Ceux-ci
sont particulièrement importants dans le secteur du transport. Les
investissements dans le secteur du résidentiel font plus que doubler
entre 2045 et 2050 car le déploiement de systèmes pour décarboner ce
secteur est très coûteux (notamment les pompes à chaleur électriques
et les technologies d’isolation).
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Figure 4.4 – Investissement supplémentaire par secteur dans CentralV3_SD

par rapport à Ref_SD

4.1.3 Une taxe carbone difficile à mettre en œuvre

Le niveau d’une taxe carbone à appliquer en France pour atteindre
la neutralité carbone est très élevé, même en considérant des poten-
tiels supplémentaires liés à une plus grande disponibilité des puits.
Avec le modèle TIMES-France, on obtient des niveaux de taxe su-
périeurs à 1 000 e/tCO2. Cette évaluation est évidemment sujette à
des incertitudes, dues à l’évolution des coûts des technologies et du
prix des énergies fossiles mais également à l’évolution des demandes
de service énergétique. En effet, dans les scénarios que nous avons
proposés, les demandes sont particulièrement élevées, en particulier si
on les compare au niveau des demandes utilisées pour les scénarios
sous-jacents à la SNBC 12 (voir section 4.2). On notera cependant que
même dans les scénarios avec une demande plus faible, le niveau de
la taxe reste supérieur à 1 000 e/tCO2.

L’évaluation de la valeur duale menée avec le modèle TIMES-France
présente certaines limites. Le modèle n’apporte qu’une image partielle
de la réalité car sa formulation fait l’hypothèse d’un planificateur
bienveillant et omniscient. En outre, la représentation des infrastruc-
tures y est limitée (lignes de transport d’électricité, infrastructures
de transport, etc.). Ces deux éléments, s’ils étaient pris en compte,
auraient a priori plutôt tendance à augmenter encore le coût de la taxe

12. Les exercices ont été menés avec des administrations différentes. Le choix de
France Stratégie a été de favoriser une certaine cohérence entre les modèles d’où le
calibrage des demandes suivant les sorties du modèle ThreeME.
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carbone. Par contre, en faisant des hypothèses sur une évolution des
demandes plus basses associées par exemple à des changements de
mode de vie, la valeur serait revue à la baisse (Millot et al., 2018).

Pour favoriser la mise en œuvre d’une taxe carbone, les économistes
mettent souvent en avant le phénomène de double dividende (Pearce,
1991 ; Goulder, 1995). En effet, un recyclage des revenus de la taxe
carbone apporte des bénéfices supplémentaires en diminuant par
exemple le poids d’autres taxes ayant des effets distorsifs : il y a
un dividende environnemental grâce à la réduction des émissions
ou de la pollution mais également un dividende économique grâce
aux gains d’efficacité qui peuvent se traduire par une amélioration
de la croissance économique, de la compétitivité, de l’emploi ou des
innovations technologiques. Ce deuxième dividende dépend de la
politique mise en place pour recycler les revenus fiscaux (Baranzini,
Goldemberg et Speck, 2000) puisque la redistribution du revenu de la
taxe peut se faire soit via un allégement d’autres taxes pesant sur les
entreprises ou le travail, soit via des subventions pour les ménages les
plus pauvres ou pour l’investissement dans de nouvelles technologies.

Pour améliorer l’acceptabilité sociale d’une taxe carbone et contri-
buer à son succès, Klenert et al. (2018) soulignent le rôle important
du choix de recyclage du revenu de la taxe carbone qui dépend lui-
même du contexte politique et économique propre à chaque pays,
comme l’a récemment rappelé en France la crise des Gilets Jaunes. La
répercussion d’une taxe carbone sur le prix des carburants et du gaz
naturel en France est présentée dans le Tableau 4.10. Même avec une
taxe à 50 e/tCO2, les prix s’élèvent considérablement ce qui souligne
bien les enjeux liés à l’appropriation de cet instrument. La taxe car-
bone pèse ainsi fortement sur le budget des populations à bas revenu
comparativement à celui des plus aisés (Cayla, 2011). Les valeurs
de taxe requises pour arriver à des niveaux importants de réduction
des émissions engendrent donc des contraintes sur la politique écono-
mique qui rendent la faisabilité de cette taxe complexe. L’équité de la
politique publique mise en place doit ainsi être soigneusement étudiée
pour favoriser son acceptation. La problématique de l’équité ne se
pose pas seulement au sein d’un pays, mais également entre les pays
développés et les pays en voie de développement. Selon Crassous

(2008), « sans transferts, l’instauration d’un prix uniforme du carbone
ne serait pas seulement sous optimale, elle serait aussi politiquement
inacceptable parce qu’elle comporte des risques macroéconomiques
trop élevés ». Pour les pays les plus pauvres, l’impact d’une politique
climatique est encore plus coûteux que pour les pays les plus riches
et doit être limité par des flux financiers provenant des pays déve-
loppés. Malgré les promesses d’aide financière accordées durant les
négociations internationales, leur concrétisation n’est pas garantie et
les flux actuels ne touchent pas les plus vulnérables (Mattar, Kansuk

et Jafry, 2019).
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Table 4.10 – Impact d’une taxe sur des produits énergétiques d’origine fos-
sile

gazole essence sp95 gaz naturel

(e/L) (e/L) (e/MWhPCS)

Coût HTT 0,55 0,55 35

Impact d’une
taxe carbone

(e/tCO2)

50 0,67 0,77 0,95

100 1,33 1,53 1,89

500 6,66 7,66 9,47

750 9,99 11,48 14,21

1000 13,32 15,31 18,95

La taxe ne peut être efficace pour atteindre des objectifs ambitieux
que si des mécanismes de transfert et de redistribution non distor-
sifs sont mis en place. Dans la mesure où il n’existe pas de stratégie
uniforme pour la politique de recyclage, le travail de communication
et de dialogue auprès des citoyens est primordial pour qu’ils com-
prennent les aboutissants de la taxe carbone et se l’approprient. Selon
Tvinnereim et Mehling (2018), la taxe carbone doit être complémen-
taire d’autres instruments de politiques publiques économiques et
réglementaires pour que le public l’accepte plus facilement. L’effica-
cité économique ne doit donc pas être l’unique critère retenu pour
l’élaboration des politiques publiques.

Au-delà des difficultés de sa mise en œuvre, la taxe carbone est
également critiquée pour son manque d’efficacité dans l’atteinte d’ob-
jectifs ambitieux de réduction des émissions (Tvinnereim et Mehling,
2018). Les différentes déclinaisons nationales de systèmes de taxation
du carbone semblent montrer qu’un système dit de cap and trade (mar-
ché où s’échange une quantité donnée de droit à polluer) peut être plus
efficace que prévu (Tvinnereim, 2014). Cependant, même si le marché
européen (ETS) a entraîné des réductions d’émissions par rapport à des
scénarios de référence ou business as usual, il n’a pas permis d’éviter
la construction de nouvelles centrales thermiques dans le secteur de
l’électricité, alors que de tels investissements doivent être évités pour
pouvoir respecter les engagements internationaux. Un système de
taxation peut ainsi parfois générer des situations de carbon lock-in. La
taxe carbone n’a pas non plus démontré son efficacité pour déclencher
des investissements dans la recherche et l’innovation, par exemple
pour favoriser le déploiement des véhicules électriques (Tvinnereim

et Mehling, 2018). Finalement, elle semble avoir un effet en présence
de moyens facilement substituables. En Suède, par exemple, la taxe
carbone a facilité le passage du charbon vers la biomasse dans les
réseaux de chaleur. Par contre, dans le secteur du transport, elle n’a
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pas déclenché de décarbonation malgré son application depuis plus de
20 ans et une valeur supérieur à 100 e/tCO2 depuis 2008. Un niveau
très élevé de taxe n’est donc pas forcément suffisant pour atteindre
des réductions d’émissions importantes.

Même si les modèles ont évalué la valeur du carbone en l’assimilant
à une taxe sur les émissions CO2, la commission Quinet précise que
la valeur tutélaire du carbone n’a pas vocation à être utilisée en tant
que taxe et s’éloigne d’ailleurs significativement des résultats des
différents modèles. Si l’on revient à la notion de valeur tutélaire
du carbone, il est utile de préciser son rôle. Pour l’administration,
elle doit servir de référence pour l’évaluation socio-économique des
investissements publics et pour guider l’action dans les politiques
publiques à mener. En particulier, il est précisé qu’il faudra mettre en
place « une combinaison pertinente de mesures publiques [. . . ] pour
faire levier de manière efficace ». Aussi, dans le rapport Quinet et al.
(2019), la trajectoire finalement retenue par l’ensemble des parties
prenantes pour la valeur tutélaire du carbone (voir Figure 4.5) est
beaucoup plus basse que celle formée par les valeurs calculées par les
différents modèles - dont celles de TIMES-France - notamment pour
présenter une valeur plus consensuelle et acceptable socialement.

Figure 4.5 – Valeur de l’action pour le climat

Source : Quinet et al. (2019)

Appliquer une taxe carbone au niveau requis pour atteindre la
neutralité carbone semble s’avérer très difficile voire politiquement et
socialement impossible, à moins de redéfinir un nouveau contrat social
comme le propose Hourcade (2015). Même en réduisant le niveau de
la taxe, des mesures d’accompagnement doivent être mises en place
comme cela est d’ailleurs souligné dans le dernier rapport Quinet

et al. (2019). Les récents mouvements de protestation des Gilets Jaunes
témoignent de cette difficulté de mise en œuvre d’un tel instrument
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économique bien que la taxe ne s’élève « qu’à » 44,6 e/tCO2 loin des
valeurs tutélaires de 100 e/tCO2 en 2030 du premier rapport Quinet et
très loin des 775 e/tCO2 en 2050 du deuxième rapport Quinet. Ainsi,
la valeur pour 2050, trop élevée pour être retenue comme taxe carbone,
doit être mise en œuvre via l’adoption de normes ou l’investissement
dans des projets permettant la réduction des émissions.

La mise en place d’une taxe carbone doit également se faire de façon
crédible. L’introduction de cet outil en Suède (nous y reviendrons dans
la section 4.3) s’est faite progressivement avec une vision à long terme
de son évolution, facilitant les investissements des acteurs privés. La
crédibilité accordée aux politiques mises en place est donc un élément
clé. L’arrêt en France de la hausse de la taxe carbone ouvre ainsi une
période d’incertitude aussi bien pour les entreprises que pour les
citoyens. Sur le marché carbone européen (ETS), les niveaux très bas
autour desquels se sont échangés la tonne de carbone n’a pas permis
d’enclencher les investissements nécessaires dans des technologies bas-
carbone. Outre la problématique d’accompagnement, il est également
vraisemblable qu’appliquer uniquement une taxe ne soit pas suffisant
pour atteindre des objectifs importants de décarbonation comme la
neutralité carbone (Tvinnereim et Mehling, 2018). Il faudra donc
recourir à un mix de normes et de signal-prix.

Pour piloter une transition énergétique vers un monde bas-carbone,
la communauté des économistes néoclassiques, souvent désignés
comme « orthodoxes », recommande majoritairement d’utiliser une
taxe carbone. Or, l’usage seul de cet instrument économique ne semble
pas adapté pour réaliser ce pilotage. En réalité, la compréhension des
changements du système énergétique associés à ces objectifs est néces-
saire pour mettre en place un pilotage pertinent de la transition. C’est
pourquoi nous allons explorer dans ce qui suit les changements tech-
nologiques qu’impliquerait une transition énergétique bas-carbone en
France. La faisabilité des objectifs associés à la LTECV ou de celui de
neutralité carbone tel qu’envisagé actuellement par le gouvernement
doit en effet être évaluée a priori.

4.2 conflits entre trajectoire neutralité et ltecv

Pour réfléchir aux enjeux liés à la transition énergétique bas-carbone,
nous souhaitons explorer les changements que celle-ci impliquerait
sur le système énergétique en France. L’outil prospectif TIMES-France
nous donne ainsi le cadre pour réfléchir aux modifications nécessaires
dans l’ensemble des secteurs.

Dans le cadre de l’accord de Paris qui prévoit de limiter l’élévation
de la température moyenne mondiale « bien en-dessous de 2

◦C »
et de « poursuivre leurs efforts pour limiter l’augmentation de la
température à 1,5 ◦C » (article 2), de nombreux pays se sont engagés
à atteindre la neutralité carbone, en particulier les pays européens
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qui souhaitent faire figure de leaders comme la Suède (Darby, 2017),
la Norvège (Neslen, 2016), le Portugal (Guggenheim, 2018) ou le
Royaume-Uni (Evans, 2019). Avec la Loi de transition énergétique
pour la croissance verte (LTECV) promulguée en 2015, la France avait
déjà des objectifs ambitieux : la réduction de ses émissions de GES de
75 % en 2050 par rapport à 1990, la réduction de la part du nucléaire
dans l’électricité à 50 % de la production en 2025

13 et la réduction
de la consommation d’énergie finale de 50 % en 2050 par rapport à
2012. En 2017, la France a annoncé dans un plan stratégique un nouvel
objectif de neutralité carbone en 2050 (MTES, 2017). Cet objectif ne fait
pas encore partie d’une législation qui le rendrait contraignant mais
une loi entérinant ce nouvel objectif devrait être adoptée cette année
(2019).

Jusqu’à présent, les exercices de prospective du système énergétique
français étaient conformes à l’objectif de réduction des émissions de
GES de 75 % en 2050 par rapport à 1990, à l’instar de l’étude ADEME
(2017) ou de l’étude de cas française du DDPP (Deep Decarbonization
Pathways Project) (Criqui, Mathy et Hourcade, 2015). Le seul exer-
cice de prospective qui présente un scénario de transition énergétique
pour atteindre la neutralité carbone est celui de Négawatt (2017).
Jusqu’à récemment, les exercices de prospective officiels réalisés par le
ministère de la Transition écologique et solidaire avaient pour horizon
2035 (BEPM, 2015b). Dans le cadre de la dernière Stratégie nationale
bas-carbone (SNBC) (MTES, 2018), le ministère a prolongé son hori-
zon jusqu’en 2050 et a pris en compte le nouvel objectif de neutralité
carbone à l’horizon 2050 (DGEC, 2019). Cet objectif doit être atteint
sans utiliser de crédits internationaux (réduction à l’étranger) et prend
en compte le transport international (aviation et bunker). Ce dernier
exercice semble s’appuyer sur de nombreuses hypothèses optimistes
mais le rapport sur les résultats détaillés de ce scénario ainsi que
ses hypothèses n’a pas encore été publié 14. Sur la base des scénarios
réalisés par le ministère, des budgets carbone sont établis. Toutefois, le
précédent budget carbone issu de la dernière stratégie française pour
la réduction des émissions de carbone n’a pas été respecté car les émis-
sions de GES ont dépassé de 72 MtCO2eq le budget de 440 MtCO2eq
(valeurs provisoires) pour la période 2015-2018.

L’objectif de l’analyse prospective que nous allons mener dans cette
section est donc d’étudier l’impact d’un objectif de neutralité à l’ho-
rizon 2050 sur la trajectoire du système énergétique et de réfléchir
à l’adéquation entre les hypothèses actuellement utilisées par le mi-
nistère, les principaux objectifs de la LTECV et le nouvel objectif de
neutralité carbone. Le modèle TIMES est adapté pour répondre à
ces questions car il permet grâce à sa représentation technologique

13. L’objectif concernant le nucléaire est pour l’instant reporté à 2035.
14. Le document publié (DGEC, 2019) ne contient qu’une synthèse des hypothèses

et des résultats.
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détaillée de l’ensemble des secteurs de capturer les interactions et les
dynamiques entre secteurs et de proposer une trajectoire optimale
pour satisfaire les contraintes qu’on lui impose.

4.2.1 Hypothèses de l’exercice prospectif

Les différents scénarios utilisés pour cette analyse sont présentés
dans le Tableau 4.12. Pour la contrainte neutralité carbone, l’objectif
de réduction des émissions CO2 est d’atteindre environ 11 MtCO2

en 2050. Cette valeur a été choisie en reprenant les calculs effectués
dans le cadre des travaux de la commission Quinet, c’est-à-dire en
tenant compte des réductions plausibles dans les autres secteurs non
représentés dans le système énergétique de référence de TIMES-France
(déchets, utilisation non énergétique en agriculture et dans les proces-
sus industriels) et en supposant qu’un puits de 75 Mt sera disponible
(grâce au secteur UTCATF ou à un autre moyen). Les scénarios avec une
contrainte plus stricte sur les émissions CO2 sont également analysés
avec un objectif négatif de -9 MtCO2 en 2050, ce qui correspond à
une hypothèse plus prudente concernant le puits de 55 Mt. Dans les
deux cas, il existe un objectif intermédiaire de réduction des émissions
de CO2 de 40 % en 2030, comme indiqué dans la loi. L’ensemble
des scénarios respectant une contrainte de neutralité carbone seront
désignés par Neutralité. En outre, dans le scénario LTECV, l’objectif
concernant les émissions CO2 à l’horizon 2050 est conforme à celui de
la loi, à savoir une réduction des émissions de GES de 75 % en 2050.
Cet objectif se traduit pour les émissions CO2 liées à la combustion
des énergies par une réduction de 80 % en 2050.

Par ailleurs, la production nucléaire est limitée (la contrainte est plus
forte que dans les scénarios précédents). Dans la plupart des scénarios,
la contrainte sur la part nucléaire dans la production d’électricité
s’élève à 50 % de 2035 jusqu’à 2050. Dans les scénarios NoNuc, aucune
nouvelle capacité nucléaire ne peut être construite. La durée de vie
des centrales nucléaires existantes peut être prolongée moyennant un
coût d’investissement de 1 200 e/kW pour 20 ans, suivant l’hypothèse
prise par RTE (2017a).

Les niveaux des demandes de service énergétique sont fixés de ma-
nière exogène (voir Tableau 4.14, 4.15, 4.16, 4.17, 4.18). Leurs évolutions
sont dérivées des hypothèses utilisées pour les scénarios nationaux
(BEPM, 2015a, et communications personnelles avec le BEPM de la
DGEC). Le niveau haut correspond aux demandes utilisées dans le
scénario AME, et le niveau bas à celles du scénario AMS.

Pour les technologies de capture et de séquestration du CO2 (CCS),
le potentiel de séquestration disponible est de 40 MtCO2 par an dans
l’option haute et de 20 MtCO2 dans l’option basse. Le gisement de
40 MtCO2 correspond à une version optimiste du potentiel de sé-
questration disponible, c’est la valeur basse retenue par le rapport du
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Table 4.18 – Évolution des demandes dans l’agriculture

haut bas

secteur unité 2014 2030 2050 croissance 2030 2050 croissance

Bâtiments PJ 48 48 48 0 % 48 48 0 %

Transformation PJ 6 6 6 0 % 6 6 0 %

Tracteurs PJ 107 107 107 0 % 107 107 0 %

Autres PJ 27 27 27 0 % 27 27 0 %

Source : Calcul de l’autrice

BRGM 15 (Michel et Menard, 2009) tandis que la valeur de 20 MtCO2

est celle retenue dans le cadre de la commission Quinet. Sur ce poten-
tiel, 6,5 MtCO2 au maximum peuvent être captés du secteur industriel
pour être séquestrés.

Les prix des ressources énergétiques primaires sont spécifiés de
manière exogène et sont dérivés du scénario Sustainable Development
du WEO 2017 de l’AIE (2017). Les prix du CO2 dans le système euro-
péen d’échange de quotas d’émissions (ETS) proviennent du scénario
de référence 2016 de l’UE. Une taxe carbone est également appliquée
dans les secteurs résidentiel, tertiaire et transport avec une valeur de
14,5 e/tCO2 en 2015, 65,4 e/tCO2 en 2020 et 100 e/tCO2 de 2030

à 2050 conformément aux objectifs de la LTECV. Le taux d’actualisa-
tion est de 4,5 % en France, conformément aux recommandations de
Quinet (2013). L’horizon des scénarios est l’année 2050.

Pour ajouter de la flexibilité dans le modèle, on introduit des techno-
logies qui permettent de satisfaire la même demande mais substituent
les énergies fossiles par des renouvelables, en particulier dans l’agri-
culture, le tertiaire (secteur « autres »), ainsi que le transport pour
l’aviation et le maritime. Par exemple au lieu d’utiliser du pétrole, la
technologie peut recourir à des biocarburants. Ces technologies sont
disponibles à partir de 2030 à un coût nul. Cette option est désignée
par Flex et permet dans le cas de scénarios sans cela infaisables de
satisfaire les contraintes.

4.2.2 Les difficultés pour atteindre la neutralité carbone

Nous proposons une évaluation des trajectoires de neutralité car-
bone à l’horizon 2050. Pour rendre notre analyse robuste, nous avons
réalisé une variation autour de notre scénario central NeutralityV2_-
CCSLow qui correspond à une stratégie respectant les objectifs princi-
paux de la France, à savoir un objectif de neutralité carbone et une
réduction de la part du nucléaire à 50 % dans la production d’électri-

15. Bureau de recherches géologiques et minières.
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cité en 2035. Nous évaluerons la faisabilité de l’objectif de neutralité
carbone grâce à une analyse de sensibilité autour de ce scénario et
suivant une déclinaison de différentes variantes : la disponibilité du
captage et du stockage du CO2, le déploiement de nouvelles centrales
nucléaires, le niveau de la demande et la contrainte sur les émissions
CO2.

Disponibilité de technologies à grandes incertitudes : CCS et nucléaire

La disponibilité du CCS en France est encore incertaine. L’étude tech-
nique de référence sur le captage et le stockage du CO2 a été réalisée
par le BRGM (Michel et Menard, 2009), qui a élaboré quatre scénarios
d’évolution pour la filière jusqu’à 2050. Publié il y a 10 ans, le rapport
prévoyait un potentiel annuel de stockage de 34 à 54 MtCO2 en 2020 en
fonction de la disponibilité des sites de stockage, et de 40 à 66 MtCO2

en 2050. La France est actuellement très loin des potentiels envisagés
pour 2020 puisqu’aucun démonstrateur n’est en cours d’utilisation,
limitant les perspectives de développement. Ainsi, le projet pilote
mené par Total à Lacq s’est achevé en 2013, mais aucune extension n’a
été annoncée et ce, bien que les organismes nationaux encouragent la
recherche sur le captage et le stockage du carbone. Il est donc admis
que la valeur haute du rapport du BRGM ne pourra être atteinte et que
l’option basse de 2009 est plutôt devenue l’option optimiste d’aujour-
d’hui. Ainsi, dans les dernières projections officielles (DGEC, 2019)
ainsi que dans le rapport officiel sur la valeur du carbone (Quinet

et al., 2019), le niveau de captage et de stockage du CO2 atteint res-
pectivement 15 et 20 MtCO2, exprimant les nombreuses incertitudes
qui subsistent concernant les capacités de stockage, l’acceptabilité
sociale, la disponibilité des technologies et le potentiel lié aux indus-
tries. Si on impose la non-disponibilité du CCS dans notre scénario
initial (NeutralityV2_NoCCS), le système se trouve dans un état « sur-
contraint ». Pour respecter les contraintes, le modèle doit recourir
à des importations virtuelles, c’est-à-dire des importations de maté-
riaux, d’énergie ou de demandes à un prix très élevé qui permettent
de satisfaire les différents besoins. Les résultats associés au scénario
NeutralityV2_NoCCS ne seront donc pas présentés. A fortiori, dans un
scénario avec une demande plus élevée, NeutralityV2_NoCCS_Dhigh,
on obtient le même résultat.

Une importante partie du parc nucléaire français a été construit très
rapidement en une dizaine d’années entre 1978 et 1992. La durée de vie
de ces centrales était initialement prévue pour s’élever à 40 ans mais
cela implique une décroissance brutale de leur production d’électricité
à partir de 2020. Pour compenser cet effet falaise dans l’évolution des
capacités électriques, plusieurs options sont possibles : construire de
nouvelles capacités de production, étendre la durée de vie des cen-
trales nucléaires ou combiner les deux options précédentes. Le coût
de l’extension des centrales nucléaires (le grand carénage) a été estimé
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à 100 Mrdse par le dernier rapport de la Cour des Comptes (2016).
Le financement d’un tel plan est soumis à de nombreuses incertitudes.
L’objectif de la LTECV de réduction de la part du nucléaire dans la
production d’électricité avait été fixé à l’origine pour 2025 mais a été
reporté en 2035

16. La fermeture de la centrale de Fessenheim a aussi
été reportée d’année en année et a de nouveau été décalée en 2019 à
cause du retard dans le démarrage de la centrale de Flammanville. La
fermeture de Fessenheim d’ici 2023 fait toutefois partie des engage-
ments pris dans la dernière PPE (MTES, 2019). Ce projet de PPE prévoit
également une fermeture de 14 réacteurs nucléaires d’ici 2035 mais le
calendrier officiel n’est pas fixé précisément. D’autre part, l’évolution
des capacités renouvelables ne suit pour l’instant pas la trajectoire
prévue (SDES, 2019b ; Rüdinger, 2018a). Enfin, la construction de nou-
velles centrales nucléaires n’est pour le moment pas ou peu évoquée
en raison de débats politiques, d’incertitudes concernant les coûts et
l’acceptabilité sociale. Il est donc intéressant d’envisager un scénario
dans lequel aucune nouvelle centrale nucléaire ne peut être construite.
Dans ce scénario NeutralityV2_CCSHigh_NoNuc, le potentiel de CCS a
été augmenté pour atteindre 40 Mt. Malgré cette flexibilité supplémen-
taire, le système se trouve dans un état « surcontraint » et doit faire
appel à des importations virtuelles. A fortiori dans un scénario où
la demande est plus élevée NeutralityV2_CCSHigh_Dhigh_NoNuc, les
importations virtuelles sont aussi nécessaires.

Dans les scénarios avec une indisponibilité de technologies CCS ou
nucléaires qui sont soumises à de fortes incertitudes sur leur déploie-
ment, le système se trouve dans un état « surcontraint ». L’ensemble
des contraintes imposées au système est trop important et elles ne
peuvent être toutes satisfaites en même temps. Dans un scénario
NeutralityV2_NoCCS_NoNuc avec une indisponibilité à la fois du CCS

et des nouvelles centrales nucléaires, les importations virtuelles aug-
mentent de manière significative. Ce résultat ne veut pas dire qu’il
faut déployer absolument des procédés de CCS ou de nouvelles cen-
trales nucléaires mais souligne uniquement que satisfaire à la fois
la contrainte de neutralité carbone, de réduction de la part du nu-
cléaire et l’indisponibilité de technologies de stockage ne permet pas
de résoudre le problème d’optimisation sous-jacent à ces contraintes
pour le système énergétique français. Il faut donc redonner de la
flexibilité au modèle pour qu’une solution puisse être trouvée. Ainsi,
lorsqu’on ajoute de la flexibilité (Flex) au scénario NeutralityV2_-

NoCCS, le système n’est plus « surcontraint » (cas du NeutralityV2_-

NoCCS_Flex). Cependant, si on rajoute de la flexibilité au scénario
sans nucléaire (NeutralityV2_CCSHigh_NoNuc_Flex), le système reste
« surcontraint ».

16. La loi n’a pas encore été modifiée officiellement mais devrait l’être en 2019.
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La contrainte de neutralité carbone

L’évolution de la contrainte sur les émissions CO2 reflète les incerti-
tudes sur la disponibilité de sources de flexibilité (puits carbone lié
à UTCATF par exemple) qui rend la contrainte plus ou moins forte
en 2050. Dans le scénario central NeutralityV2_CCSLow, l’objectif est
donc d’atteindre 11 MtCO2. Si la contrainte devient plus stricte à
cause d’une disponibilité moindre des puits comme dans le scénario
NeutralityV0_CCSLow, des importations virtuelles sont nécessaires.

Cependant, si on ajoute de la flexibilité, le scénario NeutralityV0_-

CCSLow_Flex ne recourt pas à des importations virtuelles. Par rapport
à notre scénario central, si la demande est plus élevée comme dans
le scénario NeutralityV2_CCSLow_Dhigh, on n’utilise pas non plus
d’importation virtuelle. Ce scénario fonctionne toujours à la condition
que les technologies CCS et nucléaire soient disponibles (comme nous
l’avons vu précédemment).

Si la demande est plus forte ainsi que la contrainte de neutralité
carbone, alors le scénario NeutralityV0_CCSLow_Dhigh doit également
recourir à des importations virtuelles. Dans ce cas, même si on rajoute
de la flexibilité supplémentaire, le scénario NeutralityV0_CCSLow_-

Dhigh_Flex reste dans cet état « surcontraint ». Pour que la demande
plus élevée soit satisfaite ainsi que la contrainte plus stricte de neu-
tralité carbone, il faut augmenter le potentiel de CCS. Ainsi, le scé-
nario NeutralityV0_CCSHigh_Dhigh permet de satisfaire toutes les
contraintes.

Le Tableau 4.19 récapitule les scénarios ayant recours aux importa-
tions virtuelles.

Résultats de l’exercice prospectif

Dans cette partie, nous évoquerons uniquement les scénarios qui
convergent avec les contraintes imposées en nous limitant aux scé-
narios suivants : NeutralityV2_CCSLow, NeutralityV2_CCSLow_Dhigh,
NeutralityV0_CCSLow_Flex et NeutralityV0_CCSHigh_Dhigh.

Consommation d’énergie finale La consommation d’énergie finale
(voir Figure 4.6) diminue de 21 % dans le scénario NeutralityV2_-

CCSLow et jusqu’à 25 % dans le scénario NeutralityV0_CCSLow_Flex,
avec une contrainte de neutralité carbone plus importante et de la
flexibilité incluse. Si la disponibilité du CCS est supérieure ou s’il n’y a
pas de limite sur le nucléaire, la diminution est modérée. Dans tous
les scénarios, la consommation d’électricité augmente fortement et
atteint entre 49 et 54 % de la consommation totale d’énergie finale.
La consommation de gaz augmente jusqu’en 2030 mais diminue en-
suite pour atteindre environ 3 % de la consommation totale dans
la plupart des scénarios, sauf dans NeutralityV0_CCSLow_Flex où
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Table 4.19 – Faisabilité des scénarios Neutralité

scénario imports virtuels

NeutralityV2_CCSLow Non

NeutralityV2_NoCCS Oui

NeutralityV2_NoCCS_Flex Non

NeutralityV2_NoCCS_NoNuc Oui

NeutralityV2_CCSHigh_NoNuc Oui

NeutralityV2_CCSHigh_NoNuc_Flex Oui

NeutralityV0_CCSLow Oui

NeutralityV0_CCSLow_Flex Non

NeutralityV2_CCSLow_Dhigh Non

NeutralityV2_NoCCS_Dhigh Oui

NeutralityV2_CCSHigh_Dhigh_NoNuc Oui

NeutralityV0_CCSLow_Dhigh Oui

NeutralityV0_CCSLow_Dhigh_Flex Oui

NeutralityV0_CCSHigh_Dhigh Non

LTECV Non

elle reste pratiquement stable. Cependant, si l’on prend en compte
la consommation de biométhane qui circule dans le réseau de gaz,
le vecteur gaz joue toujours un rôle important en 2050 puisqu’il re-
présente de 10 à 14 % de la consommation totale d’énergie finale.
Ce vecteur est alors composé, suivant les scénarios, de gaz naturel,
de biométhane et éventuellement de dihydrogène sauf dans le scé-
nario NeutralityV0_CCSLow_Flex où le vecteur gaz est uniquement
composé de biométhane. Le développement de dihydrogène est fa-
vorisé lorsque le CCS n’est pas disponible. Le cas le plus favorable se
trouve dans le scénario NeutralityV2_NoCCS_Flex où la production
d’hydrogène atteint sa borne maximale (la part d’hydrogène dans le
réseau de gaz est en effet limité à 5 % du volume). En outre, plus
la contrainte sur les émissions CO2 est stricte (contrainte V0), plus
la biomasse est utilisée pour les émissions négatives au lieu d’être
directement consommée en énergie finale : sa consommation s’élève
de 31 à 34 Mtep dans les scénarios Neutrality_V2 contre 28 à 29 Mtep
dans les scénarios Neutrality_V0.
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Figure 4.6 – Consommation d’énergie finale dans les scénarios Neutralité

Remarque : le pétrole int. correspond au pétrole consommé dans les secteurs
internationaux de l’aviation et du maritime. Il est différencié des autres
énergies car les émissions associées ne sont pas contraintes.

Émissions CO2 Le respect de la contrainte de neutralité carbone est
possible grâce à une augmentation massive de la production d’électri-
cité mais également au développement du CCS, et en particulier des
émissions négatives (voir Figure 4.7). Ces émissions négatives pro-
viennent de la valorisation énergétique de biomasse avec captage et
séquestration du carbone (BECCS 17) dans le secteur de l’électricité mais
également de l’épuration du biogaz en biométhane dans le secteur
du Supply (voir Figure 4.8). En effet, pour injecter du biogaz dans le
réseau de gaz, le CO2 contenu doit être éliminé pour obtenir du biomé-
thane. Le stockage dans le sous-sol du CO2 issu de la combustion de
biomasse permet de réaliser des émissions négatives car les émissions
associées à l’utilisation de biomasse sont considérées comme nulles.
Lorsque le potentiel de CCS est élevé, la limite sur les émissions CO2

provenant de la purification du biogaz pousse le modèle à développer
le CCS dans le secteur de l’électricité avec l’installation de capacité
BECCS.

17. Bioenergy with carbon capture and storage
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Figure 4.7 – Émissions CO2 dans les scénarios Neutralité

 0

5 000

10 000

15 000

20 000

25 000

30 000

35 000

40 000

45 000

2
0

3
0

2
0

3
5

2
0

4
0

2
0

4
5

2
0

5
0

2
0

3
0

2
0

3
5

2
0

4
0

2
0

4
5

2
0

5
0

2
0

3
0

2
0

3
5

2
0

4
0

2
0

4
5

2
0

5
0

2
0

3
0

2
0

3
5

2
0

4
0

2
0

4
5

2
0

5
0

NeutralityV2_

CCSLow

NeutralityV2_

CCSLow_Dhigh

NeutralityV0_

CCSLow_Flex

NeutralityV0_

CCSHigh_Dhigh

k
tC

O
2
 

BECCS Purification du biogaz en biométhane

Figure 4.8 – Émissions CO2 capturées et stockées dans les scénarios
Neutralité

Coût marginal du CO2 Le coût marginal du CO2 en 2050 s’élève
dans tous les scénarios à plus de 1 500 e/tCO2 (voir Figure 4.9). La
contrainte sur les émissions CO2 est donc très coûteuse à satisfaire et,
comme nous l’avons évoqué au début de cette partie, sa satisfaction est
soumise à des hypothèses sur la disponibilité de certaines technologies
comme le CCS ou le nucléaire dont les déploiements ne sont pas
garantis dans le futur.
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Figure 4.9 – Coût marginal du CO2 dans les scénarios Neutralité

Industrie Dans tous les scénarios, l’électrification de l’industrie
est très importante puisque ce vecteur représente entre 65 et 71 %
de la consommation d’énergie finale du secteur (voir Figure 4.10).
La consommation de biomasse double dans tous les scénarios. La
consommation de gaz augmente entre 2015 et 2030 mais décroît en-
suite rapidement jusqu’en 2050. La consommation de charbon et de
pétrole diminue fortement mais n’est pas complètement éliminée car il
n’y a pas de substitution possible pour certains procédés, par exemple
dans la sidérurgie. Dans ces scénarios, le CCS n’est pas utilisé dans
l’industrie car il est plus intéressant de l’utiliser en l’associant à de la
biomasse pour obtenir des émissions négatives et d’électrifier l’indus-
trie.
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Figure 4.10 – Consommation d’énergie finale de l’industrie dans les scéna-
rios Neutralité

Transport La consommation d’énergie finale dans le secteur du
transport (voir Figure 4.11) décroît de 32 % dans le scénario cen-
tral NeutralityV2_CCSLow à 35 % dans les scénarios NeutralityV2_-

CCSLow_Dhigh et NeutralityV0_CCSHigh_Dhigh. Le secteur des trans-
ports s’électrifie lui aussi de façon importante : en 2050, le parc de
voitures est composé de voitures électriques ou rechargeables. Le gaz
naturel est utilisé de manière transitoire et atteint son pic suivant les
scénarios en 2035 ou 2040. Son utilisation décroît ensuite très rapi-
dement pour disparaître en 2050. Cependant, si le gaz naturel n’est
plus utilisé, le vecteur gaz composé de biométhane se développe entre
2030 et 2050. Le parc de bus et de VUL pour les marchandises est ainsi
composé en grande partie de véhicules fonctionnant au gaz.
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Figure 4.11 – Consommation d’énergie finale du transport dans les scénarios
Neutralité

Bâtiments Grâce au développement important de l’isolation et des
systèmes de chauffage PAC, la consommation d’énergie finale des
secteurs résidentiel et tertiaire diminue fortement, de 27 % dans le scé-
nario NeutralityV2_CCSLow à 35 % dans NeutralityV0_CCSLow_Flex.
Les scénarios sans nucléaire limitent le déploiement de l’électricité
et favorisent le recours à l’isolation. L’utilisation de la biomasse croît
entre 2015 et 2030 en passant de 7 à 12 Mtep mais diminue par la suite
car il est plus intéressant pour le modèle d’utiliser cette biomasse dans
les autres secteurs et en particulier pour faire des émissions négatives.
Dans les scénarios avec une forte contrainte sur la neutralité carbone
(scénarios V0), la décroissance de la biomasse est ainsi plus importante.

Dans le secteur tertiaire, le recours à la géothermie ainsi qu’aux
réseaux de chaleur augmente alors que l’utilisation de gaz diminue
fortement. Le chauffage solaire se développe à la marge. Dans le
secteur résidentiel, la consommation d’électricité baisse de 34 % dans
le scénario central NeutralityV2_CCSLow mais de 3 % seulement dans
le scénario NeutralityV0_CCSLow_Flex.
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Figure 4.12 – Consommation d’énergie finale des bâtiments dans les scéna-
rios Neutralité

Production d’électricité Les capacités installées (voir Figure 4.13)
augmentent fortement dans tous les scénarios et atteignent pratique-
ment 250 GW en 2050. Cette croissance est poussée en grande partie
par celle des énergies renouvelables photovoltaïques et éoliennes qui
atteignent respectivement 78,5 GW et 74 GW. Les capacités charbons
sont nulles en 2020. Les capacités fiouls sont encore présentes de ma-
nière marginale de 2025 à 2040 pour assurer l’équilibre à la pointe.
Les capacités gaz augmentent entre 2015 et 2040 avant de décroître
rapidement à 6,5 GW en 2050. Les principales différences entre les
scénarios Neutralité concernent le niveau d’installation de capacités
biomasses. En 2050, le scénario NeutralityV0_CCSHigh_Dhigh avec
un fort potentiel de CCS conduit à une installation importante de
capacités BECCS. Dans les autres scénarios, les capacités BECCS sont
plus limitées, autour de 0,6 GW mais davantage de capacités bio-
masses sont installées, 2 GW dans NeutralityV2_CCSLow, 3,7 GW
dans NeutralityV2_CCSLow_Dhigh et 5,2 GW dans NeutralityV0_-

CCSLow_Flex. Concernant l’évolution des capacités nucléaires, toutes
les centrales existantes ne sont pas prolongées ce qui conduit entre
2014 et 2035 à une décroissance des capacités qui atteignent 36 GW
dans le scénario NeutralityV2_CCSLow et 38 GW dans les autres scéna-
rios. Cependant, à partir de 2040, de nouvelles centrales sont installées
provoquant une augmentation très rapide des capacités nucléaires qui
atteignent en 2050 de 51 GW dans le scénario NeutralityV2_CCSLow à
54 GW dans le scénario NeutralityV0_CCSLow_Flex. Pour préciser, le
rythme d’installation maximal possible dans le modèle correspond à 2
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EPR par an à partir de 2035, soit le rythme suivi lors du programme
électro-nucléaire dans les années 1980.
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Figure 4.13 – Capacités électriques dans les scénarios Neutralité

Malgré l’augmentation des capacités électriques, la production
d’électricité (voir Figure 4.14) diminue entre 2014 et 2030 dans tous les
scénarios, de 13 % dans NeutralityV2_CCSLow à 9 % dans Neutrality-
V0_CCSHigh_Dhigh. Cette diminution est suivie par une croissance
importante puisqu’en 2050 par rapport à 2015, le vecteur électrique
croît de 29 % dans NeutralityV2_CCSLow à 37 % dans NeutralityV0_-
CCSLow_Flex. La part du nucléaire dans la production est encore supé-
rieure à 50 % en 2030 et est maintenue autour de 50 % avec l’installation
de nouvelles capacités jusqu’à la fin de l’horizon.

La baisse de la production entre 2014 et 2030 ne signifie pas que la
consommation d’électricité totale baisse. La production peut diminuer
et la consommation rester stable parce que le volume d’export diminue
fortement entre 2014 et 2030. De plus, la baisse de la consommation
d’électricité dans le résidentiel est compensée par l’augmentation
de celle du secteur du transport (voir Figure 4.15). Entre 2030 et
2050, l’augmentation de la production d’électricité résulte de la forte
croissance du vecteur électricité dans les secteurs de l’industrie et du
transport.
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Figure 4.14 – Production d’électricité dans les scénarios Neutralité
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Figure 4.15 – Consommation d’électricité dans les scénarios Neutralité
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Réseaux de chaleur La production des réseaux de chaleur aug-
mente légèrement entre 2014 et 2030 dans les scénarios Neutralité.
Entre 2030 et 2050, la production décroît et retrouve son niveau initial
de 33 Mtep dans les scénarios NeutralityV2_CCSLow et NeutralityV2_-
CCSLow_Dhigh et même en dessous pour les scénarios NeutralityV0_-

CCSLow_Flex et NeutralityV0_CCSHigh_Dhigh. La production de cha-
leur associée au charbon et au pétrole diminue fortement et la pro-
duction à partir de la géothermie et de la biomasse se développe.
L’utilisation des déchets dans les réseaux de chaleur a diminué en
2050 car elle est à l’origine d’émissions CO2.
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Figure 4.16 – Production de chaleur dans les scénarios Neutralité

L’analyse des scénarios Neutralité montre que la faisabilité de cet
objectif dépend fortement de la disponibilité de certaines technologies
clés comme le CCS et le nucléaire dont le déploiement n’est pas garanti.
Si celles-ci ne sont pas disponibles, la trajectoire pour atteindre la
neutralité carbone devra s’appuyer sur d’autres mesures comme une
modification des demandes de service énergétique, associée à une évo-
lution des modes de vie. Les principales différences entre les scénarios
Neutralité résident dans le niveau d’émissions négatives permises
par le déploiement de BECCS et l’épuration de biogaz, dans la structure
énergétique du secteur du bâtiment et dans le niveau du recours à
l’hydrogène. Ces différentes options nécessitent un engagement à long
terme pour enclencher des investissements suffisants et un pilotage
fin des changements technologiques associés.
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4.2.3 Les différences entre un scénario Neutralité et un scénario LTECV

Dans cette partie, nous comparons la trajectoire d’un scénario neutra-
lité carbone (scénario central de la sous-section 4.2.2 NeutralityV2_-

CCSLow) à celle d’un scénario LTECV. Celui-ci prend comme contrainte
les principaux objectifs de la loi : réduction des émissions CO2 de
75 % en 2050 par rapport à 1990, limitation de la part du nucléaire à
50 % à partir de 2035

18, part des renouvelables dans la consommation
d’énergie finale de 32 % en 2030 et dans la production d’électricité de
40 %, réduction de la consommation des énergies fossiles de 30 % en
2030 par rapport à 2012 et réduction de la consommation d’énergie
finale totale. Dans la loi, l’objectif est de réduire les consommations
de 50 % en 2050 par rapport à 2012 mais cette contrainte ne peut pas
être satisfaite par le modèle qui doit alors recourir à des importations
virtuelles. Cette dernière contrainte a donc été modifiée pour qu’elle
soit satisfaite sans recours aux importations virtuelles. La limite a
été trouvée à 37 % (référence 2012). Cette contrainte a été imposée
sur les consommations d’énergie finale hors consommations liées aux
secteurs internationaux (aviation et maritime international).

Résultats de l’exercice prospectif

Consommation d’énergie finale Si on prend en compte l’énergie
liée aux secteurs internationaux, la consommation d’énergie finale di-
minue en 2050 par rapport à 2015 de 21 % dans le scénario Neutrality-

V2_CCSLow et de 32 % dans le scénario LTECV (respectivement 24 %
et 35 % si on ne prend pas en compte les secteurs internationaux).
La contrainte de réduction de la consommation d’énergie finale est
donc très forte dans le scénario LTECV et limite la croissance des
vecteurs électricité et biomasse comparativement à celle du scénario
NeutralityV2_CCSLow. En 2050, l’électricité représente près de 49 %
de la consommation d’énergie finale dans le scénario NeutralityV2_-

CCSLow mais 41 % dans le scénario LTECV ; la biomasse, 31 % dans
le scénario NeutralityV2_CCSLow et 19 % dans le scénario LTECV. La
croissance de l’électricité et de la biomasse est donc beaucoup plus
importante dans le scénario NeutralityV2_CCSLow que LTECV et ce
dès 2030 où la consommation de biomasse est bien supérieure dans
NeutralityV2_CCSLow (22 Mtep) à celle de LTECV (16 Mtep). Une autre
différence importante se situe dans l’évolution du vecteur gaz : le gaz
naturel représente encore 23 % de la consommation d’énergie finale
totale dans le scénario LTECV mais uniquement 4 % dans le scénario
NeutralityV2_CCSLow. La composition du vecteur gaz circulant dans
le réseau (voir Figure 4.18) est très différente dans les deux scéna-
rios : il est composé en grande partie de gaz naturel dans le scénario

18. La date initiale de 2025 n’étant plus d’actualité, nous avons choisi de garder
2035.
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LTECV alors qu’il est majoritairement constitué de biométhane dans
NeutralityV2_CCSLow.
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Figure 4.17 – Consommation d’énergie finale dans les scénarios
NeutralityV2_CCSLow et LTECV
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Figure 4.18 – Composition du vecteur gaz dans les scénarios NeutralityV2_-
CCSLow et LTECV

Émissions CO2 Dans les deux scénarios, l’atteinte de la neutralité
carbone passe par des émissions négatives mais leur origine diffère (Fi-
gure 4.19) : dans le scénario NeutralityV2_CCSLow, elles proviennent
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principalement de l’épuration du biogaz en biométhane (secteur Sup-
ply) tandis que dans le scénario LTECV, elles proviennent uniquement
des capacités BECCS dans le secteur électrique. On note que dans les
deux scénarios, le potentiel CCS est à son maximum mais que dans le
scénario LTECV, le développement du CCS se fait plus tardivement, à
partir de 2040 contre 2030 dans le scénario NeutralityV2_CCSLow.
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Figure 4.19 – Émissions CO2 capturées et stockées dans les scénarios
NeutralityV2_CCSLow et LTECV

Dans les deux scénarios, le transport est l’un des premiers secteurs
à se décarboner (voir Figure 4.20), l’industrie étant quant à elle le
dernier. Dans le scénario LTECV, les émissions de ce secteur restent
d’ailleurs à peu près constantes tandis qu’elles baissent uniquement
en fin d’horizon dans le scénario NeutralityV2_CCSLow.
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Figure 4.20 – Émissions CO2 dans les scénarios NeutralityV2_CCSLow et
LTECV

Coût marginal du CO2 Pour le scénario LTECV, il n’y a pas de coût
marginal du CO2 pour les années 2030 et 2035 car le respect des autres
contraintes (consommation d’énergie finale et part des renouvelables)
entraîne une diminution des émissions CO2 plus importante que
l’objectif fixé. La contrainte sur les émissions CO2 n’étant pas saturée,
la variation d’une tonne de la contrainte sur les émissions ne change
donc pas le coût du système.

Jusqu’en 2030, le niveau de la contrainte sur les émissions CO2 est
similaire dans les deux scénarios puisqu’ils doivent tous deux suivre
une trajectoire menant à 40 % de réduction des émissions en 2030 par
rapport à 1990. Cependant, le coût marginal en 2025 est beaucoup
plus bas dans le scénario LTECV que dans NeutralityV2_CCSLow. Cela
s’explique, ici encore, par l’influence des autres contraintes du scénario
LTECV qui baissent le coût marginal du CO2.
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Figure 4.21 – Coût marginal du CO2 dans les scénarios NeutralityV2_-

CCSLow et LTECV

Industrie Dans le scénario LTECV, l’augmentation de la consomma-
tion d’énergie finale totale du secteur de l’industrie (voir Figure 4.22)
est limitée à 3 % tandis qu’elle s’élève à 10 % dans un scénario
NeutralityV2_CCSLow. La part de l’électricité dans le scénario LTECV

reste constante dans le temps, autour de 30 % tandis que dans Neutrali-
tyV2_CCSLow, le vecteur électricité atteint 70 % de la consommation
d’énergie finale totale en 2050. Par ailleurs, la consommation de bio-
masse diminue fortement dans l’industrie à cause de la contrainte sur
la réduction de la consommation d’énergie finale.



4.2 conflits entre trajectoire neutralité et ltecv 167

0

5

10

15

20

25

30

35

2015 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050 2015 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050

NeutralityV2_CCSLow LTECV

M
te

p
 

Gaz Electricité Charbon Pétrole Déchets Chaleur Biomasse

Figure 4.22 – Consommation d’énergie finale de l’industrie dans les scéna-
rios NeutralityV2_CCSLow et LTECV

Transport La consommation d’énergie dans le secteur du transport
(voir Figure 4.23) décroît de façon similaire dans les deux scéna-
rios : -32 % dans le scénario NeutralityV2_CCSLow et -34 % dans
LTECV. L’électrification se développe aussi de façon similaire puisque
dans les deux scénarios, le vecteur électrique atteint 26 % et 27 %
(NeutralityV2_CCSLow et LTECV respectivement) de la consommation
d’énergie finale. Les biocarburants se développent de façon plus im-
portante dans le scénario LTECV que dans NeutralityV2_CCSLow. Dans
ce dernier cas, le développement de l’utilisation de biométhane per-
met d’avoir un carburant décarboné qui a l’avantage par rapport
au biocarburant classique de permettre de produire des émissions
négatives.
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Figure 4.23 – Consommation d’énergie finale du transport dans les scénarios
NeutralityV2_CCSLow et LTECV

Bâtiments La diminution de la consommation d’énergie finale dans
les secteurs résidentiel et tertiaire atteint 27 % dans le scénario Neutra-

lityV2_CCSLow mais près de 47 % dans LTECV (Figure 4.24). En effet,
dans ce cas, dans le secteur résidentiel, l’isolation ainsi que les sys-
tèmes de chauffage PAC se développent de façon plus importante,
ce qui permet de baisser la consommation d’énergie. La part des
systèmes de chauffage biomasse décroît au profit de systèmes plus
efficaces énergétiquement qui permettent de baisser la consommation
d’énergie. Dans le secteur tertiaire, dans le scénario LTECV, la part du
pétrole augmente à cause du déploiement de systèmes de chauffage
PAC GPL.
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Figure 4.24 – Consommation d’énergie finale des bâtiments dans les scéna-
rios NeutralityV2_CCSLow et LTECV

Production d’électricité L’augmentation des capacités de produc-
tion d’électricité (voir Figure 4.25) est beaucoup plus importante dans
le scénario NeutralityV2_CCSLow que dans LTECV (241 GW versus
177 GW). Les capacités BECCS sont par contre plus importantes dans le
scénario LTECV (3 GW) que dans NeutralityV2_CCSLow (0,6 GW). Les
capacités photovoltaïques et éoliennes augmentent plus dans ce cas
(74 GW et 79 GW respectivement) que dans le scénario LTECV (46 GW
et 51 GW respectivement). En définitive, la production d’électricité
(Figure 4.26) augmente de 29 % entre 2014 et 2050 dans le scéna-
rio NeutralityV2_CCSLow alors qu’elle diminue légèrement de 3 %
dans LTECV. Enfin, dans les deux scénarios, les centrales nucléaires
existantes sont prolongées mais davantage de nouvelles capacités nu-
cléaires sont installées dans le scénario NeutralityV2_CCSLow (43 GW)
que dans LTECV (30 GW).



4.2 conflits entre trajectoire neutralité et ltecv 170

0

50

100

150

200

250

2014 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050 2014 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050

NeutralityV2_CCSLow LTECV

G
W

 

Nucléaire Hydro Charbon Pétrole

Gaz Biomasse Biomasse + CCS Biomasse Fuel Cell

Géothermie Solaire Eolien Déchets

Step

Figure 4.25 – Capacités électriques dans les scénarios NeutralityV2_CCSLow

et LTECV
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Figure 4.26 – Production d’électricité dans les scénarios NeutralityV2_-

CCSLow et LTECV

Réseaux de chaleur La production de chaleur reste pratiquement
stable entre 2014 et 2050 dans le scénario NeutralityV2_CCSLow tandis
qu’elle croît entre 2014 et 2035 et diminue jusqu’en 2050 dans LTECV.
En 2050, l’utilisation des réseaux de chaleur est pratiquement nulle
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dans le scénario LTECV car la chaleur est produite à partir de systèmes
plus efficaces énergétiquement dans les secteurs du résidentiel et du
tertiaire.
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Figure 4.27 – Production de chaleur dans les scénarios NeutralityV2_-

CCSLow et LTECV

4.2.4 Discussion et conclusion

L’étude des scénarios Neutralité réalisés à l’aide du modèle TIMES-
France a montré que l’atteinte de l’objectif de neutralité carbone sera
très difficile. L’analyse de sensibilité autour de la disponibilité de
certaines technologies comme le CCS ou le nucléaire indique que dans
un scénario où l’on ne peut recourir à ces options, la faisabilité des
scénarios est compromise. Par ailleurs, le scénario NeutralityV2_-

CCSLow repose sur des hypothèses parfois très optimistes, comme
l’électrification de l’industrie à près de 70 %, qu’il faudrait nuancer.

L’étude comparée entre un scénario respectant les objectifs de la
loi (LTECV) et un scénario contraint d’atteindre la neutralité carbone
(NeutralityV2_CCSLow) montre que les trajectoires technologiques
sous-jacentes sont différentes, ce qui souligne la nécessité d’avoir un
cadre prospectif cohérent pour guider la transition du système éner-
gétique et accompagner l’action publique. Ainsi, l’électrification est
beaucoup plus importante dans le cas d’un scénario neutralité carbone
que dans LTECV, ce qui implique une évolution très contrastée du sys-
tème électrique. Le développement des émissions négatives se produit
différemment, leur introduction débute plus tôt dans NeutralityV2_-

CCSLow et leurs sources sont davantage diversifiées puisqu’elles re-
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posent sur les capacités BECCS mais aussi sur l’épuration du biogaz.
Par conséquent, l’usage de la biomasse ne se répartit pas de la même
façon dans les secteurs (voir Annexe F). En outre, l’impossibilité pour
le modèle de satisfaire la contrainte de réduction de la consommation
d’énergie finale telle que stipulée par la loi, c’est-à-dire une réduction
de 50 % en 2050 par rapport à 2012, montre qu’il faudra probablement
envisager des demandes de service énergétique plus basses que celles
actuellement envisagées afin de s’engager sur une trajectoire de type
LTECV. Ceci ne peut se faire sans une véritable réflexion autour de
l’évolution des modes de vie et de la croissance associée et passe par
une implication et donc un dialogue avec les citoyens pour pouvoir ac-
compagner ces changements et informer sur les choix technologiques.

Les objectifs de la loi (neutralité carbone du Plan Climat ou LTECV)
semblent donc très ambitieux. Des modifications importantes devront
avoir lieu dans chacun des secteurs du système énergétique pour res-
pecter les différentes contraintes. La question de l’acceptabilité sociale
concernant la disponibilité du CCS, la saturation du parc éolien, la
construction ou la prolongation de centrales nucléaires existantes sont
autant de facteurs d’incertitudes. Enfin, le recours aux technologies
associées aux émissions négatives est encore controversé et leur in-
disponibilité pourrait, de ce fait, empêcher la réalisation de l’objectif
de neutralité carbone. Par exemple, les investissements de R&D en
France concernant ces technologies ne conduisent pas à des prototypes
permettant de valider le passage à l’échelle des hypothèses envisagées.
Enfin, une dernière incertitude concerne la disponibilité de la bio-
masse : l’utilisation de bois-énergie de manière plus poussée pourrait
poser des questions en termes d’impact sur la biodiversité alors que
cette ressource semble clé dans l’atteinte de l’objectif de neutralité
carbone permettant entre autres de décarboner une partie du secteur
des transports et de réaliser des émissions négatives.

Toutes les trajectoires proposées dans le cadre de notre modélisation
reposent sur des systèmes énergétiques différents. Ces propositions
font l’objet de limites que nous avons évoquées (planificateur omni-
scient, représentation des infrastructures limitée, évolution des coûts
des technologies, acceptabilité sociale, etc.). Elles reflètent les iner-
ties que le modèle a pu intégrer, par exemple en incorporant des
contraintes sur les nouvelles capacités ou sur l’évolution des parts
des énergies. Mais au-delà de ces inerties, l’influence des décisions
politiques passées sur la structure actuelle du système énergétique est
primordiale. Elle peut conduire par exemple au phénomène de carbon
lock-in. Aussi, afin de mieux comprendre les potentialités de transition
d’un système énergétique vers sa version décarbonée, il nous semble
pertinent de revenir sur les cas de la Suède et de la France, deux pays
aux ressources et structures énergétiques similaires mais qui ont mis
en place des politiques publiques différentes. Cette exploration nous
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permettra de souligner l’influence des choix passés sur l’évolution
future de leurs systèmes énergétiques.

4.3 le poids des décisions passées : enseignement d’une

analyse comparative avec la suède

Comme nous l’avons vu précédemment, la transition énergétique
ne se produira pas spontanément et nécessitera l’intervention de gou-
vernements (Fouquet, 2012). La transition actuelle se heurte à de
nombreux obstacles, tels que l’inertie des technologies et des infra-
structures, la compétitivité économique des technologies des énergies
renouvelables (du moins ces dernières décennies 19), le niveau d’in-
vestissement requis, etc. Outre la modification des technologies et des
énergies utilisées, la transition énergétique doit également impliquer
un changement de comportement des consommateurs (notamment
dans le secteur des transports et du résidentiel). Les politiques pu-
bliques telles que les taxes, les subventions, la réglementation et l’in-
formation ont joué un rôle important dans la formation du système
énergétique. Il est donc nécessaire de comprendre les déterminants
clés de ces politiques lors de l’étude de la transition énergétique.

Une approche originale de la transition énergétique bas-carbone
consiste à comparer la transition énergétique mise en œuvre dans
différents pays qui ont réduit leurs émissions de carbone et leur
dépendance aux combustibles fossiles, et à comprendre les éléments
clés qui ont conduit à ces évolutions. Des études comparatives de
pays ont récemment été menées, en mettant l’accent sur le secteur
de l’électricité (Geels, Kern et al., 2016 ; Cherp et al., 2017) ou sur
le système de gouvernance (Laes, Gorissen et Nevens, 2014), mais
elles n’analysent pas le système énergétique dans son ensemble. De
plus, à notre connaissance, aucune comparaison entre la France et la
Suède n’a été publiée, bien que certains rapports français analysent le
succès de la transition énergétique suédoise (Bourdu, 2013 ; Cruciani,
2016 ; Rüdinger, 2014). La Suède, qui a réussi à réduire ses émissions
CO2 tout en maintenant sa croissance économique, semble être un
repère intéressant par rapport à la France car les deux pays présentent
certaines similitudes, comme une part élevée de production nucléaire
et hydraulique dans la production d’électricité et un gisement élevé
de biomasse.

De plus, les deux pays se sont récemment engagés à atteindre des
objectifs ambitieux en ce qui concerne leurs émissions : ils font partie
des premiers pays d’Europe à s’être engagés à atteindre la neutralité
carbone. Comme nous l’avons déjà mentionné, la France a annoncé
dans le Plan Climat un objectif de neutralité carbone à l’horizon

19. Le coût des énergies renouvelables comme le PV et l’éolien ont significativement
baissé depuis 2010 et peuvent, dans certaines conditions, entrer en compétition avec
les énergies fossiles (IRENA, 2019).
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2050 qui ne fait pas encore partie de la législation, ce qui le rendrait
plus contraignant. En 2016, les principaux partis suédois ont signé
un accord de politique climatique prévoyant un objectif d’émissions
nettes nulles pour les GES en 2045. L’objectif net est défini comme une
réduction des émissions nationales d’au moins 85 % par rapport à
1990 (SOU 2016 :47, 2016) ; les 15 % restants peuvent être obtenus via
des réductions d’émissions à l’étranger, l’utilisation de bioénergie avec
du CCS (BECCS) ou l’absorption de CO2 grâce au secteur UTCATF. Tout
en réduisant leurs émissions, les deux pays souhaitent réduire leur
dépendance au nucléaire : alors que la France s’est engagée à réduire
à 50 % sa part du nucléaire dans la production d’énergie en 2035,
la Suède vise un objectif de 100 % d’énergies renouvelables dans le
secteur de l’électricité en 2040 (Swedish Government, 2016).

L’objectif de cette étude, menée en collaboration avec Anna Krook-
Riekkola de l’université de Luleå en Suède est d’identifier des éléments
susceptibles de conduire la transition énergétique vers un objectif de
neutralité carbone. Pour ce faire, nous proposons d’abord de compa-
rer les transitions énergétiques passées en France et en Suède, deux
pays qui ont considérablement diminué leurs émissions de GES et
leur dépendance aux combustibles fossiles depuis 1970. Pour éva-
luer les impacts de l’inertie du système énergétique actuel sur la
faisabilité de la neutralité carbone, nous comparons l’évolution des
systèmes énergétiques grâce à des modèles TIMES, TIMES-France et
TIMES-Sweden. Comme souligné précédemment, si notre analyse se
concentre principalement sur le système énergétique, c’est qu’il est
le principal émetteur d’émissions de GES et en particulier de CO2.
Nous nous limitons donc à la comparaison des politiques publiques
relatives au système énergétique et à l’analyse de ce dernier. Ainsi,
nous décryptons la situation actuelle dans les deux pays et examinons
le passé pour comprendre en quoi les trajectoires de la France et de
la Suède sont si différentes depuis les années 1970, bien que les deux
pays aient investi dans le nucléaire neutre en carbone. Nous utilisons
ensuite les modèles TIMES des deux pays pour analyser les impacts
des évolutions passées sur la faisabilité de la neutralité carbone pour
les deux systèmes énergétiques. Ces analyses nous conduisent à iden-
tifier les éléments importants pour une transition énergétique vers la
neutralité carbone.

4.3.1 La politique énergétique en Suède

Le point de départ de notre étude comparative est 1970. Trois ans
plus tard survient le premier choc pétrolier, entraînant une hausse
importante des prix du pétrole. Cet événement déclenche une évo-
lution significative des politiques énergétiques qui influence encore
aujourd’hui la structure du système énergétique en France et en Suède.
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Ces deux pays partagent plusieurs points communs. Pays dévelop-
pés de l’UE avec une économie de marché avancée, ils sont considérés
comme des États-providence. En 1970, les deux pays sont fortement
dépendants des combustibles fossiles et en particulier du pétrole : au-
cun des deux pays ne possède de réserves de pétrole et ils dépendent
des importations. Leurs émissions par habitant sont élevées (environ
8,5 tCO2/habitant en France et 11,5 tCO2/habitant en Suède), mais ils
réussissent tous deux à les réduire et ont maintenant des émissions
par habitant parmi les plus faibles d’Europe (voir Tableau 4.20), prin-
cipalement grâce à leur électricité faiblement carbonée. En outre, ils
disposent d’un potentiel de biomasse important, provenant de l’agri-
culture et des forêts en France et principalement des forêts en Suède.
La France est le deuxième plus gros consommateur de biomasse solide
à des fins énergétiques dans l’UE, tandis que la Suède est le troisième
(EUROSTAT, 2018). Ces caractéristiques communes soulignent d’au-
tant plus les différences qui ont conduit à la situation actuelle des
deux pays. Dans un premier temps, nous analysons l’évolution des
deux systèmes énergétiques avant de présenter les principaux moteurs
de leurs transformations.

4.3.1.1 Une évolution contrastée des systèmes énergétiques

En 1970, la situation des systèmes énergétiques suédois et fran-
çais est très similaire car ils dépendent fortement des combustibles
fossiles. Leur part s’élève en France à 89 % contre 80 % en Suède
(voir Figure 4.28). La Suède a toutefois une faible consommation de
charbon (4 %) par rapport à la France (23 %) qui possède quelques
ressources charbonnières et les utilise dans plusieurs secteurs : indus-
trie, électricité et bâtiments. En Suède, la consommation de charbon
se limite principalement au secteur industriel avec une part résiduelle
allouée à la production d’électricité. Dans les deux pays, le pétrole
est utilisé largement, dans tous les secteurs et doit être importé. La
principale différence concernant les combustibles fossiles réside dans
la consommation de gaz : la Suède n’en utilise pas, alors que la France
a développé un réseau et produit une partie de sa consommation.
La France a donc un portefeuille plus diversifié d’énergies fossiles
que la Suède qui dépend majoritairement du pétrole. Cette situation
s’explique principalement par la présence de ressources énergétiques
en France (charbon et gaz) à la différence de la Suède. Concernant
les autres vecteurs énergétiques, les deux pays ont construit de nom-
breuses centrales hydrauliques après la Seconde Guerre mondiale et
ont tiré parti de leur potentiel de biomasse. Bien que la part de cette
dernière dans la consommation d’énergie finale soit plus importante
en Suède, la France en utilise deux fois plus en valeur absolue (12 %
soit 3,9 Mtep en Suède contre 8 % soit 8,7 Mtep en France).

De 1970 à 2015, la consommation d’énergie primaire augmente dans
les deux pays, de 74 % en France et de 24 % seulement en Suède
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Table 4.20 – Indicateurs économiques et émissions pour la France, la Suède
et l’UE

indicateurs

moyenne ue france suède

1990 2016 1990 2016 1990 2016

Population [Milliers] 475 188 510 277 58 227 66 730 8 527 9 851

Croissance 7 % 15 % 16 %

PIB [Mde 2010] 8 988 13 825 1 440 2 122 243 423

PIB/habitant 19 27 25 32 28 43

Croissance 43 % 29 % 51 %

Énergie finale par habitant
[Mtep/hab.]

2,3 2,2 2,3 2,2 3,7 3,3

Énergie primaire par habitant
[Mtep/hab.]

3,5 3,2 3,9 3,7 5,6 5,0

CO2 liées à la combustion des
énergies

4 126 3 234 363 315 52 37

Croissance -22 % -13 % -29 %

CO2 par habitant (système énergé-
tique) [kgCO2/hab.]

8,7 6,3 6,2 4,7 6,1 3,7

Émissions CO2 (aviation interna-
tionale inclue)

4 545 3 637 407 357 59 45

Croissance -20 % -12 % -23 %

Émissions CO2 par habitant
[kgCO2/hab.]

9,6 7,1 7,0 5,4 6,9 4,6

Émissions GES (aviation internatio-
nale inclue)

5 720 4 441 555 475 73 55

Croissance -22 % -14 % -24 %

Émissions GES par habitant
[kgCO2/hab.]

12,0 8,7 9,5 7,1 8,5 5,6
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(voir Figure 4.28). Toutefois, la consommation d’énergie primaire par
habitant reste stable en France entre 1990 et 2015, à environ 3,9 Mtep/-
habitant, alors qu’elle diminue en Suède de 5,5 à 4,6 Mtep/habitant.
En outre, la Suède réussit à réduire ses émissions liées à la consomma-
tion d’énergie de près de 30 % entre 1990 et 2016 (de 24 % pour le total
de ses émissions), tandis que son PIB augmente de 75 %. En revanche,
la France ne réduit ses émissions liées à consommation d’énergie que
de 13 % (de 14 % pour le total de ses émissions), tandis que son PIB

augmente de 47 %.
Au cours de la même période, la part des combustibles fossiles

dans la consommation d’énergie primaire diminue dans les deux pays
et s’élève en 2015 à 47 % en France et 27 % en Suède. Tandis que
l’utilisation du charbon diminue en France, particulièrement dans
le secteur de l’électricité, sa part en Suède reste stable autour de
5 % depuis 1970. La consommation de charbon dans les réseaux de
chaleur a légèrement augmenté autour de 1985 mais a ensuite été
remplacée par de la biomasse. Il est principalement utilisé aujourd’hui
dans le secteur de la sidérurgie et marginalement pour la production
d’électricité et de chaleur. La Suède a également réussi à réduire
de manière significative sa consommation de pétrole, en particulier
dans les secteurs de l’industrie et du bâtiment et après le second
choc pétrolier en 1979, ce dernier ayant eu un impact économique
important sur le pays. En France, la consommation de pétrole est
restée relativement stable car la baisse dans les secteurs de l’industrie
et du bâtiment a été compensée par une augmentation dans le secteur
des transports. L’évolution du gaz est plus contrastée. Contrairement à
la France, la Suède n’a pas développé de dépendance au gaz puisque
sa part dans la consommation d’énergie finale (voir Figure 4.29) est
restée faible (2 % contre 20 % en France en 2015). En effet, la Suède a
commencé à développer un petit réseau à partir de 1985 mais celui-
ci s’est limité à certaines villes du sud (Meyer, 2017c). Le gaz est
principalement utilisé dans les secteurs de l’industrie, de l’électricité
et du chauffage.

La part de l’électricité dans la consommation d’énergie finale est
restée plus élevée en Suède (15 % en 1970 et 34 % en 2015) qu’en
France (9 % en 1970 et 26 % en 2015) bien que son augmentation ait
été plus importante en France. Dans les deux pays, la consommation
d’électricité d’origine nucléaire a crû fortement à partir de 1970 avec le
déploiement de parcs de centrales nucléaires et atteint près de 36 % de
la consommation d’énergie primaire en 1990. Les deux pays disposent
en outre de nombreuses centrales hydroélectriques. Leur production
est restée constante en France, alors qu’en Suède elle a augmenté
dans les années 1970 et s’est stabilisée depuis 1985. En plus des autres
sources d’énergies renouvelables, la production d’électricité en France
et en Suède est ainsi décarbonée respectivement à près de 93 et 99 %
en 2015. L’ensemble du nucléaire et de l’hydroélectricité représente
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47 % et 46 % de la consommation d’énergie primaire respectivement
en France et en Suède.

L’évolution la plus notable du système énergétique suédois est
l’augmentation de l’utilisation de bioénergies. La part des énergies
renouvelables et des déchets dans la consommation d’énergie pri-
maire est passée de 10 à 25 % en Suède entre 1970 et 2015, tandis
que la part en France a légèrement augmenté, passant de 6 à 7 %. La
croissance suédoise s’explique principalement par l’augmentation de
118 % de l’utilisation de biomasse depuis 1990, tandis qu’en France,
la production de biomasse n’a augmenté que de 33 %. Cependant, en
valeur absolue, la Suède continue de consommer moins de biomasse
(11,6 Mtep) que la France (13,1 Mtep). L’utilisation de bioénergies
dans le secteur industriel en Suède est particulièrement importante
depuis les années 1970, à la différence de la France. En outre, depuis
1990, sa consommation dans les réseaux de chaleur et pour la pro-
duction d’électricité a fortement augmenté. Grâce au développement
du chauffage électrique et des réseaux de chaleur, le pays a d’ailleurs
pratiquement décarboné le secteur des bâtiments.

Figure 4.28 – Consommation d’énergie primaire en France et en Suède

Source : Agence suédoise de l’énergie et SDES (2019a)

Pour conclure ce rapide survol de l’évolution des systèmes éner-
gétiques français et suédois, nous pouvons tout d’abord souligner
que le mix énergétique s’est davantage diversifié depuis les années
1970 en Suède qu’en France. Alors que les principales évolutions du
système énergétique français sont l’augmentation de la consomma-
tion de gaz et le développement de l’énergie nucléaire, la Suède a
réussi à augmenter non seulement sa production d’électricité avec le



4.3 analyse comparative avec la suède 179

Figure 4.29 – Consommation d’énergie finale en France et en Suède

Source : Agence suédoise de l’énergie et SDES (2019a)

développement de l’énergie nucléaire (moins prononcé qu’en France),
mais aussi sa consommation de biomasse tout en diminuant celle
du pétrole. La Suède semble finalement être allée plus loin dans la
transformation de son système énergétique : forte électrification, en
particulier dans les secteurs industriels et résidentiels ; consommation
importante de biomasse, en particulier dans le secteur industriel ; uti-
lisation de pétrole principalement limitée au secteur des transports ;
réduction de sa consommation énergétique finale par habitant (de 3,7
en 1990 à 3,3 Mtep/habitant en 2016). Il faut remonter aux principales
politiques publiques mises en place dans chaque pays pour expliquer
les différences actuelles.

4.3.1.2 Des mesures multiples pour un leadership suédois

La Suède s’est efforcée d’être un leader et un chef de file en matière
d’environnement et de climat depuis les années 1970 (Matti, 2009). En
1972, le pays a ainsi accueilli la Conférence de Stockholm qui marque
un tournant dans la prise en compte des questions environnementales
sur la scène internationale. Comme Poujade, le premier ministre fran-
çais de l’Environnement de l’époque, le déclare : « La Suède passait
pour le meilleur exemple en matière d’environnement » (Poujade et
Frioux, 2012). Dès 1988, les premiers objectifs climatiques du pays
ont été adoptés (Swedish Government, 1987) et visaient à stabiliser
les émissions CO2. Ses objectifs climatiques les plus récents figurent
parmi les plus ambitieux des pays développés : un système électrique
composé à 100 % d’EnR en 2040 ainsi que la neutralité carbone en 2045
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en permettant toutefois l’utilisation de crédits internationaux (SOU
2016 :47, 2016). Pour les émissions de GES nationales, cela signifie que
la Suède s’est engagée à les réduire de 85 % en 2045 par rapport à
1990.

Le pays ne possède pas de ressources nationales en énergies fossiles
et a particulièrement souffert de sa dépendance vis-à-vis des impor-
tations de pétrole et de charbon durant la Seconde Guerre mondiale,
période pendant laquelle il a dû importer du charbon d’Allemagne.
Comme en France, la recherche sur l’énergie nucléaire débute après la
guerre avec la création d’Atomenergie AB en 1947. L’État est avant tout
préoccupé par son indépendance énergétique (Kaijser et Högselius,
2019), mais considère également le nucléaire comme un outil de soft
power dans la région Baltique, grâce aux exportations de l’électricité
nucléaire (Meyer, 2017b). Les industries suédoises, en particulier les
industries grandes consommatrices d’énergie, soutiennent également
ce programme car elles le considèrent comme un moyen d’accéder à
une électricité à bas coût. Le développement de l’énergie nucléaire
commence en 1970 avec la construction de la centrale nucléaire de
Rhingals qui ouvre en 1972. Le choix de l’énergie nucléaire est ensuite
confirmé et renforcé par le choc pétrolier de 1973. Au total, douze
centrales nucléaires sont construites jusqu’en 1985.

L’accident de Three Miles Island 20 en 1979 suscite toutefois des
inquiétudes parmi la population en matière de sécurité. Depuis lors,
un objectif de sortie du nucléaire est régulièrement annoncé mais
sa mise en œuvre est toujours modifiée, reportée ou annulée, même
si la majorité des différents partis politiques suédois sont d’accord
pour éviter le recours à l’énergie nucléaire. Par exemple, bien que la
construction de nouvelles centrales nucléaires ait été interdite en 1984

avec la loi sur les activités nucléaires (Michanek et Söderholm, 2009),
le gouvernement a réussi à contourner l’interdiction en permettant aux
entreprises d’augmenter la puissance des centrales existantes (Meyer,
2017a). Plus récemment, dans les années 2000, quatre réacteurs ont été
fermés. La dernière annonce concernant la sortie du nucléaire a été
faite en 2016 avec l’objectif d’un système électrique fonctionnant avec
100 % d’énergies renouvelables en 2040, bien qu’il ne soit pas précisé
d’échéance pour l’élimination ou l’interdiction de l’énergie nucléaire.

Comparée à la France, la Suède utilise depuis longtemps de la
bioénergie. Même après son industrialisation au 19

ème siècle, la part
de la biomasse dans la consommation d’énergie était encore élevée
(près de 40 % en Suède en 1900 contre 10 % en France) (Gales et al.,
2007). Après la Seconde Guerre mondiale, la Suède a diminué la part
de biomasse et augmenté celle de pétrole. Le choc pétrolier a donc
eu un impact considérable sur le système économique (Björheden,

20. L’accident de la centrale nucléaire de Three Mile Island qui s’est produit en 1979

aux États-Unis est le premier incident grave de l’industrie et a marqué un tournant
dans la perception du nucléaire par l’opinion publique dans beaucoup de pays.
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2006). Parallèlement au développement de l’énergie nucléaire, des
programmes de recherche sur la bioénergie sont donc lancés afin de
réduire la dépendance du pays au pétrole (Johansson et al., 2002), à
l’instar du programme de recherche Whole Tree Utilization (1974-1977).
Ces programmes permettent d’améliorer l’efficacité énergétique et de
réduire les coûts des combustibles forestiers grâce à la rationalisation
et au learning by doing (Björheden, 2006). Face aux préoccupations
environnementales croissantes, le développement de la bioénergie
n’est plus uniquement motivé par l’objectif d’éviter les importations
d’énergies fossiles, mais également par la volonté de sortir progressi-
vement du nucléaire (Björheden, 2006). En outre, les mesures visant
au développement du bois sont soutenues par les municipalités et
les industries de la foresterie et des pâtes et papiers qui y voient un
moyen de développer le marché de la biomasse (Ericsson et Werner,
2016). Tous les programmes de recherche, incitations fiscales et subven-
tions mis en place ont ainsi bénéficié d’un soutien politique continu
et constant (Andersson, 2012 ; Ericsson, Huttunen et al., 2004), ce
qui a entraîné une augmentation impressionnante de l’utilisation de la
biomasse de plus de 200 % entre 1970 et 2016, selon l’Agence suédoise
de l’énergie (Swedish Energy Agency, 2018).

De plus, cette augmentation de la consommation de biomasse a été
rendue possible par deux autres facteurs. Premièrement, l’existence
de nombreux réseaux de chaleur utilisant principalement du charbon
et pouvant facilement se convertir à la biomasse. Le développement
du chauffage urbain a été favorisé par le programme Million Homes
(1965-1974) mis en place pour remédier à la pénurie de logements en
Suède (Ericsson et Werner, 2016 ; Di Lucia et Ericsson, 2014). Après
les chocs pétroliers, ces systèmes sont passés au charbon, avec l’aide
de différentes incitations (subventions notamment), puis à la biomasse
dans les années 1990, ce qui a rendu le secteur résidentiel presque
neutre en carbone avec une consommation très faible d’énergies fos-
siles. Secondement, l’introduction d’une taxe carbone en 1991 a rendu
la biomasse très compétitive. Cette taxe a fait partie d’une réforme
fiscale majeure qui a notamment étendu la taxe sur la valeur ajoutée
aux consommations d’énergie et réduit les taxes sur le travail tout
en maintenant une pression fiscale constante. Cette transformation
du système fiscal visait à améliorer la compétitivité des entreprises
suédoises tout en préservant le modèle de protection sociale (Bourdu,
2013). Ce nouveau système de taxation pèse en effet davantage sur les
consommateurs que sur le secteur privé. Outre les taxes sur l’énergie,
le gouvernement considère ainsi que la taxe carbone a eu un rôle clé
dans la réduction des émissions CO2 tout en maintenant la croissance
économique.

Influencée par la modernisation écologique, la Suède compte éga-
lement beaucoup sur les innovations, considérées comme un moyen
de relever le défi du changement climatique (Meyer, 2017b). Cette
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confiance dans l’innovation était déjà présente dans les années 1970

lorsque les industries et l’État ont collaboré pour investir dans de nou-
velles solutions visant à améliorer l’indépendance énergétique. Les
industries étaient désireuses de participer à ces programmes qui aug-
mentaient l’efficacité énergétique afin de devenir des pionnières dans
le développement de nouvelles solutions (Bergquist et Söderholm,
2016). Elles les ont considérés comme un moyen d’améliorer la compé-
titivité et la croissance.

En Suède, la politique énergétique repose donc sur un ensemble
équilibré de différentes politiques publiques. Parallèlement au dévelop-
pement de l’énergie nucléaire encouragé pour des raisons d’indépen-
dance énergétique mais aussi de compétitivité, la Suède a développé
l’utilisation de la biomasse et soutenu le chauffage urbain. Bien que les
politiques aient été conçues à l’origine pour réduire la consommation
de pétrole, elles se sont également révélées efficaces pour réduire les
émissions CO2 lorsque les préoccupations environnementales sont ap-
parues. La biomasse a ainsi pu jouer un rôle important dans le système
énergétique suédois grâce à une politique énergétique cohérente.

L’organisation institutionnelle a également contribué au succès de
la politique énergétique en Suède. Après le premier choc pétrolier
en 1973, afin de réduire la consommation de pétrole dans le pays, le
gouvernement adopte en 1977 une loi créant une planification éner-
gétique pour les municipalités ainsi que des services de conseil en
énergie aux ménages (Kjeang, Palm et Venkatesh, 2017). Malgré son
rôle fluctuant dans le temps, cet outil politique souligne l’importance
des municipalités et des régions dans la mise en œuvre des poli-
tiques publiques en Suède. En fait, l’établissement d’un modèle d’État
providence et ses arrangements institutionnels ont joué un rôle clé
dans la transformation du système énergétique suédois (Westholm et
Beland Lindahl, 2012). Bien que ce modèle n’ait pas été conçu initia-
lement pour ce type de politique énergétique, son évolution dans les
années 1980 avec la « combinaison de politiques de protection sociale
et de concurrence » a rendu la transition possible. L’élaboration de
politiques publiques en Suède est ainsi connue pour être pragmatique,
rationaliste et consensuelle, notamment grâce au dialogue continu qui
se déroule dans les commissions gouvernementales entre les diffé-
rentes parties prenantes (Bergh et Erlingsson, 2009). Par exemple,
la société et les industries ont largement approuvé la transformation
de son système fiscal grâce à la culture suédoise de dialogue et de
consensus. Ce soutien a été décisif dans les différentes transitions
énergétiques que la Suède a menées.

4.3.1.3 Les leçons des transitions énergétiques passées

Bien que la France et la Suède aient des systèmes énergétiques si-
milaires dans les années 1970, les politiques publiques mises en place
conduisent au suivi de différentes trajectoires entre les deux pays avec
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une diversification des énergies n’émettant pas de CO2 plus marquée
en Suède. Ainsi, en France, l’augmentation de la consommation de
gaz, une électrification de l’industrie moins importante, la consom-
mation de fossiles dans les bâtiments ainsi que le peu de soutien au
développement de la bioénergie conduit à un système énergétique
plus dépendant des énergies fossiles qu’en Suède (47 % en France
contre 27 % en Suède de la consommation d’énergie primaire).

Les caractéristiques initiales d’un système énergétique jouent un
rôle crucial car elles influencent son évolution et peuvent générer une
inertie considérable (Unruh, 2000). La disponibilité des ressources
ainsi que des motivations géostratégiques ont une influence sur les
évolutions des systèmes énergétiques : la découverte d’un gisement
de gaz en France a entraîné le développement d’un réseau gazier, puis
son expansion, malgré la nécessité de recourir à des importations. La
Suède, qui n’a jamais eu de ressources en gaz, a développé son réseau
beaucoup plus tard et uniquement dans le sud. Les deux pays ont
dû importer toute leur consommation de pétrole. Les chocs pétroliers,
notamment celui de 1979, ont remis en cause ce modèle. En réaction
à cet événement, les deux pays ont réussi à réduire leur consomma-
tion de pétrole, mais de manière différente. Bien que les deux pays
aient choisi de développer l’énergie nucléaire pour renforcer leur in-
dépendance énergétique, la Suède a également étendu les réseaux de
chaleur, tandis que la France a renforcé la consommation d’électricité
dans son secteur résidentiel. La Suède a encouragé la recherche sur
la bioénergie et l’utilisation de la biomasse et a réussi à augmenter
sa consommation plus rapidement qu’en France grâce à des mesures
cohérentes.

Les politiques publiques adoptées ont ainsi réussi à mettre en œuvre
des transitions énergétiques dans les deux pays, notamment celle du
nucléaire dans la production d’électricité. La Suède a également mené
une autre transition énergétique dans le secteur du chauffage avec
une forte diminution de la consommation de pétrole dans les secteurs
des bâtiments et un développement des réseaux de chaleur, princi-
palement alimentés par la biomasse. Sans l’impulsion de différentes
mesures mises en place dans chaque pays, ces transitions énergétiques
n’auraient pas eu lieu. Les politiques publiques constituent donc un
outil important pour la transition énergétique.

Les préoccupations environnementales croissantes à la fin des an-
nées 1980 ont entraîné un tournant dans la politique énergétique
suédoise. À la faveur d’une crise économique majeure qui a frappé les
pays nordiques au début des années 1990, la Suède a modifié son sys-
tème fiscal et introduit une taxe sur le carbone en 1991 qui encourage
l’utilisation de la bioénergie, notamment dans les réseaux de chaleur.
La Suède est en effet marquée par une vision plus environnementa-
liste et a souligné plus tôt le rôle potentiel des énergies renouvelables.
Au même moment, la France était réticente à adopter des mesures
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potentiellement coûteuses (Virlouvet, 2015). Le succès de la politique
climatique suédoise est également soutenu par la vision à long terme
de son gouvernement et favorisé par une culture de consensus et de
dialogue. Ceci est illustré une nouvelle fois par l’accord conclu en juin
2016 entre l’opposition et les partis majoritaires, qui vise à atteindre la
neutralité carbone à l’horizon 2045. À l’instar de la Suède, la France
se targue d’être un leader sur la scène climatique internationale et a
récemment annoncé l’adoption d’un objectif de neutralité carbone à
l’horizon 2050. Cependant, jusqu’à récemment, la France ne dispo-
sait pas de politiques publiques fortes visant à modifier son système
énergétique. Par ailleurs, les deux pays devront clarifier à l’avenir
leur politique énergétique en matière d’énergie nucléaire dont le futur
est incertain malgré son rôle important aujourd’hui : la Suède vise
un système d’électricité 100 % renouvelable d’ici 2040 sans interdire
l’énergie nucléaire, alors que l’objectif français de 50 % d’ici 2025 a été
reporté à 2035 et sans calendrier précis.

4.3.2 Les futures trajectoires des systèmes énergétiques

Pour analyser l’évolution future des systèmes énergétiques français
et suédois vers la neutralité carbone, nous allons comparer les résul-
tats de modèles d’optimisation TIMES développés pour chacun des
deux pays. Chaque modèle permet de souligner les défis associés aux
trajectoires vers la neutralité carbone dans chaque secteur du système
énergétique.

4.3.2.1 Hypothèses de l’exercice prospectif

La version française TIMES-France et la version suédoise TIMES-
Sweden ont toutes deux la même structure principale. Celle-ci est
dérivée du projet RES2020 (2009) et a été adaptée à chaque contexte
national pour tenir compte des spécificités des pays (voir Krook-
Riekkola (2015) pour la Suède, et l’Annexe A du présent manuscrit
ainsi que Assoumou (2006) pour la France). Les deux modèles re-
présentent explicitement les émissions CO2 liées à la combustion
d’énergie.

Les prix des énergies sont spécifiés de manière exogène et sont
dérivés du scénario New policies de l’AIE (2017). Les prix du CO2 du
marché carbone européen (ETS) proviennent des résultats du modèle
PRIMES (Agence suédoise de la protection de l’environnement, 2018,
sur la base d’un scénario de référence du modèle européen PRIMES,
communication personnelle d’Anna Krook-Riekkola). Afin de suivre
les spécificités de chaque contexte national, les scénarios pour la France
et la Suède reposent sur des hypothèses différentes pour les demandes
de service énergétique. Les limites des options techniques disponibles
sont adaptées à chaque pays. Les coûts et les autres caractéristiques
techniques des technologies ne sont pas nécessairement les mêmes,
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car ils peuvent provenir de données nationales. De plus, certaines
options ne sont pas disponibles dans les deux modèles, par exemple
l’option power-to-gas n’est disponible que dans TIMES-France. La pos-
sibilité d’isoler les bâtiments est endogène dans TIMES-France, alors
que cela fait partie d’une hypothèse exogène dans TIMES-Sweden.
Ce dernier est particulièrement précis pour la représentation de la
biomasse (Krook-Riekkola et Sandberg, 2018). Pour la France, la
durée de vie des centrales nucléaires peut être prolongée de 20 ans
pour un coût de 1 200 Me/kW, alors qu’en Suède, cette option n’est
pas disponible, la durée de vie des centrales nucléaires ayant déjà été
prolongée. Le taux d’actualisation est de 4,5 % en France, conformé-
ment aux recommandations de Quinet (2013), et de 3,5 % en Suède,
conformément aux recommandations de l’Administration suédoise
des transports concernant les grands investissements dans les infra-
structures publiques (SIKA, 2014). L’horizon est 2050 dans les deux
modèles.

Pour la France, le scénario FranceNeutrality respecte deux con-
traintes principales : l’une pour la neutralité carbone et l’autre pour
la diminution de la part d’énergie nucléaire. L’objectif de réduction
des émissions CO2 est d’atteindre environ 11 MtCO2 en 2050. Cette
valeur est calculée en prenant en compte des réductions plausibles
dans d’autres secteurs non représentés dans le système énergétique
de référence (déchets, consommation non énergétique, agriculture et
procédés industriels) et la disponibilité d’un puits lié à UTCATF. Le
niveau de capture et de séquestration du carbone (CCS) disponible
est de 20 Mt, dont 6,5 Mt pour le secteur industriel. La contrainte
concernant la production d’énergie nucléaire précise qu’elle ne doit
pas dépasser 50 % à partir de 2035 suivant la dernière déclaration
du gouvernement (Wakim, 2018). Les évolutions des demandes de
service énergétique sont basées sur les hypothèses utilisées pour les
scénarios nationaux de la DGEC telles que détaillées en section 4.2.
Par ailleurs, une taxe carbone est introduite suivant les objectifs de la
LTECV et concerne tous les secteurs à l’exception de l’industrie et de la
production d’électricité et de chaleur. Elle commence à 14,5 e/tCO2

en 2015, atteint 100 e/tCO2 en 2030 et reste à ce niveau jusqu’en 2050

conformément à la LTECV.
Pour la Suède, le scénario est SwedenNeutrality. L’objectif de neu-

tralité carbone (en concertation avec l’Agence suédoise de la protec-
tion de l’environnement) est traduit en un zéro net d’émission CO2

avec une utilisation de BECCS permettant d’atteindre un maximum
de 6,5 MtCO2 d’émissions négatives (correspondant à 10 % des émis-
sions de l’année 1990). Le scénario respecte une contrainte sur les
émissions CO2 linéaire entre 2030 et 2045 avec un niveau d’émissions
de référence en 2030 et l’objectif de zéro émissions nettes en 2045.
La contrainte est prolongée pour 2050 à zéro émissions nettes. Le
scénario inclut les taxes suédoises existantes (taxes sur l’énergie et
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le carbone). L’évolution de la demande de biens et services à forte
consommation d’énergie est basée sur les indices obtenus en liant
le modèle TIMES-Sweden à un modèle national d’équilibre général
calculable de la Suède (EMEC) (Krook-Riekkola, Berg et al., 2017).
La demande dans les transports est ajustée suivant les projections
officielles (communication personnelle d’Anna Krook-Riekkola avec
l’agence suédoise de protection de l’environnement).

4.3.2.2 Résultats de l’exercice prospectif

Consommation d’énergie finale La consommation d’énergie finale
française diminue de 24 % entre 2015 et 2050, alors qu’elle diminue
de 7 % en Suède (voir la Figure 4.30). La consommation d’électricité
en France augmente de 60 % contre seulement 33 % en Suède. Le défi
représenté par l’augmentation de la production d’électricité est donc
plus important en France qu’en Suède. En France, la consommation de
gaz augmente jusqu’en 2035 mais diminue ensuite. Le gaz est toutefois
remplacé par différentes sortes de gaz, biométhane et hydrogène dans
le réseau. Ainsi, en 2050, plus de la moitié du gaz circulant dans le
réseau est composée de biométhane (voir Figure 4.31). La diminution
de la consommation de gaz constitue donc également un autre défi
auquel la Suède ne sera pas confrontée. En effet, la consommation
de gaz suédoise reste très faible tout au long de l’horizon. En Suède,
la part de la chaleur et de la géothermie reste stable dans le mix
énergétique. Entre 2015 et 2050, la principale différence est le niveau de
consommation de pétrole dont la baisse est partiellement compensée
par une augmentation de la consommation d’électricité.

Figure 4.30 – Consommation d’énergie finale entre 2015 et 2050 en France et
en Suède
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Figure 4.31 – Composition du gaz en France

Production d’électricité Les résultats du secteur de l’électricité en
France montrent une augmentation significative de la production
d’électricité de 31 % en 2050 (voir Figure 4.32). La durée de vie de
certaines centrales nucléaires n’étant pas prolongée, il y a une légère
diminution jusqu’en 2025. Afin de décarboner l’ensemble du système
énergétique, l’électricité est davantage utilisée dans tous les secteurs.
Contrairement à la France, la Suède a déjà augmenté sa production
d’électricité et l’électrification de son système énergétique est déjà
importante. Ainsi, l’augmentation de la production d’électricité est
modérée : + 25 % en 2050 par rapport à 2015. En effet, en 2015, la
France n’atteint pas le même niveau de consommation d’électricité
dans son système énergétique (24 % en France contre 29 % en Suède
en 2015).

L’électrification du système énergétique français implique une aug-
mentation considérable de la capacité des installations. En comparai-
son avec la Suède, la France est donc confrontée à davantage de défis
dans le secteur de l’électricité. Les deux pays installent de nombreuses
capacités éoliennes et solaires (Figure 4.33), mais la Suède ne com-
mence à construire des capacités solaires qu’à partir de 2040. Outre
l’augmentation de la production d’électricité, la France doit également
affronter sa dépendance vis-à-vis du nucléaire, puisque les durées de
vie des centrales nucléaires actuelles sont prolongées. Malgré l’ins-
tallation massive de capacités renouvelables et la contrainte sur la
production nucléaire (fixée au maximum à 50 % de la production
d’électricité totale à partir de 2035), de nouvelles centrales nucléaires
sont construites à partir de 2040. La France fait donc face à des difficul-
tés pour sortir du nucléaire. Dans un scénario avec l’impossibilité de
construire de nouvelles centrales nucléaires, le système se trouve dans
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un état « surcontraint » : pour respecter l’ensemble des contraintes
imposées, des matériaux et de l’énergie sont importés par le système
à un prix très élevé. En Suède, les capacités nucléaires sont réduites à
zéro en 2050. Contrairement à la France, où l’installation de capacités
BECCS est limitée, avec seulement 1,5 GW construit, la Suède installe
2,6 GW de BECCS en 2045.

Figure 4.32 – Production d’électricité en France et en Suède
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Figure 4.33 – Capacités de production d’électricité en France et en Suède

Remarque : Les capacités biomasses comprennent à la foi la biomasse et les
BECCS

Bâtiments et agriculture En Suède, la consommation d’énergie fi-
nale dans les secteurs du bâtiment et de l’agriculture (voir Figure 4.34)
a augmenté de 6 % en 2050 par rapport à 2015, alors qu’elle a dimi-
nué de 19 % en France. Cette différence s’explique en partie par le
développement de l’isolation en France, option technique représentée
de manière exogène dans le modèle suédois. De plus, en France, la
consommation de gaz diminue de manière significative alors que celle
de biomasse et de biométhane augmente. Toutefois, au cours de la
dernière période de l’horizon, afin d’atteindre la neutralité carbone,
on assiste à un déploiement important de pompes à chaleur et de
chauffage solaire. En Suède, l’énergie issue de la géothermie et de
la biomasse augmente tandis que la consommation d’électricité reste
stable.
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Figure 4.34 – Consommation d’énergie finale dans les bâtiments et l’agricul-
ture en France et en Suède

Industrie La structure de l’industrie est très différente entre les deux
pays. En Suède, l’industrie papetière consomme à elle seule plus de
50 % de l’énergie utilisée par le secteur, principalement de la biomasse
et de l’électricité, le second consommateur d’énergie étant la sidérurgie
(16 %). En France, la répartition est plus équilibrée entre la chimie
(17 % en 2015), l’alimentation (19 %) et les minéraux non-métalliques
(13 %) pour citer les principaux consommateurs. Les enjeux associés
à la décarbonation du secteur de l’industrie sont donc très différents
entre les deux pays.

La consommation d’énergie finale de l’industrie (voir Figure 4.35)
augmente de 11 % en France, tandis qu’elle reste stable en Suède.
Comme mentionné précédemment, l’électrification du système éner-
gétique français augmente, en particulier dans le secteur industriel.
La consommation de gaz augmente jusqu’en 2040 avant de diminuer
très rapidement pour atteindre la neutralité carbone. La France doit
donc diminuer sa consommation de gaz dans le secteur industriel. En
Suède, celle-ci augmente fortement de près de 40 % mais les volumes
concernés restent très faibles. La consommation de biomasse double
en France alors qu’elle n’augmente que de 8 % en Suède. La part de la
biomasse finale en 2050 reste cependant beaucoup plus importante en
Suède qu’en France, 45 % contre 12 %. La stabilisation en Suède peut
s’expliquer par l’utilisation de la biomasse dans d’autres secteurs, et
en particulier dans les capacités BECCS. Son potentiel étant limité, le
moyen le plus économique d’atteindre la neutralité nette est d’utili-
ser la biomasse pour des émissions négatives et de ne pas accroître
son utilisation dans l’industrie. De plus, le mix énergétique suédois
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est très peu modifié entre 2015 et 2050. Son secteur industriel a en
effet déjà mis en place de nombreuses mesures pour décarboner sa
consommation d’énergie. La part des combustibles fossiles (pétrole,
charbon et gaz) dans la consommation d’énergie finale, déjà basse en
2015 puisqu’elle s’élève à 26 %, diminue à 16 % en 2050. La tendance
française est plus marquée puisque cette part passe de 62 % en 2015 à
17 % en 2050.

Figure 4.35 – Consommation d’énergie finale dans l’industrie en France et
en Suède

Transport Bien que les deux pays n’aient pas mis en place de poli-
tique spécifique dans le secteur des transports, nous observons des
différences significatives dans l’évolution du secteur (voir Figure 4.36).
En France, la consommation de gaz augmente sensiblement entre 2015

et 2040, notamment dans les autobus et les véhicules de transport
de marchandises. En 2050, ce gaz est totalement remplacé par le bio-
méthane. En Suède, la consommation de biogaz reste très faible et
les biocarburants sont plus largement utilisés. Dans les deux pays,
l’électrification du secteur des transports augmente et commence à
l’horizon 2030, mais ce changement se produit plus progressivement
en France qu’en Suède.
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Figure 4.36 – Consommation d’énergie finale dans le transport en France et
en Suède

Émissions CO2 et coût marginal En Suède, entre 2015 et 2030, les
émissions (voir Figure 4.37) diminuent d’abord dans les secteurs des
transports et de l’énergie. Entre 2030 et 2040, les émissions du secteur
industriel diminuent fortement. En 2045, les émissions résiduelles des
secteurs de l’industrie, des transports et de l’agriculture sont compen-
sées par les émissions négatives du secteur de l’énergie. En France,
les émissions diminuent progressivement dans tous les secteurs sauf
dans l’industrie où la réduction commence à partir de 2035. En 2050,
les émissions restantes des secteurs des transports, du tertiaire et de
l’industrie sont également compensées par des émissions négatives
provenant du secteur de l’approvisionnement.

Dans les deux pays, le respect de la contrainte de neutralité carbone
est possible, en plus des tendances déjà évoquées comme l’électrifi-
cation, grâce au recours aux émissions négatives. En France, celles-ci
proviennent des capacités BECCS dans le secteur de l’électricité et de
l’épuration du biogaz en biométhane dans le secteur de l’approvision-
nement. En effet, pour injecter du biogaz dans le réseau de gaz, le
CO2 contenu dans le biogaz doit être retiré. Le stockage de ce CO2

dans le sol permet d’obtenir des émissions négatives (le biogaz étant
une énergie renouvelable considérée comme neutre en émission CO2).
En Suède, elles proviennent principalement des capacités BECCS dans
le secteur de l’électricité. Le volume total de carbone stocké dans le sol
s’élève à 6,5 MtCO2 par an en Suède, tandis qu’en France, il s’élève à
20 MtCO2 par an.

La valeur du coût marginal du CO2 en 2050 est supérieure à
1 000 e/tCO2 en France et à 380 e/tCO2 en Suède (voir la Figure 4.38).
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Cependant, en 2045, le coût marginal français s’élève à 422 e/tCO2

pour une contrainte de réduction des émissions CO2 de 84 % par
rapport au niveau de 1990 au lieu de 97 % d’ici 2050. Les dernières
tonnes de CO2 sont en effet particulièrement coûteuses à compenser
et concernent des secteurs où peu de substitutions sont possibles,
comme la métallurgie, les industries des métaux non ferreux et le
secteur agricole. Le niveau du coût marginal suédois semble ainsi
indiquer que la trajectoire est plus facilement réalisable et pourrait
traduire une fixation d’objectifs plus réaliste de la part des politiques.

Figure 4.37 – Émissions CO2 en France et en Suède

Figure 4.38 – Coût marginal du CO2 en France et en Suède
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4.3.2.3 Leçons d’une analyse prospective

La Suède a déjà décarboné nombre de ses secteurs : les bâtiments
sont presque neutres en carbone, le secteur de l’électricité et de la
chaleur émet très peu de CO2 et l’industrie est électrifiée et utilise
beaucoup de biomasse. L’évolution du mix énergétique des secteurs du
bâtiment et de l’industrie montre que les changements sont limités. Le
principal défi pour ce pays concerne désormais les secteurs des trans-
ports et certaines branches de l’industrie dont notamment la sidérurgie
qui est le principal consommateur de charbon. Au contraire, la France
est confrontée à de nombreux autres défis : bien que son secteur élec-
trique émette lui aussi peu de CO2, son secteur industriel, dépendant
du gaz, n’est pas aussi électrifié que le secteur suédois et le secteur
des bâtiments consomme encore beaucoup de combustibles fossiles
(principalement du gaz naturel mais également du pétrole). En Suède
comme en France, la décarbonation du secteur des transports consti-
tuera un défi majeur avec le développement des véhicules électriques
et des infrastructures associées. De plus, la consommation de gaz en
France est importante et devra être réduite pour atteindre la neutralité
carbone même si le biométhane est développé pour remplacer le gaz
naturel. La France doit également augmenter considérablement sa
production d’électricité, ce qui implique un développement massif
des capacités électriques, notamment éoliennes et solaires et même
un maintien du nucléaire. En Suède, la production augmente aussi
fortement malgré la sortie du nucléaire et ce, grâce au développement
de l’éolien. La bioénergie doit, quant à elle, augmenter en France
de manière significative dans tous les secteurs. Enfin, dans les deux
pays, des émissions négatives sont nécessaires pour atteindre l’objectif
de neutralité carbone et compenser les émissions restantes des sec-
teurs difficiles à décarboner, comme certains secteurs à forte intensité
énergétique (industries du fer, de l’acier et du ciment, par exemple).

4.3.3 Une disparité des orientations

L’analyse des politiques publiques mises en place en France et en
Suède permet d’expliquer la structure actuelle des mix énergétiques.
Les systèmes énergétiques des deux pays partagent plusieurs simili-
tudes au début des années 1970 : ils utilisent tous deux des fossiles,
principalement du pétrole, ont développé l’hydroélectricité et envi-
sagent de développer l’énergie nucléaire. Avec les chocs pétroliers,
leur mix énergétique évolue différemment : la Suède met en place un
ensemble de mesures dont le développement de l’énergie nucléaire, le
déploiement des réseaux de chaleur et des incitations à l’utilisation de
bioénergie, ce qui conduit à une diversification de son mix énergétique.
Au contraire, en France, les efforts se portent principalement sur le
nucléaire et donc le développement de l’électricité. Les mix énergé-
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tiques actuels des deux pays diffèrent ainsi davantage aujourd’hui
que dans les années 1970. Les politiques publiques ont joué un rôle
important dans ces évolutions, malgré la disponibilité de ressources
énergétiques décarbonées similaires (hydroélectricité et biomasse). Les
deux pays ont connu une transition énergétique dans le secteur de
l’électricité avec le développement du nucléaire mais la Suède a égale-
ment mené une transition énergétique dans le secteur du chauffage
avec le développement des réseaux de chaleur alimentés par de la
biomasse.

Ces transitions énergétiques n’étaient pas motivées par des pré-
occupations environnementales. Dans les deux pays, les politiques
publiques n’étaient pas conçues pour réduire les émissions CO2 ou
pour engager une transition énergétique. Leurs objectifs étaient de
favoriser l’indépendance énergétique, de réduire la consommation de
pétrole et de préserver la compétitivité des coûts. La caractéristique
commune de ces mesures qui se sont révélées efficaces est le soutien
politique fort et continu. Dans les deux pays, la décision de lancer
un programme nucléaire a été prise avant le premier choc pétrolier,
mais celui-ci a renforcé le soutien à la transition vers le nucléaire dont
le développement a été motivé par l’amélioration de l’indépendance
énergétique et des raisons économiques. En Suède, le passage à la
bioénergie visait initialement à réduire la consommation de pétrole.
Avec la montée des préoccupations concernant le changement clima-
tique, les décisions passées se sont avérées efficaces pour réduire les
émissions et favoriser un mix énergétique sobre en carbone. En par-
ticulier, l’introduction d’une taxe carbone a décarboné les secteurs
du bâtiment et de l’électricité car des technologies de substitution
étaient disponibles. Malgré son niveau élevé, elle n’a toutefois pas été
suffisante pour déclencher une transition énergétique dans le secteur
des transports (Tvinnereim et Mehling, 2018).

En Suède, le développement des réseaux de chaleur a également
été favorisé par un programme de construction de logements, des
subventions et différentes incitations destinées au niveau local et aux
municipalités intéressées par les économies d’énergie. Le développe-
ment de la bioénergie faisait en outre partie d’un ensemble de mesures
visant à réduire la consommation de pétrole. Au contraire, en France,
la forte concentration sur le nucléaire a conduit à des surcapacités, ce
qui a rendu le chauffage électrique plus rentable. De plus, il existait
peu d’incitations à soutenir la consommation de bioénergie. Les res-
sources nationales de gaz ont conduit au développement d’un réseau,
alors que la Suède était réticente à le développer pour des raisons
géostratégiques. Ainsi, les politiques énergétiques des deux pays ont
également été influencées par la présence des ressources naturelles.

Avec les outils de modélisation TIMES, nous avons analysé les im-
plications des objectifs de neutralité carbone sur l’évolution du mix
énergétique dans chaque pays et sur sa faisabilité. Les résultats ont
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montré que, dans les deux pays, la consommation de pétrole diminue
et l’utilisation accrue de l’électricité et du CCS ont pour effet de ré-
duire les émissions CO2. Cependant, l’augmentation de la production
d’électricité et de la consommation de biomasse est plus importante
en France qu’en Suède. Les émissions négatives se déploient aussi
différemment puisqu’elles débutent à partir de 2040 en Suède mais dès
2030 pour la France. En outre, le coût marginal du CO2 est supérieur
à 1 000 e/tCO2 en France et s’élève à « seulement » 380 e/tCO2 en
Suède. Toutefois, en 2045, le coût marginal du CO2 en France s’élève à
422 e/tCO2, un niveau similaire à celui de la Suède en 2050, ce qui
souligne que ce sont bien les dernières tonnes d’émissions CO2 qui
sont les plus coûteuses à enlever. Ainsi, l’objectif de neutralité carbone
semble plus difficile à atteindre en France qu’en Suède. L’objectif de
décarbonation suédois implique en outre des changements moins
importants dans chaque secteur du système énergétique qu’en France.

Grâce aux évolutions que la Suède a connues depuis les années
1970, le pays semble en effet mieux placé que la France pour atteindre
la neutralité carbone. Le secteur du bâtiment et la production d’électri-
cité sont presque neutres, alors que l’industrie est déjà électrifiée. En
France, tous les secteurs, à l’exception de la production d’électricité,
doivent réduire leurs émissions. Les deux pays ont toutefois besoin
d’une vision à long terme afin de réorienter les systèmes énergétiques
par rapport à leur évolution passée et éviter l’inertie. Dans cette pers-
pective, les objectifs suédois semblent plus cohérents et réalistes. Les
politiques publiques françaises étant initialement axées presque exclu-
sivement sur le développement de l’électricité, il est désormais difficile
d’aligner les objectifs de la loi sur un développement compétitif du
système énergétique.

Les conditions initiales et les ressources nationales ont donc un im-
pact sur l’évolution d’un système énergétique, comme le montre notre
analyse des trajectoires des systèmes énergétiques suédois et français,
passées et futures avec les modèles TIMES. Cependant, les politiques
publiques jouent également un rôle important dans la transition éner-
gétique. Ainsi, bien que les deux pays disposent d’un potentiel de
biomasse similaire, les politiques publiques antérieures ont conduit à
un développement différent de la bioénergie.

La gouvernance sera donc indispensable pour guider la transition
énergétique bas-carbone. En Suède, le niveau local joue un rôle im-
portant dans la planification énergétique et a plus d’influence sur
le système énergétique qu’en France qui a pendant très longtemps
planifié ses investissements énergétiques de manière très centralisée.
Dans les deux pays, les politiques publiques n’ont pas été motivées
par les problèmes climatiques, jusque dans les années 1990 pour la
Suède et jusqu’en 2000 pour la France. De plus, jusqu’à récemment,
il n’existait aucun organisme référent dans les deux pays pour aider
à gouverner la transition énergétique. La réduction des émissions
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CO2 a été réalisée en Suède grâce à un ensemble de politiques pu-
bliques cohérentes et en France par une focalisation sur le nucléaire.
Cependant, de nouveaux outils de gouvernance ont vu le jour pour
mener la transition énergétique bas-carbone ; en France avec la LTECV,
en Suède avec la dernière loi-cadre sur le climat. Ces deux lois ont
institué des comités chargés de surveiller la transition et de conseiller
le gouvernement. Pour le moment, l’efficacité de ces comités n’est
pas démontrée. En France, l’approche des politiques publiques de la
question énergie-climat n’a pour l’instant pas été modifiée. En Suède,
le nouveau comité suédois, inspiré du système britannique, a été mis
en place trop récemment pour être évalué et son efficacité reste, elle
aussi, à prouver.

4.4 conclusion

Avec le modèle TIMES-France, nous avons exploré ce que seraient
les leviers d’une transition énergétique bas-carbone française et les
moyens de pilotage proposés pour la déclencher. Nous avons montré
que la mise en place d’une taxe carbone conduirait à des niveaux
trop élevés pour être acceptables socialement et politiquement. Cet
outil doit ainsi être accompagné, par exemple, par des mesures régle-
mentaires ou de redistribution. Pour piloter la transition énergétique,
reposer uniquement sur une taxe carbone difficile à mettre en place
ne semble donc pas être une stratégie adaptée.

Par ailleurs, il est important de comprendre les implications de la
transition énergétique bas-carbone sur le système énergétique. Nous
avons vu que dans le cas de la France, la neutralité est difficile à
atteindre, et qu’elle est sujette à de nombreuses incertitudes entourant
notamment la disponibilité de technologies clés comme le nucléaire
ou le CCS. Les modifications qui se produisent dans les différents
secteurs sont également nombreuses et importantes : électrification,
développement de l’usage de biocarburant et de gaz vert (biométhane)
dans le transport, déploiement de PAC et isolation dans les bâtiments,
augmentation des capacités de production d’électricité. La trajectoire
pour un objectif de neutralité diffère par ailleurs significativement
d’une trajectoire respectant les objectifs de la LTECV, ce qui souligne
la nécessité de déployer un pilotage adéquat du changement pour ne
pas s’engager sur une trajectoire qui ne serait pas compatible avec les
objectifs que l’on souhaite atteindre.

Enfin, dans la dernière partie, nous avons comparé les situations
respectives de la France et de la Suède. Les ressources de chacun de
ces pays ont influencé leurs trajectoires depuis 1970 mais les politiques
publiques ont également joué un rôle important. Ainsi, grâce à la
vision de long terme, systémique, développée par les pouvoirs publics,
la Suède a réussi à augmenter sa consommation de bioénergies, ce
qui a favorisé la baisse des émissions CO2 dans beaucoup de secteurs.
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Ces évolutions la placent aujourd’hui dans une position favorable
pour atteindre un objectif de neutralité carbone malgré les défis que
représentent encore certains secteurs comme celui du transport. Par
ailleurs, l’expérience suédoise montre que la taxe carbone a été par-
ticulièrement efficace parce qu’elle s’inscrivait dans une stratégie de
long terme et que des systèmes décarbonés étaient disponibles pour
se substituer aux technologies carbonées.

Ces enseignements nous renforcent dans la conviction que le pilo-
tage de la transition énergétique doit se faire de manière fine. Il s’agit
d’« à la fois, savoir dans quelle direction l’on marche et s’assurer de
l’endroit où l’on va poser le pied pour le prochain pas » (Berger,
1964). Alors que la taxe carbone constitue un élément de pilotage
largement recommandé et prôné, son évaluation à travers les exer-
cices de prospective proposés nous a permis de réaliser que certaines
trajectoires peuvent avoir des coûts marginaux très similaires alors
que les déclinaisons technologiques peuvent être différentes comme
nous l’avons vu dans le cas des scénarios Neutralité. La Suède nous
a également démontré que des conditions favorables, non seulement
techniques (gisement de ressources, développement de technologies)
mais également politiques, facilitent la transition. Toutes les transitions
ne sont donc pas équivalentes. Il faut ainsi réfléchir à une nouvelle
approche du pilotage de la transition énergétique, qui puisse nous
guider tout le long d’une trajectoire du système énergétique et éclairer
la question de la transition entre trajectoires.



Troisième partie

C O M M E N T P I L O T E R U N E T R A N S I T I O N
É N E R G É T I Q U E ?



5
L A G O U V E R N A N C E I S S U E D E S S U S TA I N A B I L I T Y
T R A N S I T I O N S

Le pilotage de la transition énergétique est une question très étudiée,
notamment par les sciences sociales et le courant des Sustainability
Transitions. Le but de celui-ci est d’ailleurs d’analyser la gouvernance
des transitions socio-techniques (Smith, Stirling et Berkhout, 2005)
et de proposer des outils pour guider les transitions soutenables. Le
courant a donc élaboré et proposé une nouvelle approche du pilotage
de la transition énergétique avec le Transition Management. Mais nous
verrons que cette théorie est sujette à de nombreuses critiques. Les cas
d’applications sont d’ailleurs pour l’instant limités. Et il semble que
ce courant soit plus utile pour analyser les grandes tendances passées
que pour proposer réellement une nouvelle approche efficace de la
gouvernance de la transition énergétique bas-carbone.

5.1 le transition management

S’inscrivant dans le courant des Sustainability Transitions, le Transition
Management (TM) tire du cadre théorique présenté dans le chapitre 1,
des préconisations pour la gouvernance de la transition. Rappelons
que ce courant considère que la transition d’un régime socio-technique
provient des interactions entre les différents niveaux du Multi-Level
Perspective (MLP) et que celles-ci sont difficiles à maîtriser. Le Transition
Management propose donc d’influencer la transition et non pas de
la diriger ou de la contrôler. Un autre point clé, souligné par cette
école, dans l’émergence d’une transition est l’apparition d’innovation
systémique, véritable moteur de la transition autour duquel un régime
socio-technique se reconfigure. Une bonne gestion de la transition va
donc s’efforcer de favoriser leur émergence.

La gestion de la transition s’appuie sur plusieurs éléments (Boulanger,
2008 ; Loorbach, 2010 ; Rotmans, Kemp et Van Asselt, 2001) :

— des arènes de transition : elles regroupent différents acteurs et
parties prenantes du système socio-technique ainsi que des out-
siders et des entrepreneurs. Les acteurs pleinement intégrés au
régime en place doivent faire preuve d’ouverture d’esprit et d’au-
tonomie tout en ayant de l’influence au sein de leurs structures
afin de pouvoir diffuser les visions du futur développées au sein
des arènes. Ce sont des frontrunners, ouverts à la discussion et à
l’innovation.

— des visions du futur : ces images dessinent le futur vers lequel
le système doit tendre. Elles doivent être soutenues par une

200
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majorité d’acteurs. Elles permettent de formuler les objectifs de
long terme ainsi que les chemins de transition menant vers ce
futur. Les objectifs de long terme sont flexibles et doivent pouvoir
être réévalués et réajustés tout au long du chemin de transition.
Ils sont déclinés en objectifs intermédiaires qui doivent faire
l’objet d’un processus d’évaluation constant et qui peuvent, eux
aussi, être réajustés.

— des actions de court terme : les visions du futur se déclinent
non seulement en objectifs mais aussi en expérimentations, telles
que le soutien envers des projets d’innovations. Les innovations
technologiques qui émergent au sein des niches doivent en effet
être protégées et encouragées. Mais les expérimentations ne se
limitent pas aux technologies, elles comprennent également les
initiatives sociales. Ces différentes expériences doivent permettre
d’accumuler de la connaissance (en combinant le learning-by-
doing et le doing-by-learning) pour pouvoir être ensuite dupliquées
à une échelle plus vaste et se diffuser au sein du régime.

— des processus d’évaluation : les évaluations concernent plusieurs
aspects de la gestion de la transition dont les objectifs intermé-
diaires et de long terme, les expérimentations menées ou les
politiques publiques mises en place mais aussi le processus de
gouvernance de la transition lui-même. Elles permettent d’esti-
mer la faisabilité des objectifs, pour éventuellement les réajuster,
et d’établir un suivi de la transition.

La vision de long terme pour le futur du système est élaborée au
sein des arènes de transition. Les acteurs venant d’horizons divers
(entreprises, citoyens, état, associations), les visions partagées ne sont
pas les mêmes au départ mais vont converger graduellement lors des
échanges au sein de ces arènes. Le choix des membres des arènes de
la transition est particulièrement important : une attention particulière
doit être portée aux frontrunners capables d’apporter les innovations et
les participants doivent pouvoir développer des visions de long terme
sur le futur. Un agenda de la transition, associé aux visions, doit être
également défini. Cette étape importante doit éviter les conflits avec
les politiques publiques déjà mises en place.

La gestion de la gouvernance est un processus cyclique et itératif
qui se déroule en plusieurs phases de la façon suivante (Loorbach,
2007 ; Loorbach, 2010) :

1. développer une vision de long terme et organiser l’arène de
transition,

2. développer des visions du futur, et élaborer un agenda de la
transition et des chemins de transition (à l’aide de méthodes de
forecasting et de backcasting),

3. mener des expérimentations de transition et mobiliser les diffé-
rents acteurs en réseau,
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4. surveiller et évaluer le processus de transition ainsi que les
expérimentations, ajuster les objectifs, les visions et l’agenda de
la transition.

Ces différentes phases correspondent à différents types de gou-
vernance (voir la Figure 5.1, Loorbach, 2010) : stratégique dans la
composition de l’arène et dans la définition des visions ; tactique
dans la mise au point des agendas de transition ; opérationnelle dans
la constitution des expérimentations ; et enfin réflexive dans la sur-
veillance et l’évaluation. Ce processus est mené sous la conduite de
chercheurs qui connaissent le Transition Management. Le cycle du TM

sert de base pour une mise en œuvre de la gestion de la transition et
ne vise pas à imposer un ordre séquentiel immuable. Cette approche
ambitionne d’influencer les activités « naturelles » d’auto-pilotage et
de gouvernance présentes dans la société (Loorbach, 2010). Selon
Boulanger (2008), « la gestion de la transition se présente comme un
processus cyclique et itératif d’apprentissage collectif, géré par une
équipe de représentants du gouvernement et d’experts ».

Figure 5.1 – Le cycle du Transition Management

Source : Loorbach (2010)

Pour accompagner une transition du système socio-technique vers
un objectif de durabilité, les pouvoirs publics ont donc pour rôle
d’organiser ces arènes de transitions et de protéger les niches où les
innovations systémiques peuvent émerger. L’État ne doit pas être trop
présent dans les arènes car les réseaux d’acteurs doivent émerger et il
faut laisser la place à de l’auto-organisation. Un autre dispositif central
du TM est la création de niches ou d’espace pour les innovations : les
expérimentations menées s’inscrivent dans l’approche du learning by
doing. En encourageant ces essais, la connaissance va s’accumuler et
pourra se diffuser au sein de la société. L’espace nécessaire pour les
innovations se combine avec la reconnaissance d’incertitudes envers les
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innovations qui permettront de transiter. Il s’agit de ne pas sélectionner
trop tôt une technologie particulière ou une initiative sociale pour ne
pas s’enfermer dans une trajectoire et d’avoir de la flexibilité pour
le long terme. Mais une protection est également nécessaire car le
marché peut empêcher leur émergence. Ce courant élabore donc des
préconisations pour une nouvelle gouvernance de la transition, en
se situant à l’interface de la gouvernance d’état et de marché, en
combinant des instruments issus de la planification centralisée et du
marché (incitations, régulation par les prix).

La gouvernance de la transition se veut réflexive : « the manage-
ment model is far from deterministic, but rather reflexive » (Loorbach,
2010). Les processus d’évaluation sont primordiaux, non seulement en-
vers les expérimentations mais également concernant la gestion de la
gouvernance elle-même afin de l’adapter et l’orienter suivant l’évolu-
tion du système socio-technique considéré. Le pilotage de la transition
cherche à améliorer cette réflexivité qui peut à travers des méthodes
de prospective proposer des visions du futur. La gestion du change-
ment est donc un processus réflexif de recherche, d’apprentissage et
d’expérimentation (Loorbach, 2010).

La gouvernance du Transition Management s’inspire également de
la théorie de la complexité (Loorbach, 2007). La société fait face à
plusieurs niveaux de complexité : interne, externe, et celle du niveau
de la gouvernance. L’organisation interne de la société est en effet de
plus en plus intriquée avec notamment l’émergence des sociétés de
réseau et les problèmes créés deviennent très complexes : « they are
rooted in different societal domains, occur on varying levels, and in-
volve various actors with dissimilar perspectives, norms, and values »
(Loorbach, 2010). Quant à la gouvernance, elle est dépendante de son
environnement politique et social et doit donc prendre en compte, elle
aussi, cette complexité : « “governance” is characterized by diversity,
uncertainty, heterogeneity of society, and the decreased possibilities
for inducing long-term change by government » (Loorbach, 2010).
En adoptant une « gouvernance complexe », c’est-à-dire en laissant
de la place aux incertitudes et aux variations, la théorie de la com-
plexité conduit à créer des espaces institutionnels et financiers pour
les innovations et les processus d’auto-organisation (Loorbach, 2007).

Cette complexité de la gouvernance implique quelques principes
que l’on retrouve dans le TM : le moment de l’intervention, la gestion
de la transition via des équilibres et des déséquilibres et la gestion de
l’intérieur et de l’extérieur du système social (Loorbach, 2010).

Pour enclencher une transition, le processus d’innovation est fon-
damental. Ce sont les innovations qui permettent de transformer le
régime. Des fenêtres d’opportunité doivent être créées lors desquelles
les innovations vont pouvoir se développer. Cette création passe par
la construction d’un soutien de la société et des entreprises, favorisé
par un engagement fort des différentes parties prenantes, une gouver-
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nance polycentrique et des réseaux de coordination entre les différents
acteurs (Geels, Sovacool et al., 2017).

Cas d’applications du Transition Management

Plusieurs cas d’applications des principes du Transition Management
ont été menés, généralement à l’échelle régionale mais aussi locale (au
niveau d’une ville par exemple) ou nationale. Les premières expéri-
mentations ont notamment eu lieu dans les pays des chercheurs ayant
développé le TM comme les Pays-Bas. Ainsi, la première expérience
s’est déroulée dans une région minière des Pays-Bas (Loorbach et
Rotmans, 2010). Le but était de proposer une vision stratégique pour
la région en favorisant la coopération entre les différentes municipali-
tés. Une autre expérimentation aux Pays-Bas a été conduite dans le
domaine de l’énergie avec un programme de transition du système
énergétique (Kemp, Rotmans et Loorbach, 2007 ; Kemp, 2010). Débuté
au début des années 2000, ce programme a été abandonné après une
dizaine d’années à cause de la résistance des acteurs en place (Kern et
Smith, 2008 ; Bosman et Rotmans, 2016). Le projet a permis de créer
des réseaux d’expérimentations, d’apprentissage et de lien social mais
a échoué au niveau de la mise en place des politiques et n’a pas permis
de mettre en place un approvisionnement énergétique soutenable.

En Belgique, deux expérimentations ont eu lieu, l’une concernant
la gestion des déchets, et l’autre pour l’aménagement du territoire.
La première, dénommée Plan C, a été mise en place pour réfléchir
à une meilleure gestion des déchets et à une optimisation de leur
organisation. Les visions développées dans les arènes de transition ont
conduit à la représentation d’une région développant l’économie cir-
culaire, avec une augmentation du recyclage et une réduction des ma-
tières premières utilisées, grâce à une gestion organisée des ressources
(Boulanger, 2008 ; Loorbach et Rotmans, 2010 ; Paredis, 2011). La
seconde, dénommée DuWoBo (renommée depuis en Arena +), concer-
nait un projet d’aménagement du territoire afin de proposer un sys-
tème de logement plus soutenable. La vision développée propose un
système orienté vers les services avec des habitants pouvant facile-
ment s’adapter et choisir un nouveau logement. Les constructions sont
soutenables, adaptées à leur environnement et permettent une plus
grande flexibilité dans l’organisation de l’espace urbain (Boulanger,
2008 ; Paredis, 2015).

D’autres projets ont été menés parmi lesquels nous pouvons citer un
programme dans le domaine de la santé aux Pays-Bas pour repenser
son organisation dans le long terme (Loorbach et Rotmans, 2010) ou
des projets dans plusieurs villes européennes (Roorda et Wittmayer,
2014). Boulanger (2008) mentionne également un projet de TM dans
le secteur de l’agriculture qui aurait échoué « en partie par suite
de divergences trop profondes entre les croyances et les visions du
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monde des participants » (voir également Grin et al., 2004). Ces
programmes de transitions, menés dans des secteurs variés, ont eu
des résultats mitigés même s’il est toujours plus difficile d’avoir accès
à des informations concernant les projets qui ont connu des échecs.
De nombreuses critiques ont été formulées concernant l’approche du
TM et les fondements théoriques associés comme nous allons le voir
dans la partie suivante.

5.2 les critiques du mouvement

Le mouvement des Sustainability Transitions a suscité plusieurs cri-
tiques, certaines émises par des chercheurs au sein même du cou-
rant (Geels, 2011). Elles portent non seulement sur les fondements
théoriques mais également sur leur mise en application à travers le
Transition Management.

Un premier groupe de critiques porte sur le concept d’innovation
systémique. En effet, ce sont ces innovations qui permettent de faire la
transition, c’est-à-dire d’entraîner une reconfiguration du régime socio-
technique. Les chercheurs du courant insistent sur la différence entre
innovation incrémentale et innovation systémique, la première faisant
partie de l’état dynamique naturel d’un régime socio-technique, la
seconde permettant de modifier ce régime. Cependant, cette différence
peut paraître arbitraire et Meadowcroft (2009) souligne combien il
est difficile de faire la distinction entre les deux. Par exemple, une
technologie de capture et séquestration du carbone (CCS) peut relever
de l’une ou de l’autre selon le point de vue adopté : dans un premier
cas, le CCS permet de continuer à utiliser des énergies fossiles et
correspond alors à une innovation incrémentale ; dans le deuxième cas,
le CCS permet une meilleure intégration des énergies renouvelables
intermittentes et constitue une innovation systémique. En effet, dans
un réseau électrique alimenté principalement par de l’éolien ou du
solaire, il faut pouvoir disposer en système de secours de moyens
pilotables qui peuvent être constitués de centrales fossiles ou biomasse
couplées à des systèmes CCS. La technologie CCS peut également
permettre de construire une économie basée sur l’hydrogène grâce
notamment à la méthanation ou au power-to-gas. Dans ce cas, cette
technologie entraîne alors une reconfiguration du système.

En outre, cette insistance sur les innovations favorise une vision tech-
nocentriste (Audet, 2015). L’innovation est vue comme le moteur de
la transition au détriment de l’innovation sociale. Geels (2014) recon-
naît lui-même l’absence de prise en compte des dimensions sociales
et politiques dans le cadre d’analyse du Multi-Level Perspective qui
repose principalement sur la dimension technique. L’aspect social de
la transition est pourtant bien présent dans la description et l’analyse
proposées par les chercheurs du courant des Sustainability Transitions.
Cependant, dans la pratique du TM ce sont bien les innovations tech-
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niques qui sont privilégiées. Ce focus sur la technologie remet en
question le positionnement de ce courant qui se voulait en rupture
vis-à-vis de la modernisation écologique. Les apports théoriques qui
ont alimenté les Sustainability Transitions sont d’ailleurs issus de ce
courant comme les travaux des sociologues Anthony Giddens et Ul-
rich Beck qui ont développé les concepts de modernité réflexive et de
société du risque. Le Transition Management semble donc proposer une
gestion de la transition compatible avec le développement économique
et technologique en s’inscrivant dans la continuité des préoccupations
de la modernisation écologique.

Un autre groupe de critiques porte sur la définition de la transi-
tion qui peut apparaître floue. Geels et Schot (2007) reconnaissent
eux-même que « what looks like a regime shift at one level may be
viewed merely as an incremental change in inputs for a wider regime
at another level ». En fait, la transition d’un régime socio-technique a
des impacts sur tous les composants du régime : les préférences des
consommateurs et le système de valeur sont affectés et pas unique-
ment le fonctionnement technologique du régime. Pourtant, plusieurs
études relevant des Sustainability Transitions n’explicitent pas toujours
clairement en quoi le changement analysé implique un tel boulever-
sement du régime, au-delà du régime associé au secteur étudié (par
exemple, Verbong et Geels, 2007).

De plus, Meadowcroft (2009) souligne la difficulté de déterminer
la fin d’une transition car celle-ci est un « messy and open ended
process ». Les objectifs d’une transition ne sont pas fixes dans le temps
et peuvent évoluer suivant les préférences exprimées par la société.
Il est donc difficile de dire si la transition a été réalisée ou non, et ce
n’est que rétrospectivement qu’on peut juger si une transition a eu
lieu.

Concernant la filiation théorique, Audet (2015) considère que les
concepts de réflexivité et de complexité qui irriguent les Sustainability
Transitions ne sont pas compris de la même façon par les différents
chercheurs, suivant qu’ils se réclament plutôt d’un courant ou d’un
autre. Ces concepts « sont à la fois différents et analogues, ce qui
engendre des glissements sémantiques ». En effet, la réflexivité ren-
voie à l’analyse que les acteurs ont sur leur propre pratique. Pour les
tenants de la complexité, la réflexivité se rapporte aux principes théo-
riques issus de la science des systèmes complexes dont notamment
l’émergence d’une organisation spontanée d’un système. Ces deux
concepts doivent faire appel l’un à l’autre pour mieux s’appréhender
mais aboutissent à « une logique de justification qui est circulaire et
tautologique » (Audet, 2015). Ce débat épistémologique n’est pour
l’instant pas clarifié.

La mise en application des concepts développés dans le Transition
Management (TM) a également soulevé de nombreuses critiques. Tout
d’abord, dans les cas d’applications du TM, les effets concrets de la
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mise en place des structures de gouvernance sont parfois difficiles à
évaluer. Kern et Smith (2008) concluent l’analyse de l’expérimentation
aux Pays-Bas par le constat que le TM a pour l’instant eu un impact
marginal sur la politique énergétique et sur le régime socio-technique
dominant. Kern (2013) constate par la suite que l’expérience de gestion
de la transition aux Pays-Bas a du être arrêtée en 2011 et que ses
objectifs initiaux ne semblent pas avoir été atteints. Le problème de la
représentativité des acteurs a entraîné une discussion centrée sur les
représentants du régime historique et sur l’aspect technologique au
détriment d’une analyse plus large des changements socio-techniques
à engager.

D’autres expériences semblent souffrir des mêmes maux : en Bel-
gique, les expérimentations sur les déchets et l’habitat ont posé des
difficultés similaires (Paredis, 2013). Le TM est utile pour initier un
réseau d’acteurs et des expérimentations mais pour passer à l’échelle
supérieure, les arènes doivent contrer l’inertie institutionnelle et sortir
des cycles itératifs du TM. Celui-ci offre en pratique peu d’outils pour
arriver à changer ces structures car la théorie issue du TM ne s’ap-
plique plus. En pratique, l’impact du TM sur les structures existantes
semble donc limité. Kemp reconnaît lui-même que le « transition ma-
nagement is not the open, reflexive process it was supposed to be »
(Kemp, Rotmans et Loorbach, 2007).

Les cas d’applications du Transition Management se focalisent pour
l’instant sur certains secteurs : l’habitat en Belgique, l’énergie électrique
aux Pays-Bas, etc. Pour mettre en place une transition du système
énergétique dans son ensemble, il faudrait mettre en place de tels
systèmes de gouvernance pour chaque secteur. Par ailleurs, les expé-
riences ont souvent été menées à des échelles locales ou régionales,
très rarement nationales. L’expérience aux Pays-Bas n’est en outre pas
facilement généralisable à de plus grands pays européens puisque la
représentativité des acteurs est plus simple à assurer pour des échelles
plus petites. La mise en place du TM semble donc particulièrement
complexe pour faire une transition énergétique bas-carbone à une
échelle nationale.

D’autre part, le choix des participants dans les arènes de transition
est particulièrement difficile à effectuer (Boulanger, 2008). Les per-
sonnes au profil adéquat apparaissent comme des perles rares : tout
en représentant leur partie prenante originelle, elles doivent en être
indépendantes et prêtes à ne pas défendre l’intérêt établi de la position
de leur organisation. Ces frontrunners doivent avoir également une
capacité d’ouverture non seulement vis-à-vis des autres participants
mais aussi envers les innovations susceptibles de modifier le régime.
En outre, elles doivent connaître le processus de TM, comprendre
ses objectifs et son vocabulaire. En pratique, ces différentes qualités
semblent difficiles à concilier.
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Une fois réunis les participants d’une arène, il est aussi particuliè-
rement difficile de construire une vision commune dans laquelle les
acteurs se retrouvent. La notion de transition est ambigüe et chacun la
conçoit d’une manière différente (Hendriks, 2009). La capacité à for-
ger un consensus et à mobiliser autour des enjeux environnementaux
est une étape importante du TM mais les participants n’appréhendent
pas de la même façon le futur et ne partagent pas la même conception
du développement durable (Boulanger, 2008). Par ailleurs, il est éga-
lement difficile de maintenir l’implication des différents acteurs d’une
arène tout au long du processus de TM.

Enfin, le positionnement des arènes par rapport au gouvernement
est délicat car leur capacité d’action est limitée. Leur poids véritable
dans la prise de décision n’est pas clairement établi. L’institutionna-
lisation du processus est donc une étape difficile : il faut réussir à
promouvoir l’esprit d’indépendance des participants, les frontrunners,
tout en inscrivant leur message dans les institutions qui donnent du
poids au changement insufflé. La question de leur représentativité est
également posée. En pratique, la plupart des personnes participant
aux arènes de transitions proviennent d’un nombre de groupes limité.
L’expérience menée aux Pays-Bas a montré que les acteurs des entre-
prises d’énergie historiques étaient majoritaires dans le processus de
TM (Kern et Smith, 2008). Une arène de transition doit cependant
inclure non seulement les acteurs historiques mais également de nou-
velles personnes, des innovateurs ou des outsiders. Ce problème de
représentativité est aussi lié aux questions de démocratie (Hendriks,
2009). La vision d’un système soutenable, les objectifs à atteindre
ont des implications sur le système social et la démocratie puisque
le chemin vers ce futur n’est pas forcément équitable ni juste. Cette
critique soulève alors un autre point : pour que le processus de TM soit
efficace et représentatif, il faut une culture du consensus forte et déve-
loppée. On voit alors mal comment transposer ce processus de gestion
dans les pays où la culture du dialogue est limitée et encore moins
comment généraliser ce processus dans les pays non démocratiques
(Boulanger, 2008).

Un autre groupe de critiques porte sur la dimension apolitique du
champ des Sustainability Transitions (Meadowcroft, 2011), « c’est-à-
dire la tendance à occulter les relations de pouvoir qui existent dans
tout processus de changement social » (Audet, 2015) et donc les dis-
cussions autour des conflits et du pouvoir. Hendriks (2009) souligne
l’importance de la démocratie dans la prise de décision : les arènes
doivent avoir une légitimité dans la représentation démocratique pour
pouvoir prendre justement des décisions politiques. Mais le problème
de représentativité des arènes obère cette légitimité. Cette probléma-
tique n’est que peu prise en compte parmi les représentants du TM.
Hendriks (2009) appelle donc à une réflexion sur la façon dont notre
démocratie fonctionne. Shove et Walker (2007) remettent en cause
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la capacité à accompagner le changement et la transformation d’une
société même de façon réflexive. En effet, ils insistent particulièrement
sur la dimension politique nécessaire dans un processus de TM et in-
terrogent les relations entre les acteurs qui sous-estiment les rapports
de pouvoir.

Pour Meadowcroft (2009), les mécanismes du Transition Manage-
ment ne sont pas adaptés pour négocier la dimension politique. En
effet, les décisions seront en définitive politiques. Or, les arènes de
transitions ne sont pas des processus politiques et ne sont pas habili-
tées à prendre des décisions de cette nature. Choisir l’équilibre entre
différents objectifs, trouver un compromis entre les gagnants et les
perdants d’une transition ou entre avantages et désavantages d’un
chemin de transition plutôt qu’un autre sont fondamentalement des
décisions ou des compromis politiques. Dans les premières étapes
du processus de TM, surtout dans l’étape de soutien de différentes
technologies, il n’y a pas besoin de processus politique. Mais lors du
choix entre différents chemins, lorsque des ressources doivent être
engagées pour un soutien plus fort, le débat redevient politique. Ainsi,
la transformation des systèmes énergétiques « will prove to be a messy,
conflictual, and highly disjointed process » (Meadowcroft, 2009).

Audet (2015) émet une dernière critique contre le courant des Sustai-
nability Transitions. Avec l’appropriation des concepts du courant par le
champ politique, notamment aux Pays-Bas, l’interprétation qui en est
faite s’éloigne de l’originale conduisant à une double herméneutique
(Audet, 2014). La vision technocentriste et apolitique du courant se
retrouve ainsi réutilisée dans une démarche politique par différents
acteurs de gouvernements ou d’institutions étatiques.

5.3 conclusion

En résumé, les critiques du courant des Sustainability Transitions
portent principalement sur la vision technocentriste de la transition
qui s’inscrit ainsi dans la tradition de la modernisation écologique
(Audet, 2015). Le cadre d’analyse du Multi-Level Perspective et la défi-
nition de la transition suscitent eux aussi des critiques à cause notam-
ment du caractère apolitique des relations entre les différentes parties
prenantes et, en particulier, dans leur déclinaison au sein du Transition
Management. Les arènes du TM sont ainsi accusées de manque de repré-
sentativité et de ne pas être démocratiques. L’influence du champ des
Sustainability Transitions est bien réelle et dépolitise la question de la
transition. Enfin, comme le fait remarquer Boulanger (2008), le TM ne
vise pas à agir directement par la voie réglementaire. Or, cette option
n’est pas à écarter si elle peut permettre de favoriser une transition. Le
rôle du gouvernement est par ailleurs complexe au sein du processus
de TM car il doit être à l’écart tout en assurant l’institutionnalisation
du processus. Pour reprendre les termes de Boulanger (2008), on
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peut légitimement se demander si cette approche est vraiment réa-
liste. Comment combiner cet esprit de consensus, d’ouverture, des
frontrunners et assurer à la fois continuité et stabilité ? Le pilotage
de la transition énergétique bas-carbone proposé par le Transition
Management paraît donc très incertain.

Une autre critique que l’on pourrait apporter concerne à nouveau
les innovations : supposons qu’il n’y ait pas d’innovations techniques
capables d’entraîner un mouvement de reconfiguration du régime.
Doit-on pour autant renoncer à mener une transition ? Étant donnés
les dégâts occasionnés par une augmentation des émissions de GES,
l’action reste nécessaire pour modifier le régime. Même si les innova-
tions techniques systémiques n’émergent pas, il faudra engager une
transition. Cette possibilité n’est pas à écarter puisque les innovations
de ce type sont, par nature, incertaines. Dans cette perspective, on
pourrait adopter une démarche plus prudente en considérant qu’il
faut mener une transition avec les moyens actuels. Cette vision se rap-
proche de celle développée dans le chapitre 4 consacré à la prospective
où l’on envisage des évolutions du système énergétique à partir d’une
évolution raisonnable des technologies actuelles et futures.



6
Q U E L S A P P O RT S D U P H É N O M È N E D E T R A N S I T I O N
D E P H A S E E N P H Y S I Q U E ?

Deux dangers ne cessent de menacer le monde : l’ordre et le désordre.

— Paul Valéry

L’utilisation excessive de l’expression de transition énergétique, gal-
vaudant son sens, a brouillé toute velléité d’élaboration du pilotage
adéquat qui devrait lui être associé. L’association de la notion de transi-
tion avec le contexte énergétique s’est répandue seulement depuis une
petite dizaine d’années dans le débat public. Pourtant, la transition en
tant que telle est un phénomène bien connu des physiciens. Elle relève
de la théorie des transitions de phase, largement développée et analy-
sée en physique depuis plus d’un siècle (Domb, Green et Lebowitz,
1972 –2001) et renforcée par les apports successifs de la thermodyna-
mique et de la physique statistique. Cette théorie a notamment été
utilisée pour expliquer le changement brusque d’ordre magnétique
dans les aimants (Curie, 1895 ; Langevin, 1905). Aussi, il nous a paru
prometteur d’envisager comment une analogie avec la théorie des
transitions de phase en physique pourrait permettre l’élaboration d’un
cadre de réflexion pertinent du phénomène de transition énergétique.
Cela nous conduira à proposer une nouvelle méthode de pilotage de
cette transition.

La physique des transitions de phase fournit un cadre théorique
intéressant dans le contexte du changement climatique. Du point de
vue des effets, parler de la transition du système énergétique, qui
est un système particulièrement complexe, renvoie à un changement
qui n’aura pas tendance à engendrer un processus régulier de trans-
formation comme observé dans l’évolution d’un scénario Business as
usual (BAU). Pour parvenir à réduire les émissions de GES d’un fac-
teur 4 ou même atteindre la neutralité carbone, il faudra modifier de
manière significative le système énergétique comme nous avons pu
l’illustrer avec le modèle TIMES-France (chapitre 4) : une réduction
aussi importante des émissions implique des bouleversements et des
ruptures profonds dans tous les secteurs technologiques, mais aussi
d’un point de vue comportemental, financier, géopolitique, etc., c’est-
à-dire dans toutes les dimensions qui fondent les sociétés actuelles.
On parle alors de problème systémique (Mikhailov et Calenbuhr,
2002).

. Le chapitre 6 a bénéficié des conseils et remarques avisés de Vincent Mazauric
de Schneider Electric.
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Du point de vue analytique, la physique statistique procure un
cadre propice pour étudier l’apparition éventuelle de phénomènes
caractéristiques des transitions de phase, tels que des changements
brusques (discontinuités) ou l’existence de phénomènes critiques (di-
vergence) sous une variation continue d’une variable d’état. Dans tous
les cas, il s’agit d’exhiber un changement de cohérence spatiale du
système dans lequel un ordre local engendré par une interaction à
courte portée se propage ou non à grande distance.

Du point de vue méthodologique, l’étude des transitions de phase
se fonde sur une analyse variationnelle du potentiel de Gibbs G (sec-
tion 6.1), si bien que la cinétique de changement de phase serait
l’analogue des scénarios de transitions énergétiques fournis par le
modèle TIMES par minimisation du coût total actualisé du système.

Les transitions de phase peuvent être identifiées dans des contextes
très différents et les modèles associés ont été utilisés dans de nom-
breux domaines en dehors de la physique. Ainsi, la transposition du
traitement statistique des transitions de phase aux sciences humaines
et sociales a été très tôt explorée notamment par Schelling (1978).
Ball (2004) met en évidence le rôle des transitions de phase dans
l’émergence de phénomènes collectifs en sciences sociales, tels que la
dynamique du vote, les embouteillages et les ségrégations culturelles
au sein des populations humaines. Nous pouvons également citer
son utilisation en marketing (Nadal et Gordon, 2005) et en écono-
mie (Bornholdt et Wagner, 2002 ; Hors, 1995). Solé (2011) présente
d’autres exemples d’application, y compris en biologie : propagation
d’épidémies, réseaux de gènes et dynamique virale. On peut trouver
de nombreux autres cas dans les domaines de l’écologie (Scheffer

et Carpenter, 2003 ; Barnosky et al., 2012), de la théorie des jeux
(Helbing et Lozano, 2010) et de la cosmologie (Schulman et Seiden,
1986). Scheffer (2009) présente lui aussi de nombreux exemples de
transitions « critiques » qui ont eu lieu dans des domaines allant de
l’écologie aux sociétés humaines. Tous ces modèles impliquent un
grand nombre d’acteurs ou d’éléments pour lesquels on souhaite ana-
lyser une rupture dans leur comportement moyen. Malgré la nature
locale des interactions entre les agents individuels et l’absence de
coordination globale, on peut observer l’émergence de comportements
collectifs en tant que transitions de phase.

Une fois que des phases d’un système sont identifiées et que l’exis-
tence d’une transition est attestée, se pose la question de la cinétique
du changement. S’inspirant des travaux autour de la criticalité auto-
organisée (Bak, Tang et Wiesenfeld, 1987) 1, la théorie des cycles
adaptatifs considère que les systèmes vivants suivent un cycle de
4 phases : exploitation (r), consolidation (K), destruction (w) et ré-

1. La criticalité auto-organisée est une propriété de certains systèmes dynamiques
qui s’organisent autour d’un point critique. Les caractéristiques de leur comportement
sont similaires aux propriétés du point critique des transitions de phase (invariances
d’échelle temporelle ou spatiale).
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organisation (x). Les deux phases de croissance sont donc suivies
par deux autres phases qui réorganisent le système. Dangerman et
Schellnhuber (2013) proposent en se basant sur cette théorie ainsi
que sur les travaux concernant les cycles économiques de Kondratiev
(Kondratiev et Stolper, 1935) 2 une transformation des systèmes
énergétiques pour aller vers plus de renouvelables grâce à une modifi-
cation du corpus législatif qui permettrait d’éviter le carbon lock-in.

Dans le domaine de l’économie, l’économiste et mathématicien
Georgescu-Roegen (1971) a essayé de proposer une nouvelle ap-
proche de la discipline économique en s’inspirant de la thermodyna-
mique. La théorie économique s’est en effet inspirée de la physique
du 17

ème siècle, notamment de la mécanique où le temps est réversible,
et elle n’a pas su prendre en compte les avancées de la physique en
thermodynamique où une flèche du temps 3 apparaît avec l’énoncé
du second principe 4. En effet, l’énergie (du point de vue de la phy-
sique) se conserve et la transformation de l’énergie utile en énergie
thermique, c’est-à-dire la dégradation de la qualité de l’énergie utile,
s’accompagne d’une création d’entropie. L’absence de prise en compte
de ces limitations entropiques des processus économiques ne permet
pas de bien représenter la question des ressources naturelles dans
la production économique (Pottier, 2014, Chap. 2). La voie ouverte
par Georgescu-Roegen a donné naissance au courant de l’économie
écologique mais n’a pas été exploitée par les économistes convention-
nels. Certains chercheurs tentent encore aujourd’hui de s’inspirer de la
physique pour mieux appréhender les processus économiques (King,
2019 ; Herbert et al., 2018).

À l’aune de ces nombreux travaux, il nous a donc paru judicieux de
nous inspirer à notre tour des domaines de la physique statistique et
de la thermodynamique. Dans une première partie, nous revenons sur
les principaux éléments conceptuels utilisés en physique pour décrire
les phénomènes de transition de phase. Dans une seconde partie,
nous présentons une première analogie entre transition énergétique
et transition de phase ainsi que sa mise en œuvre avec des modèles
d’optimisation. Dans une dernière partie, nous approfondissons cette
analogie pour présenter un modèle épuré. Nous discuterons alors
des approches d’élaboration de scénarios qui permettent de proposer
une stratégie de transition pertinente pour aller vers un monde bas-
carbone.

2. La théorie de Kondratiev a notamment inspiré l’économiste Schumpeter pour
ses travaux sur la destruction créatrice et l’innovation (Schumpeter, 1939).

3. La flèche du temps désigne le fait que le temps s’écoule toujours dans le même
sens, voir Villani (2010) pour les liens avec l’entropie.

4. L’entropie d’un système isolé ne peut que croître.
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6.1 éléments de la physique des transitions de phase

En physique, une transition est provoquée par la variation conti-
nue d’une variable d’état qui entraîne un changement discontinu
d’un paramètre macroscopique du système considéré et donc de ses
propriétés. Une phase est définie comme une partie homogène, aux
propriétés physiques uniformes, qui est physiquement distincte des
autres phases du système auquel elles appartiennent. Lors d’une tran-
sition de phase, le système passe d’une phase à une autre, chacune
ayant des propriétés spécifiques. S’il y a coexistence des deux phases,
on peut observer une surface définie comme frontière à l’instar de
l’exemple traditionnel de la transition liquide-vapeur de l’eau.

D’abord abordée à travers le développement de la thermodyna-
mique, l’étude des transitions de phase a été enrichie par l’apport de
la physique statistique. Celle-ci a pour objet l’étude du comportement
macroscopique de systèmes complexes composés d’un grand nombre
d’éléments en interaction pour lesquels on doit renoncer à une des-
cription déterministe. L’intérêt de s’appuyer sur ce cadre théorique
réside dans la simplification de la description du système considéré
postulant qu’il n’est pas nécessaire de décrire précisément les détails
d’un système pour comprendre son comportement.

6.1.1 Équilibre thermodynamique

Pour contourner l’impossibilité de procurer une évolution détermi-
niste à un système complexe (c’est-à-dire faisant intervenir un nombre
très grand de degrés de liberté, typiquement de l’ordre du nombre
d’Avogadro en physique), une description statistique est adoptée. L’in-
formation manquante sur le système est donnée par l’entropie de
Shannon (1948) :

S = S (P) = −k ∑
i
P(ωi) lnP(ωi) (k > 0) (6.1)

où :

• P est la distribution de probabilité,

• k est la constante de Boltzmann,

• ωi est la configuration du système, l’indice i décrit l’ensemble
des configurations réalisables.

Le postulat statistique 5 consiste à maximiser l’entropie du système
par rapport à la connaissance macroscopique dont dispose l’opérateur
extérieur (Jaynes, 1957 ; Brillouin, 1956). En d’autres termes, tout
autre postulat conduirait à admettre une hypothèse supplémentaire

5. On adopte ici directement le point de vue de l’ensemble « grand-canonique ».
Dans l’ensemble « micro-canonique », le postulat statistique énonce l’équiprobabilité
des configurations de même énergie.
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qui, par construction, serait abusive. Dans ces conditions, pour chaque
réalisation macroscopique Ar connue de l’observable Ar,

Ar = ∑
i
P(ωi)Ar(ωi) (6.2)

les multiplicateurs de Lagrange λr sont introduits pour former la
fonction de partition :

Z(λ1, · · · , λr, · · · ) = ∑
i

exp

(
−∑

r
λr Ar (ωi)

)
(6.3)

La statistique de Boltzmann-Gibbs P réalise le maximum de l’entro-
pie (Équation 6.1) en respectant les contraintes macroscopiques de
l’Équation 6.2 :

P (ωi) =
exp (−∑r λr Ar (ωi))

Z (· · · , λr, · · · ) (6.4)

Réciproquement, les multiplicateurs de Lagrange λr définissent com-
plètement la statistique de Boltzmann-Gibbs (Équation 6.4). L’entropie
du système S(P), qui majore la fonctionnelle de l’entropie S , vérifie le
principe variationnel :

S ≤ S ≡ S (P) = k

(
ln Z + ∑

r
λr 〈Ar〉

)
(6.5)

où 〈Ar〉 est la moyenne macroscopique de l’observable Ar associée
au paramètre de Lagrange λr procurée par le postulat statistique
(Équation 6.4) :

〈Ar〉 = ∑
i

P (ωi) Ar (ωi) = −
∂ ln Z
∂λr

(6.6)

On retrouve la thermodynamique classique en considérant qu’un
système physique est au moins connu par son énergie moyenne 〈E〉,
usuellement appelée énergie interne (Garrett, 1991). Son multiplica-
teur de Lagrange définit la température T = 1

kλ1
où k est la constante

de Boltzmann 6. Puis, les autres moyennes macroscopiques sont asso-
ciées à un ensemble de potentiels (dits chimiques) :

αr = − (kT) λr (6.7)

si bien que l’inégalité 6.5 peut être remplacée par :

G = E −∑
r

αrAr − TS ≥ −kT ln Z = G (T, · · · , αr, · · · ) (6.8)

avec E l’espérance de l’hamiltonien du système pour la distribution
de probabilité P .

6. Pour assurer la convergence de la fonction de partition (6.3), la température
doit être positive si les niveaux d’énergie sont non-bornés positivement.
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Par analogie avec un puits d’énergie potentielle, le membre de
gauche de l’inégalité 6.8 définit le potentiel de Gibbs G : c’est une
fonctionnelle presque toujours convexe, opérant sur l’ensemble des
densités de probabilité. Plus précisément, la perte de la propriété de
convexité permet de définir l’existence de transitions de phase. Le
minimum du potentiel correspond à l’enthalpie libre G (ou énergie
libre de Gibbs) et est obtenu pour la statistique de Boltzmann-Gibbs.
C’est une fonction concave par rapport à chacune de ses variables
puisque :

∂2 ln Z
∂λp∂λq

=
〈

Ap Aq
〉
−
〈

Ap
〉 〈

Aq
〉
> 0 (6.9)

On peut noter que l’enthalpie libre G s’identifie à l’énergie libre (ou
énergie libre de Helmoltz) dans le cas où la seule grandeur macro-
scopique connue est l’énergie moyenne du système 〈E〉 et le postulat
statistique s’exprime dans l’ensemble canonique.

Un état d’équilibre thermodynamique peut être vu comme une
compétition entre :

— une énergie d’ordre correspondant aux interactions du système
E et de ses couplages αrAr avec des réservoirs extérieurs suffi-
samment robustes pour maintenir la grandeur macroscopique
〈Ar〉 grâce à la consigne αr,

— une énergie de désordre −TS induite par la croissance naturelle
de l’entropie du système en contact avec le thermostat à la
température T.

Grâce à l’Équation 6.6, il est possible de calculer l’ensemble des
grandeurs macroscopiques caractérisant le système pour exprimer la
différentielle de l’enthalpie libre :

dG = −∑
r>1
〈Ar〉dαr − SdT + FdX (6.10)

le dernier terme correspondant au travail reçu par le système par la
modification de ses conditions aux limites X sous l’effet de la force F
exercée par l’opérateur extérieur.

Ainsi introduite, l’enthalpie libre possède des propriétés remar-
quables :

— c’est une fonction homogène de degré 1 par rapport aux opé-
rations de duplication du système 7 : rapportée au volume du
système, elle définit naturellement une densité et ses variables
sont toutes intensives,

— toute la connaissance macroscopique sur le système s’obtient par
dérivations successives.

7. Par exemple, lorsqu’on double le volume d’un système, l’enthalpie libre aug-
mente d’un facteur 21.
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C’est la fonction d’état du système alors que la température et les
potentiels chimiques sont ses variables d’état 8.

6.1.2 Classification des transitions

Au-delà de sa mise en évidence par Curie et Langevin (Curie, 1895 ;
Langevin, 1905), une première tentative de classification des transi-
tions a été proposée par Ehrenfest (1933). Elle repose sur l’analyse
du potentiel de Gibbs caractérisant un système physique et des dis-
continuités de l’enthalpie libre réalisant son état d’équilibre sous une
variation continue d’une variable d’état. Chaque branche de l’enthalpie
libre caractérise alors une phase stable. On distingue essentiellement :

— les transitions du premier ordre,

— les transitions du second ordre.

Transitions du premier ordre Les transitions du premier ordre sont
associées à une discontinuité d’au moins une des dérivées premières
de l’enthalpie libre à la température de transition Tc

9 (Figure 6.1). La
discontinuité de l’entropie S du système s’accompagne d’une chaleur
latente de transformation qui doit être fournie, à la ligne de transition,
pour exhiber la phase de plus haute température :

L1→2 = Tc (S2 − S1) = Tc
∂ (G1 − G2)

∂T
(6.11)

compte tenu de l’Équation 6.10.
Ce phénomène s’explique par la coexistence de phases macrosco-

piques correspondant à deux minima distincts du potentiel de Gibbs.
L’existence d’états métastables 10 est alors envisageable dans un voi-
sinage de la transition borné par les températures spinodales (De

Fontaine, 1979) où une discontinuité de la grandeur macroscopique
est observée. La barrière de potentiel qui s’oppose à la disparition de
la phase 1 vers la phase 2 est donnée au premier ordre par :

∆G ' ∂(G1 − G2)

∂T
(Ts2 − Tc) (6.12)

où Ts2 désigne la température spinodale à partir de laquelle la phase 1
ne peut plus présenter de métastabilité dans la phase 2 :

∆G ' L1→2

(
Ts2

Tc
− 1
)

(6.13)

8. On retrouve ici la notion de variance, c’est-à-dire le nombre de paramètres in-
tensifs indépendants susceptibles de définir complètement un système macroscopique
à l’équilibre thermodynamique.

9. On note souvent mais abusivement avec l’indice c la température de transition
du premier ordre puisqu’elle n’exhibe pas de phénomènes critiques (voir section 6.3).

10. La métastabilité désigne la propriété d’un système en apparence stable, mais
qu’une perturbation suffisante peut faire passer à un état plus stable. Au-delà de la
température spinodale, le système ne peut plus être métastable.
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G 

T = Ts2 > Tc 

T = Ts1 < Tc 
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ΔG 

M 

Figure 6.1 – Évolution du potentiel de Gibbs G, de l’enthalpie libre G et de
la température T pour des transitions du 1

er ordre

En haut, à gauche : potentiel de Gibbs G caractérisant le voisinage d’une
transition de phase du premier ordre en fonction d’une grandeur macro-
scopiqueM du système dont dérive la densité de probabilité (voir p.85-93,
approximation de Bragg-Williams dans Héritier, 2013b, chap.3). À chaque
minimum est associée une branche d’enthalpie libre caractérisant une phase
(en haut, à droite), chaque domaine métastable étant limité par sa tempé-
rature spinodale. En toute rigueur, G devrait être représenté en fonction
de la variable d’état associée à 〈M〉, en l’espèce le champ extérieur, mais
l’usage est d’utiliser la température pour privilégier les effets entropiques
et le changement d’ordre. Le cycle d’hystérésis extrémal décrit par la gran-
deur macroscopique moyenne 〈M〉 lors d’un cyclage de la température T est
representé en bas à gauche.
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Les transitions du premier ordre sont à l’origine du phénomène
d’hystérésis pour un cycle complet de la variable d’état. La chaleur
dissipée au cours de ce cycle est donnée approximativement par :

L1→2

(
Ts2 − Ts1

Tc

)
(6.14)

Elle correspond à l’irréversibilité observée entre les chemins de trans-
formation 1→ 2 et 2→ 1.

Transitions du second ordre Une transition du second ordre s’ac-
compagne d’une singularité 11 sur une des dérivées secondes de l’en-
thalpie libre. On observe alors soit un saut sur la chaleur spécifique
(la dérivée de l’enthalpie libre par rapport à la température), soit une
divergence. Sa principale caractéristique est que le potentiel de Gibbs
exhibe un minimum absolu unique, quelle que soit la température (Fi-
gure 6.2) ; il n’y a donc pas de métastabilité. D’apparence plus simple
dans la classification proposée par Ehrenfest, les transitions du second
ordre ont permis de mieux comprendre le rôle crucial des fluctuations
spatiales dans le mécanisme de transition et les brisures de symétrie
qui lui sont associées.

L’enthalpie libre étant une fonction d’état homogène par rapport
aux opérations de duplication du système, il est intéressant de repré-
senter les domaines d’existence des différentes phases en fonction des
variables d’état intensives. Le cas le plus connu est celui de l’eau (voir
Figure 6.3). L’intérêt de cette représentation est de pouvoir situer les
phases entre elles afin d’envisager leurs cinétiques de transformation
ainsi que leur compétition.

Ce cadre est globalement suffisant pour identifier et localiser les
transitions de phase. Par contre, il ne procure pas d’explication struc-
turelle de la transition et de ses mécanismes au voisinage de la ligne
de transition où s’échangent qualitativement une énergie d’ordre et
de désordre. Cette justification sera introduite par Landau (1937) afin
de rendre compte de la modification de la symétrie du système. Nous
reviendrons sur cet aspect dans la section 6.3.

6.2 analogie inspirée d’ehrenfest

Dans cette partie, nous élaborons une première analogie à partir des
éléments décrits dans la partie précédente pour réfléchir à la transition
du système énergétique et à son pilotage.

11. On inclut ainsi les discontinuités et les comportements divergents.
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Figure 6.2 – Évolution du potentiel de Gibbs G, de l’enthalpie libre G et de
la température T pour des transitions du 2

nd ordre

En haut, à gauche : potentiel de Gibbs G caractérisant le voisinage d’une tran-
sition de phase du second ordre en fonction d’une grandeur macroscopique
M du système dont dérive la densité de probabilité (voir approximation de
Bragg-Williams). Les deux branches d’enthalpie libre caractérisant chaque
phase sont tangentes à la transition (en haut, à droite). Pour plus de préci-
sion, il est possible de prolonger la branche haute température en deçà de la
transition pour caractériser une succession d’équilibre instable (pointillé). La
grandeur macroscopique moyenne 〈M〉 admet des variations continues à la
transition, mais présente une tangente verticale (en bas, à gauche).
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Figure 6.3 – Diagramme de phases de l’eau

Le diagramme est représenté sur un graphique à échelle logarithmique, en
fonction de la pression et de la température. La grande variété de phases
solides permet d’envisager plusieurs cinétiques de transformation à partir
d’une variété allotropique de la glace donnée. De même, la transformation
de la phase liquide à la vapeur peut franchir la ligne de transition (avec
consommation de chaleur latente) ou contourner le point critique par la
phase « fluide ».
Source : Martin Chaplin, http://www1.lsbu.ac.uk/water/water_phase_

diagram.html

http://www1.lsbu.ac.uk/water/water_phase_diagram.html
http://www1.lsbu.ac.uk/water/water_phase_diagram.html
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6.2.1 Déclinaison de l’analogie

Des éléments utilisés pour analyser les transitions de phase en
physique, nous souhaitons extraire ce qui explicitera l’analogie di-
recte que nous avons identifiée entre ces phénomènes et la transition
énergétique 12. L’analogie que nous proposons conduit à identifier les
correspondances récapitulées dans le Tableau 6.1 entre transition de
phase et transition énergétique. En physique, la transition entre deux
états est possible si l’enthalpie libre est égale pour les deux phases.
Pour la transition énergétique étudiée sous l’angle de l’optimisation,
on considère que la transition est possible si on a une même valeur de
la fonction objectif pour deux trajectoires appartenant à deux phases
différentes.

Table 6.1 – Analogie inspirée d’Ehrenfest entre transition de phase et transi-
tion énergétique

thermodynamique système énergétique

Variables Paramètres macroscopiques (au moins 1 extensif)

d’état (externes) P, T Coût

extensives (internes) V Activité, capacité

État du système
Une configuration du sys-
tème définie par les para-
mètres macroscopiques

Une trajectoire du système
énergétique constituée de
mix énergétiques

Potentiel Potentiel de Gibbs Coût total actualisé

Fonction d’état Enthalpie libre
Minimum du coût total ac-
tualisé

Phase

Branche régulière de l’en-
thalpie libre suivant la va-
riation continue d’une va-
riable d’état
Ensemble d’états avec des
propriétés physiques macro-
scopiques uniformes car in-
duites par la régularité de
l’enthalpie libre

Branche régulière du coût
total actualisé
Trajectoires de mix énergé-
tiques avec les mêmes ca-
ractéristiques (au moins le
même niveau d’émission)

Transition
Discontinuité d’une dérivée
de l’enthalpie libre

Discontinuité de la dérivée
du minimum du coût total
actualisé

12. Nous rappelons ici que la transition énergétique que nous décrivons est envisa-
gée à travers le prisme du paradigme optimal mis en œuvre par notre modèle TIMES.
Les trajectoires qui en découlent sont donc celles qui décrivent l’évolution du mix
énergétique solution de TIMES.
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Les premiers éléments de l’analogie développée nous ont conduit
à nous poser la question du pilotage de la transition entre des trajec-
toires du système énergétique. La solution donnée par un problème
d’optimisation de type TIMES correspond à une trajectoire du système
énergétique sur un horizon de long terme. Lorsqu’aucune contrainte
de réduction d’émissions n’est appliquée, on obtient un scénario de
référence ou un scénario Business as usual (BAU). Parmi l’ensemble
des solutions du problème d’optimisation, c’est-à-dire les sommets
de l’espace des solutions, on repère une solution d’intérêt particu-
lier, par exemple une solution qui minimise les émissions CO2 sur
la trajectoire 13 (min_emi) avec un coût le moins élevé possible. Nous
explicitons alors le passage de la trajectoire BAU à celle minimisant les
émissions min_emi. Pour cela, nous déterminons un ensemble de taxes
et de subventions à appliquer à chaque technologie tout le long de la
trajectoire temporelle.

6.2.2 Détermination du profil de taxes et subventions

Afin de simplifier les notations, on considère que notre problème
d’optimisation de départ (assimilé à la formulation du problème pour
TIMES) est le suivant :

min CX (6.15)

s.c. BX ≤ A

avec

X =


...

xi
...

 , A =


...

aj
...

 , B =


...

· · · bj,i · · ·
...

 , C =
[
· · · ci · · ·

]

Les contraintes actives d’une solution ont pour coefficient bj,i avec
i faisant référence à la variable de décision xi (on considère que xi
dépend du temps mais par abus on ne notera pas la dépendance en t),
et j faisant référence à la jème contrainte active.

La méthode développée repose sur trois étapes :

1. Résolution du BAU :
La résolution du problème optimal pour la fonction objectif
initiale (6.15) conduit à la solution BAU donnée par la trajectoire
des variables xi.

2. Identification du min_emi :

13. Dans un souci de simplification du problème, on recherche les trajectoires qui
conduisent à un minimum d’émissions d’un point de vue global (sur la trajectoire).
Des variantes pourraient être faites où les solutions correspondraient à un minimum
d’émissions pour la dernière année de l’horizon. Dans ce cas, l’ensemble des solutions
admissibles serait considérablement plus long à explorer.
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Pour trouver min_emi, on résout le problème d’optimisation
(6.15) de départ avec une fonction objectif qui correspond à l’en-
semble des émissions sur tout l’horizon temporel. La solution
n’étant pas univoque (plusieurs technologies n’émettent pas de
CO2), nous avons proposé une heuristique pour trouver l’en-
semble des solutions associées à la fonction objectif minimisant
les émissions (voir l’Annexe G pour plus de détails) et pour
chacune de ces solutions, on identifie les contraintes actives.
Parmi toutes les solutions min_emi trouvées, c’est-à-dire qui sont
équivalentes en matière d’émissions CO2, on retient la solution
de moindre coût, ce coût étant évalué avec la fonction objectif
initiale (6.15).

3. Recherche du profil de taxes et de subventions permettant de
transitionner entre BAU et min_emi :
On se propose d’élaborer une nouvelle fonction objectif, dérivant
de (6.15) et dont l’optimum est la solution min_emi. Pour cela,
on modifie les coefficients ci de la fonction objectif (6.15) par un
terme νi afin que le gradient de la fonction objectif ainsi modifiée
se retrouve dans le cône normal des contraintes actives trouvées
dans l’étape 2, c’est-à-dire qu’elle soit une combinaison linéaire
positive des contraintes actives de la solution 14. Les coefficients
des contraintes actives étant notés bj,i, on notera la combinaison
linéaire ∑j αjbj,i. Pour chaque variable xi, on a :

∑
j

αjbj,i = −(ci + νi) avec αj ≥ 0 (6.16)

On définit ensuite un problème d’optimisation qui permet de dé-
terminer les νi. On choisit de minimiser la déviation à appliquer
sur les coefficients initiaux min ∑

i
ν2

i . On peut ensuite rajouter

des contraintes sur les coefficients νi, par exemple sa positivité
pour des variables xi correspondant à des technologies émettant
du CO2 (assimilée à une taxe) ou sa négativité pour des tech-
nologies neutre en CO2 (alors assimilée à une subvention). On
cherche donc à résoudre un problème dont les variables sont :

• αj : coefficient lié à la contrainte active j

• νi : taxe ou subvention associée au coefficient de la va-
riable xi

Le problème d’optimisation est :

min ∑
i

ν2
i (6.17)

sous les contraintes :

14. En effet, les conditions de Karush–Kuhn–Tucker indiquent que le gradient de
la fonction objectif d’une solution optimale doit être dans le cône du gradient des
contraintes actives.
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— contrainte du cône des contraintes actives : (6.16)

— autres contraintes sur les νi : par exemple, νi ≥ 0 pour les
technologies i émettant du CO2

On réitère cette recherche pour tous les minimums d’émis-
sions trouvés précédemment et on ne retient que la solution
de moindre coût pour la fonction objectif initiale.

Nous allons détailler les deux approches explorées pour déterminer
le profil de taxe à appliquer à chaque technologie.

Approche 1 La première approche que nous avons appliquée est
une méthode peu contraignante. La seule contrainte qui s’applique est
donc (6.16), c’est-à-dire celle de se trouver dans le cône des contraintes
actives. On résout donc le problème suivant :

min ∑
i

ν2
i

sous les contraintes :

— de positivité des coefficients αj : αj ≥ 0

— de se trouver dans le cône des contraintes actives :

∑
j

αjbj,i = −(ci + νi)

Approche 2 La seconde approche explorée consiste à rajouter des
contraintes sur les νi, en précisant que pour les technologies émettant
du CO2, on souhaite des taxes et pour le cas inverse, des subventions.
On cherche à résoudre le problème suivant :

min ∑
i

ν2
i

sous les contraintes :

1. de positivité des coefficients αj : αj ≥ 0

2. de se trouver dans le cône des contraintes actives :

∑
j

αjbj,i = −(ci + νi)

3. de positivité pour les technologies émettant du CO2 : νi ≥ 0

4. de négativité pour les technologies n’émettant pas du CO2 :
νi ≤ 0

La méthode a d’abord été testée sur des petits modèles d’optimi-
sation simplifiés du système énergétique (voir Annexe H pour sa
description) avant d’être appliquée à un modèle TIMES. On notera
pour la suite que le modèle simplifié a les variables suivantes, t faisant
référence à une technologie, et y à une année :
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• prod[t, y] : le niveau d’activité de chaque technologie t à l’année
y (c’est-à-dire la production associée à chaque technologie),

• capa[t, y] : la capacité totale de chaque technologie t à l’année y,

• ncap[t, y] : la nouvelle capacité de chaque technologie t à l’an-
née y.

6.2.3 Résultats avec un modèle simplifié à 3 années et 3 technologies

Les données décrivant les technologies de ce modèle sont présentées
en Annexe I ainsi que les valeurs exactes des résultats présentés par la
suite.

Les solutions BAU et min_emi sont représentées sur la Figure 6.4 (voir
Tableau I.4 et Tableau I.5 pour les valeurs exactes) et on a :

BAU min_emi

Coût Me 35 255 41 147

Émissions ktCO2 29 883 21 233
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Figure 6.4 – Solution BAU et min_emi pour un modèle simplifié à 3 technolo-
gies

Approche 1 Avec la première approche, on obtient pour la solu-
tion min_emi, le système de taxes et de subventions présenté sur la
Figure 6.5 15. Avec la fonction objectif modifiée par les taxes et les
subventions, son nouveau coût total est de 34 859 Me. Ce coût est
moins élevé qu’avec la fonction objectif initiale puisque les subventions
diminuent les coûts et ne sont pas comptabilisées dans le coût total.

15. Voir Tableau I.6 de l’Annexe I pour les valeurs, une valeur négative correspond
à une subvention
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Nous obtenons donc un profil de taxe et subventions qui nous
permet de passer d’une trajectoire BAU à une trajectoire min_emi. Pour
observer cette transition, on fait varier linéairement selon un paramètre
h ce système de taxes : à chaque valeur de h, on multiplie le profil
trouvé pour obtenir min_emi par le coefficient h. h joue ainsi le rôle
d’une variable d’état. On trace l’évolution des émissions (Figure 6.6a)
et l’évolution du minimum du coût total actualisé (Figure 6.6b). Le
niveau d’émission d’une trajectoire nous permet en effet de caractériser
la phase à laquelle appartient une trajectoire. Dans cet exemple, la
variation est brutale et ne se produit que pour une valeur proche
de 1, c’est-à-dire que tant que les valeurs exactes des taxes trouvées
avec notre approche ne sont pas appliquées, le système reste sur la
trajectoire BAU. En outre, cela correspond à un changement important
de la pente du coût total actualisé.

-5

-4

-3

-2

-1

0

1

2

3

4

5

2019 2020 2021 2019 2020 2021

capa ncapa

€
/G

W
 

coal hydro nuclear

-80

-60

-40

-20

0

20

40

60

80

2019 2020 2021

prod

€
/P

J 

coal hydro nuclear

Figure 6.5 – Taxes et subventions pour un modèle simplifié à 3 technologies
avec l’approche 1

Approche 2 Avec la deuxième approche, on obtient dans ce cas,
les mêmes solutions car les νi sont déjà du signe adéquat suivant
l’émission associée à la technologie i. Dans l’exemple suivant, nous
obtiendrons des différences dans les résultats.
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(a) Variation des émissions en fonction de h pour min_emi

(b) Évolution du minimum du coût total actualisé en fonction de h
pour min_emi

Figure 6.6 – Résultats pour un modèle simplifié à 3 années et 3 technologies
avec l’approche 1

Remarque : On retrouve sur la Figure 6.6b une rupture de pente à h = 1
associée au saut des émissions observées sur la Figure 6.6a.
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6.2.4 Résultats avec un modèle simplifié à 3 années et 6 technologies

Les données décrivant les technologies sont présentées en Annexe J
ainsi que les valeurs exactes des résultats présentés par la suite. Les
solutions BAU et min_emi sont représentées sur la Figure 6.7 et on a :

BAU min_emi

Coût Me 27 790 71 093

Émissions ktCO2 51 026 9 256
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Figure 6.7 – Solution BAU et min_emi pour un modèle simplifié à 3 années et
6 technologies

Approche 1 Avec la première approche, on obtient pour la solu-
tion min_emi, le système de taxes et de subventions présenté sur la
Figure 6.8. Son coût total (qui prend en compte les subventions et
les taxes) est de 49 386 Me. Nous obtenons donc un profil de taxe et
subventions qui nous permet de passer d’une trajectoire BAU à une tra-
jectoire min_emi. Avec cette solution, des subventions sont accordées
pour la technologie gaz pour certaines variables (capa) alors que des
taxes sont appliquées la même année sur une autre variable (prod) ce
qui justifie la seconde approche que nous avons adoptée.

Pour observer cette transition, on fait varier linéairement suivant h ce
système de taxes et on trace l’évolution des émissions (Figure 6.9a) et
l’évolution du minimum du coût total actualisé (Figure 6.9b). Dans cet
exemple, les émissions descendent en escalier jusqu’à sa valeur finale
pour h = 1. Cela signifie que de multiples transitions se produisent
entre le BAU et le min_emi. Dans cet exemple, les variations de pente
du coût total actualisé sont plus progressives que dans l’exemple
précédent.
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Figure 6.8 – Taxes et subventions pour un modèle simplifié à 3 années et 6

technologies avec l’approche 1

Approche 2 Avec cette approche, on interdit les subventions pour
les technologies émettant du CO2 et les taxes pour celles n’en émettant
pas. On obtient alors pour trouver le min_emi le système de taxes
et de subventions présenté sur la Figure 6.10. Le coût total de la
trajectoire est alors de 49 584 Me, légèrement plus élevé qu’avec la
première approche. L’évolution des émissions (Figure 6.11a) ainsi que
l’évolution du minimum du coût total actualisé (Figure 6.11b) en
fonction de h sont très similaires à celles obtenues avec la première
approche.
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(a) Variation des émissions en fonction de h pour min_emi

(b) Évolution du minimum du coût total actualisé en fonction de h pour min_emi

Figure 6.9 – Résultats pour un modèle simplifié à 3 années et 6 technologies
avec l’approche 1

Remarque : Avec la multiplicité des sauts d’émissions sur Figure 6.9a, les
ruptures de pente sont peu visibles hormis celles de h = 0, 82 et h = 1.
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Figure 6.10 – Taxes et subventions pour un modèle simplifié à 3 années et 6

technologies avec l’approche 2
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(a) Variation des émissions en fonction de h pour min_emi

(b) Évolution du minimum du coût total actualisé en fonction de h pour min_emi

Figure 6.11 – Résultats pour un modèle simplifié à 3 années et 6 technologies
avec l’approche 2

Remarque : Avec la multiplicité des sauts d’émissions sur Figure 6.11a, les
ruptures de pente sont peu visibles hormis celles de h = 0, 82 et h = 1.
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6.2.5 Résultats avec un modèles TIMES

Dans cette partie, on utilise un modèle TIMES simple dit de dé-
monstration donc avec peu de variables. On a :

BAU min_emi

Coût Mde 2 940 3 220

Émissions MtCO2 20 389 13 897

Avec l’approche 1, on obtient un ensemble de taxes et de subven-
tions dont la variation permet de tracer l’évolution des émissions par
rapport au BAU dans la Figure 6.12a. Le coût avec la nouvelle fonction
objectif est de 2 253 Mde. Avec l’approche 2, on obtient le résultat
présenté Figure 6.13a. Le coût avec la nouvelle fonction objectif est de
2 134 Mde. De même que dans le cas précédent, les niveaux de taxe
et de subventions proposées pour chacune des deux approches sont
très similaires. Les valeurs des taxes et subventions associées ne sont
pas présentées car la représentation graphique est difficile à fournir
étant donné le nombre très élevé de variables (plus de 700 valeurs à
renseigner).

Les évolutions des émissions et du coût total actualisé suivant h
sont également semblables entre les deux approches. Concernant les
émissions, on constate qu’il n’y a qu’un seul palier pour atteindre
la valeur finale et on peut donc associer trois phases au système
énergétique représenté par ce modèle TIMES : la phase du BAU, celle
du palier et celle du min_emi. Cependant, les changements de phase
sont associés à des ruptures de pente du coût total actualisé très
faibles.
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(a) Variation des émissions en fonction de h pour min_emi

(b) Évolution du minimum du coût total actualisé en fonction de h pour min_emi

Figure 6.12 – Résultats pour un modèle TIMES avec l’approche 1

Remarque : On retrouve sur la Figure 6.12b des ruptures de pente à h = 0, 3
et h = 1 associées aux sauts des émissions observées sur la Figure 6.12a.
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(a) Variation des émissions en fonction de h pour min_emi

(b) Évolution du minimum du coût total actualisé en fonction de h pour min_emi

Figure 6.13 – Résultats pour un modèle TIMES avec l’approche 2

Remarque : On retrouve sur la Figure 6.13b des ruptures de pente à h = 0, 3
et h = 1 associées aux sauts des émissions observées sur la Figure 6.13a.
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6.2.6 Conclusion

Notre analogie nous conduit à déterminer un profil de taxes et
de subventions permettant le passage d’une trajectoire carbonée à
une trajectoire décarbonée cible. Ainsi, depuis une trajectoire BAU,
nous pouvons transitionner vers une nouvelle trajectoire min_emi qui
minimise les émissions grâce à une variable de contrôle h qui calibre le
profil de taxes et de subventions à appliquer. La méthode développée
présente plusieurs avantages :

— Le choix flexible de la trajectoire min_emi : en effet, nous avons
choisi de la définir en minimisant l’ensemble des émissions
sur l’horizon temporel. D’autres critères peuvent être appliqués,
comme la minimisation des émissions pour la dernière année ou
tout autre critère pouvant être traduit dans une fonction objectif.
Nous avons sélectionné parmi toutes les solutions satisfaisant
la minimisation des émissions sur l’horizon temporel, celle de
moindre coût avec la fonction objectif initiale. Là encore, un
autre critère aurait pu être utilisé comme la maximisation d’ins-
tallations renouvelables ou la minimisation du nucléaire parmi
les trajectoires obtenues.

— La flexibilité dans la détermination des taxes et des subventions
grâce au choix de nouvelles contraintes : on peut par exemple
n’appliquer que des taxes ou que des subventions, on peut
choisir d’appliquer des taxes ou des subventions uniquement
sur certaines variables (par exemple sur prod mais pas sur capa).
Dans le problème d’optimisation associé à la détermination des
νi, on peut également utiliser une autre fonction objectif que
(6.17), par exemple en minimisant une fonction pondérant les
νi suivant leur type de variable. La pondération peut être faite
grâce à un paramètre de conversion entre les unités des activités
et les unités des capacités 16.

— La diversité du profil de taxes et de subventions : pour chaque
solution min_emi ayant même coût avec la fonction objectif ini-
tiale, on peut déterminer un ensemble de taxes et subventions
pour transitionner. Il est alors possible de mettre en place un
critère de choix pour discriminer les différentes solutions.

Cependant, ces avantages peuvent aussi constituer les limites de
cette approche. Pour certains modèles avec des technologies retirant
du CO2 de l’atmosphère, une trajectoire de type min_emi pourrait
conduire à des niveaux d’émissions fortement négatifs. Il faudrait alors
déterminer le budget carbone associé à la trajectoire que l’on voudrait
atteindre ce qui implique une optimisation plus difficile à résoudre
(contrainte égalité). Modifier les critères dans la détermination de la
trajectoire visée (min_emi), par exemple en imposant uniquement un

16. Dans TIMES, il correspond à l’attribut CAP2ACT.
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minimum d’émissions pour la dernière année peut considérablement
allonger le temps de calcul. En particulier, pour un modèle de type
TIMES, l’exploration des solutions avec l’heuristique développée est
très longue, de même que l’étape de recherche du profil de taxes et
de subventions. Enfin, les contraintes supplémentaires appliquées au
problème de recherche du profil des taxes et subventions peuvent
rendre le problème d’optimisation infaisable.

Par ailleurs, dans la structure du modèle TIMES-France, les tech-
nologies n’ont pas d’émissions associées car c’est la combustion des
énergies qui émet du CO2

17. Pour mettre en œuvre cette approche
dans ce modèle, il aurait donc fallu changer complètement la structure
du modèle TIMES-France pour associer les émissions à une technolo-
gie. Enfin, il aurait fallu déterminer quelle technologie pouvait faire
l’objet de taxes et de subventions : les gisements d’énergie renouvelable
sont ainsi représentés dans le modèle comme des technologies qu’il
aurait fallu différencier de l’ensemble des autres technologies. L’ap-
plication d’une telle approche semble donc difficile pour un modèle
de l’ensemble du système énergétique mais des exercices pourraient
être menés pour des modèles plus sectoriels, se limitant au secteur de
l’électricité ou celui du transport par exemple.

Bien que riche en enseignements, cette première approche inspirée
de l’analogie avec la classification d’Ehrenfest donne à observer des
éléments de transition mais il est difficile de comprendre quelle en
est l’origine. Pour passer d’une trajectoire à une autre, il faut appli-
quer l’ensemble du profil de taxes et subventions sur tout l’horizon
temporel. S’il est possible de passer continûment d’une trajectoire à
une autre en faisant varier le profil de taxes et subventions associé, sa
traduction concrète pour contrôler la transition au fil du temps n’est
pas évidente. En effet, dans la réalité, il n’est pas possible de faire
varier continûment un profil temporel de taxe : soit l’ensemble du
profil est appliqué « d’un coup » pour changer de trajectoire, soit une
partie du profil temporel ou un profil modifié est appliqué. Dans ce
dernier cas, on obtient une trajectoire différente de celle visée.

Au-delà des discontinuités exhibées sur la fonction coût, il n’est
pas possible de mettre en évidence des branches métastables, ni a
fortiori un phénomène d’hystérésis, en raison du caractère linéaire de
la modélisation adoptée. La transposition de la classification d’Ehren-
fest au contexte énergétique est donc incomplète car elle ne procure
pas de justification des mécanismes de transition. De plus, c’est une
classification (et une observation) statique donc ne pouvant trouver
son existence que dans les propriétés spatiales du système étudié.

Pour comprendre l’origine spatiale des transitions de phase, il faut
revenir à la dégradation de l’énergie d’ordre opérée par la maximisa-
tion de l’entropie à l’équilibre thermodynamique (sous-section 6.1.1).

17. Pour simplifier, ce n’est pas la raffinerie qui émet du CO2 mais la voiture
consommant l’essence produite.
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En d’autres termes, sous l’effet de la variation d’une variable d’état (en
général la température), le nombre de configurations équiprobables
peut croître jusqu’à ce que l’énergie de désordre TS dépasse la contri-
bution de l’énergie d’ordre 〈E〉 − ∑r αr 〈Ar〉. Pour un système fini,
cette évolution reste toujours régulière puisque la fonction de parti-
tion (6.3) n’invoque qu’un nombre fini de terme. Mais dans la limite
thermodynamique 18, l’enthalpie libre peut perdre son analycité en un
point définissant une transition de phase. Si ce n’est jamais le cas pour
des systèmes à un corps (par exemple le gaz parfait, où il n’y a pas
d’interaction entre molécules décrivant uniquement des trajectoires
balistiques), ou pour des systèmes unidimensionnels (Ising, 1925),
le phénomène de transition de phase a été exactement prouvé sur
le modèle d’Ising à deux dimensions (Onsager, 1944), ouvrant ainsi
un vaste champ de recherche de mise en évidence de l’universalité
de ces phénomènes. Dans tous les cas où il se manifeste, le phéno-
mène de transition de phase correspond à l’apparition de l’ordre à
grandes distances induit par les interactions à courte portée (on parle
de cohésion spatiale), ou à l’inverse, à sa destruction dans le cas de
la mise en désordre 19. On retrouve ainsi les éléments invoqués par le
théorème ergodique (Birkhoff, 1931 ; Sinai, 1976) qui établit l’égalité
des moyennes d’espace et des moyennes d’ensemble (6.6) dans la
limite thermodynamique.

Ainsi, il apparait prometteur d’enrichir notre analogie en lui appor-
tant :

— une interprétation spatiale du système énergétique sur lequel on
pourra énoncer un postulat statistique,

— une description du mécanisme d’interaction justifiant une mise
en cohésion à « courte distance » du système énergétique,

— un processus de dissipation, analogue à la création d’entropie,

et de l’éclairer, en dépit de ses limites pour quantifier les phénomènes
critiques, par la théorie de Landau qui fournit un cadre suffisant pour
justifier l’existence de transitions de phase. C’est l’objet de la section
suivante.

18. La limite thermodymamique signifie que le nombre de particules (ou objets
microscopiques en interactions) tend vers l’infini. Elle caractérise un système dont
la croissance s’effectue de telle sorte que sa surface ait une contribution à l’énergie
d’ordre arbitrairement petite par rapport à celle de son volume. Cela signifie donc que
l’épaisseur de la surface devient arbitrairement petite à partir d’un certain volume.

19. Du point de vue statistique, une transition de phase est caractérisée par l’exis-
tence de deux (ou plus) statistiques de Boltzmann-Gibbs (6.4) définies comme les
limites, dans la limite thermodynamique, de lois de probabilité conditionnées par
l’ordre de la surface extérieure (Dobrushin, 1969, 1968 ; Dobruschin, 1968 ; Lanford

et Ruelle, 1969 ; Sinaï, 1982)
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6.3 analogie inspirée de landau

6.3.1 De la classification de Landau aux phénomènes critiques : lois d’uni-
versalité

Une notion très féconde pour classer les transitions de phase fut
introduite par Landau (1937) qui remarqua, pour quelques systèmes
bien choisis, que le passage d’une phase à une autre lors d’une transi-
tion du second ordre au sens d’Ehrenfest (Figure 6.1) s’accompagnait
d’un changement de symétrie : alors que l’état du système se modifie
continûment, la symétrie exhibée par le système change brusquement
pour que tous les éléments de symétrie de la phase de moindre symé-
trie se retrouvent dans la phase la plus symétrique. À ce changement
de symétrie — on parle de brisure de symétrie —, Landau associe la
notion de paramètre d’ordre, grandeur physique de caractère extensif :

— nul dans la phase la plus symétrique, le plus souvent haute
température,

— non-nul dans la phase de moindre symétrie.

La classification phénoménologique de Landau distingue ainsi :

— les transitions pour lesquelles il n’est pas possible de définir
un paramètre d’ordre : autrement dit, les groupes de symétrie
des deux phases sont tels qu’aucun n’est strictement inclus
dans l’autre. Ces transitions sont toujours du 1

er ordre au sens
d’Ehrenfest (Figure 6.2).

— les transitions avec paramètre d’ordre : le groupe de symétrie
de la phase de moindre symétrie (ou phase ordonnée) est un
sous-groupe de la phase la plus symétrique (phase désordonnée).
Si le paramètre d’ordre est discontinu au point de transition,
la transition sera du premier ordre (au sens de Landau), si le
paramètre d’ordre est continu, elle sera du second ordre.

Alors que la transition du premier ordre permet la coexistence des
deux phases, elles coïncident dans le cas du second ordre, si bien que
la classification de Landau prolonge celle d’Ehrenfest en lui conférant
un caractère spatial grâce à l’analyse des symétries des phases en
présence. Dans les deux cas, le paramètre d’ordre, s’il peut être défini,
procure la grandeur relevante sur laquelle s’exprime analytiquement
le potentiel de Gibbs à l’origine de la transition. On est ainsi ramené
aux discussions de la Figure 6.1 et la Figure 6.2, la grandeur notée
M jouant le rôle du paramètre d’ordre. L’usage note h sa variable
conjuguée.

Il est possible de relier la fluctuation du paramètre d’ordre à l’équi-
libre thermodynamique (6.9) :

−kT
∂2G
∂h2 =

〈
M2〉− 〈M〉2 (6.18)
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à sa susceptibilité :

χ = −∂ 〈M〉
∂h

(6.19)

pour obtenir grâce à (6.6) le théorème de fluctuation-dissipation :

kTχ =
〈

M2〉− 〈M〉2 (6.20)

Par ailleurs, une différentiation de la condition d’équilibre de G pour
des petites variation de h procure l’expression :

∂2G
∂M2

∣∣∣∣
〈M〉

∂ 〈M〉
∂h

+
∂

∂M

(
∂G
∂h

)∣∣∣∣
〈M〉

= 0 (6.21)

soit compte tenu de (6.8) :

χ =
∂2G

∂M2

∣∣∣∣−1

〈M〉
(6.22)

Ainsi, la fluctuation du paramètre d’ordre est conditionnée par la
courbure du potentiel de Gibbs à l’équilibre thermodynamique. Alors
que le régime de fluctuation avorte pour une transition de phase du
premier ordre, l’annulation de la dérivée seconde du potentiel de
Gibbs pour une transition du second ordre impose la divergence des
fluctuations de paramètre d’ordre. Ce résultat constitue une contradic-
tion, mentionnée par Landau lui-même, avec l’hypothèse qui consistait
à réduire la dépendance de G au seul paramètre d’ordre alors que ses
fluctuations deviennent prépondérantes à la transition.

Après analyse spectrale spatiale (Héritier, 2013a), le même type de
calcul permet de montrer, en introduisant un terme de rigidité dans
la fonctionnelle de Gibbs pour y pénaliser les fluctuations spatiales
(fonctionnelle de Ginzburg-Landau), que la fonction de corrélation du
paramètre d’ordre :

Γ
(
r− r′

)
=
〈

M (r) M
(
r′
)〉
− 〈M (r)〉

〈
M
(
r′
)〉

(6.23)

est bornée pour une transition du premier ordre mais diverge lors
d’une transition du second ordre quel que soit |r− r′|, remettant en
cause le choix d’une écriture locale de la fonctionnelle de Gibbs, en
fait seulement pour des dimensions de l’espace D ≤ 4 (critère de
Ginzburg).

Finalement, la théorie de Landau et plus généralement toutes les
méthodes de champ moyen qui consistent à négliger a priori les fluc-
tuations à partir d’un certain rang portent en elles une contradiction
interne puisqu’elles prédisent précisément que, près du point critique,
ces dernières deviennent prépondérantes. Il faut donc faire appel
à des méthodes différentes pour considérer ce que l’on appelle les
phénomènes critiques.
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Cette théorie dépasse le cadre de cette description. Mais elle aboutit
à l’idée qu’une transition de phase obéit à des comportements universels
indépendants de la description microscopique du système étudié 20. En
particulier, on retiendra que les comportements universels concernent :

— les exposants critiques des différentes réponses du système,

— les fonctions (et longueur de corrélation),

— les équations d’état,

et sont essentiellement conditionnés par :

— la dimension de l’espace D (une dimension D élevée favorise
l’existence de la transition et/ou la renforce),

— la dimension du paramètre d’ordre n (une dimension faible du
paramètre d’ordre, à l’extrême discret comme le spin d’Ising,
renforce les effets d’ordre donc l’existence d’une transition),

— la portée des interactions (une longue portée renforce la cohésion
à grande distance donc les effets d’ordre),

réduisant considérablement la description nécessaire à l’étude d’un
système en transition. C’est pourquoi nous proposons de complé-
ter l’analogie du Tableau 6.1 dans le Tableau 6.6 par les hypothèses
suivantes :

— Les systèmes énergétiques de même coût sont équiprobables 21.
L’étendue d’un système énergétique fait que ses sous-systèmes
réalisent également cette hypothèse, de sorte que pour un coût
donné, on puisse définir suffisamment de mix locaux pour justi-
fier les opérations de moyenne statistique (théorème ergodique).

20. Outre les éléments déjà cités, les principales contributions à l’étude des phéno-
mènes critiques ont été introduites successivement par :

— Widom (1965) qui émet l’hypothèse d’homogénéité de la partie singulière de
l’enthalpie libre, c’est-à-dire responsable de la transition, au voisinage de la
température critique.

— Kadanoff (1966) qui propose l’hypothèse de similarité, à savoir qu’à l’ap-
proche de la transition, il y a une invariance d’échelle des figures d’ordre entre
la maille microscopique et la longueur de corrélation, c’est-à-dire une perte de
la nature lacunaire et discrète de la structure microscopique. Ceci conduit à
une forme particulière de l’enthalpie libre (forme de Widom) et à des relations
entre exposants critiques appelées lois d’échelle. Il ouvre ainsi la voie à la
théorie du groupe de renormalisation formalisée par :

— Wilson et Kogut (1974) qui montrent que les exposants critiques caractérisant
la transition s’obtiennent par des développements en ε = 4− D. Par là même,
ils montrent que le comportement prédit par les théories de champ moyen
(dont Landau) devient exact en dimension D ≥ 4 (critère de Ginzburg), alors
qu’en sous-estimant le rôle des fluctuations en dimension D ≤ 3, il renforçait
les phénomènes d’ordre donc l’existence et les discontinuités des transitions
de phase.

21. Une hypothèse similaire concernant les trajectoires pourrait (sans doute) être
formulée dans l’analogie précédente : les trajectoires de même coût seraient équipro-
bables en supposant qu’elles ont même point initial et même temporalité. Il faut que
l’horizon temporel soit néanmoins compatible avec une évolution quasi-statique.
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— Un effet de parc et d’apprentissage favorise un mix homogène
(au moment du choix).

On adoptera dans la section suivante une approche « à la Landau »
visant à renforcer la transition :

— système discret à deux niveaux (n = 1),

— choix d’une dimension D suffisamment élevée (D ≥ 4) pour s’af-
franchir des effets dimensionnels et retrouver les comportements
de champ moyen (critère de Ginzburg),

— barrière de potentiel identifiant la perte de capital à la chaleur
dissipée à la transition (voir Figure 6.15).

Table 6.6 – Analogie entre transition de phase et transition énergétique

thermodynamique système énergétique

Variables Paramètres macroscopiques (au moins 1 extensif)

d’état (externes) P, T Coût

extensives (internes) V Activité, capacité

État du système
Une configuration du système

Un mix du système énergé-
tique

défini par les paramètres macroscopiques

Potentiel Potentiel de Gibbs Coût total actualisé

Fonction d’état Enthalpie libre Minimum du coût total actualisé

Conversion Travail
Coût des taxes et des subven-
tions

Dissipation Chaleur latente Investissement sacrifié

Phase

Ensemble d’états avec des pro-
priétés physiques macrosco-
piques uniformes (par ex. la sy-
métrie)
Au-delà, une interface entre
deux phases en coexistence si
elles existent (1er ordre)

Un ensemble de mix énergé-
tiques avec les mêmes caractéris-
tiques (au moins le même niveau
d’émission)

Paramètre d’ordre

Nul dans la phase désordonnée
(haute symétrie)
Non-nul dans la phase ordonnée
(basse symétrie)

Émissions CO2

Transition

Locii de coexistence entre deux
phases (hypersurface donnée
par les mêmes énergies libres de
Gibbs)

Locii de coexistence entre deux
mix énergétiques

Cinétique Au-delà, une trajectoire entre deux phases
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6.3.2 Déclinaison de l’analogie

On considère un problème d’optimisation associé à un système
énergétique. Dans un premier temps, le système est simplifié pour
pouvoir renforcer les phénomènes de transition. En effet, on considère
que les éléments stochastiques (incertitudes sur les coûts par exemple)
viendront amoindrir la singularité de la transition comme le produit
la température dans un système physique.

Le système énergétique considéré est composé de deux technologies,
l’une carbonée (1) et l’autre décarbonée (2). Leurs activités sont notées
respectivement x1 et x2. Le coût associé à chacune des activités est noté
respectivement c1 et c2. Ce coût comprend à la fois le coût variable et
fixe de la technologie mais aussi l’investissement annualisé.

Le problème d’optimisation à résoudre est le suivant :

min c1x1 + c2x2

sous les contraintes :

• x1 + x2 ≥ E, E étant la demande en énergie

• x2 ≤ X2 avec X2 ≤ E.

On choisit de poser X2 ≤ E pour dissymétriser le problème. Par
ailleurs, on se limite aux solutions en tension sur la demande. Suivant
les valeurs de c1 et de c2 (on se limite aux cas où c1 et c2 sont positifs),
les solutions du problème d’optimisation sont (voir Figure 6.14) :

1. solution carbonée : (x1 = E, x2 = 0)

2. solution décarbonée : (x1 = E− X2, x2 = X2)

x1 

x2 

 

 

X2 

E E – X2 

Figure 6.14 – Espace primal des solutions du problème d’optimisation

Le coût C du système énergétique, c’est-à-dire le minimum de
C = c1x1 + c2x2, a le même rôle que l’énergie à minimiser dans les
systèmes physiques (ou l’enthalpie libre pour un système thermalisé).
La fonction coût C associée est représentée sur la Figure 6.15.
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C 

x1 E E – X2 

c2 > c1 

c2 = c1 

c2 < c1 

ΔG 

Figure 6.15 – Évolution de C en fonction de x1

Remarque : la courbe en pointillés indique une représentation de la fonc-
tionnelle de coût « à la Landau ». La barrière de potentiel ∆G correspond
à la valeur restante du capital investi dans la phase initiale. Cette barrière
disparaît spontanément à la spinodale (voir Figure 6.1).

En s’inspirant de la représentation utilisée pour les transitions de
phase en physique, on peut associer à notre problème d’optimisation
sa forme duale et tracer un diagramme de phase (Figure 6.16). Suivant
les valeurs de c1 et de c2, le système se trouvera dans la phase carbonée
ou la phase décarbonée.

c1 

c2 

Phase 
décarbonée 

Phase 
carbonée 

Ligne de 
transition 

 

 

Figure 6.16 – Espace dual des solutions du problème d’optimisation

Remarque : on pourrait montrer que les spinodales carbonées et décarbonées
sont confondues avec les axes.

La ligne de transition définie par c1 = c2 sépare les deux phases
du système énergétique. En particulier, si c1 ≤ c2, alors le système est
carboné. Dans le cas c1 ≥ c2, le système est décarboné. Les spinodales
indiquent la limite de métastabilité d’une phase dans l’autre (voir
Figure 6.1).
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Chaque année, le problème d’optimisation peut être reposé avec des
coûts c1 et c2 qui varient. Suivant leur évolution, le système énergétique
optimal appartient à la phase carbonée ou décarbonée. Le temps est
noté t.

Chemins de transition

Sur le diagramme de phase associé au problème d’optimisation,
différents chemins de transition du système énergétique peuvent être
explorés. En effet, pour se déplacer sur les différents points du dia-
gramme de phase, le planificateur peut appliquer des taxes et des
subventions sur les coûts c1 et c2 ce qui permet d’explorer différents
chemins de transition.

On distingue deux stratégies (Figure 6.17) :

1. abrupte : on applique des taxes et/ou subventions brutalement
pour aller dans l’autre phase

2. quasi-statique : on fait évoluer continûment les taxes/subven-
tions jusqu’à la ligne de transition

c1 

c2 

Phase 
décarbonée 

Phase 
carbonée 

Ligne de 
transition 

Initial 

Final 

(a) Brutal

c1 

c2 

Phase 
décarbonée 

Phase 
carbonée 

Ligne de 
transition 

Initial 

Final 

(b) Quasi-statique

Figure 6.17 – Chemins de transition

Mécanisme dissipatif

Les coûts initiaux, pour t = 0, des technologies (1) et (2) sont notés
c1i et c2i. Admettons que nous ayons c1i ≤ c2i, nous obtenons alors un
système carboné.

Si les coûts évoluent de telle façon que nous ayons c1 ≥ c2, alors le
système optimal est un système décarboné. Cependant, les investisse-
ments qui ont été engagés dans la technologie x1 doivent être perdus
ou « sacrifiés ». Pour passer dans une nouvelle phase, il faut consentir
à « perdre » ces investissements et on introduit pour désigner cette
perte la notion de chaleur.

Dans le cas d’une transition abrupte, cette perte correspond à la
chaleur dissipée. Elle dépend du temps t1 à partir duquel le système
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transitionne et de la durée de vie Tli f e des investissements , c’est-à-dire
de la durée durant laquelle la technologie x1 ne fonctionnera pas au
maximum des capacités qui ont été investies. Si on passe brutalement
d’un point initial à un point final, elle vaut Q = c1iX2(Tli f e − t1) car la
technologie x1 au lieu de produire E est passée à une production de
E− X2 (Figure 6.18).

Dans le cas d’une transition quasi-statique, pour franchir la ligne
de transition c1 = c2 du diagramme de phase, on désigne la perte
par la notion de chaleur latente notée L. C’est le franchissement de la
ligne de transition qui introduit ce terme dissipatif qui s’apparente à
la chaleur latente dans les transitions et donc à la création d’entropie.
Cependant, contrairement à la physique des transitions de phase, le
franchissement de la ligne dans le sens inverse ne permet pas de
récupérer la chaleur latente, elle est à nouveau dissipée au lieu de
pouvoir être récupérée.

La valeur de la chaleur latente dépend de la valeur de c à laquelle on
franchit la ligne, du temps t1 à partir duquel le système transitionne
et de la durée de vie Tli f e des investissements. De façon générale, la
chaleur latente dans le cas d’une transition quasi-statique s’écrit :

L = cE(Tli f e − t1)−
∫ Tli f e

t1

cx1(t)dt (6.24)

Par exemple, pour le système décrit précédemment, pour un même
chemin de transition et si la transition a lieu à t1, les aires associées à
L et Q sont représentées sur la Figure 6.18.

x1 

t 

E 

E – X2 

t0 Tlife 

Figure 6.18 – Aires associées aux investissements sacrifiés

Ainsi, la chaleur latente associée à une transition quasi-statique sera
inférieure à la chaleur dissipée par une transition brutale. Au niveau
de la ligne de transition, on a :

L = cE(Tli f e − t1)−
∫ Tli f e

t1
cx1(t)dt ≤ Q = cE(Tli f e − t1)
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Avec le mécanisme dissipatif, notre description permet de mettre
en évidence que le processus de transition impose de sacrifier du
capital investi, c’est-à-dire L. À t1 = Tli f e, on a L = 0, ce qui signifie
que l’on a une transition de second ordre au sens d’Ehrenfest et non
plus de premier ordre. L’avantage de cette transition est qu’elle ne
nécessite pas de sacrifier des investissements, elle sera donc moins
chère qu’une transition de premier ordre. Cependant, le défi de la
transition énergétique bas-carbone est qu’elle doit être réalisée avant
la fin de la durée de vie des technologies déjà construites. Par exemple,
les centrales à charbon ont une durée de vie pouvant aller jusqu’à
40 ans alors que dans le dernier rapport du GIEC (IPCC, 2018b), la
neutralité carbone doit être atteinte au plus tard en 2050 pour limiter
le réchauffement à 1,5°C. On souhaite donc réaliser une transition de
premier ordre. L’enjeu de la transition est maintenant de minimiser la
perte de L à travers un pilotage efficace.

Coûts des chemins de transition

On se limite au cas où les coûts c1 et c2 sont statiques et ne varient
pas dans le temps, c’est-à-dire que sans aucune subvention ou taxe, les
coûts restent égaux à leur valeur initiale (respectivement c1i et c2i) 22.
On souhaite calculer le coût total d’une trajectoire quasi-statique Tqs

et celui d’une trajectoire brutale Tbr pour un planificateur bienveillant.
Dans le cas de coûts statiques, pour investir dans la technologie dé-

carbonée x2, les subventions et les taxes appliquées modifient les coûts
de telle façon que c1 > c2, c’est-à-dire que le système énergétique dé-
carboné soit optimal. Notons les coordonnées du point final (c1 f , c2 f ).
Le coût du système énergétique décarboné est de c1 f (E− X2) + c2 f X2.
Le planificateur paye le coût du système énergétique décarboné mais
récupère la taxe qu’il applique sur le système (ou doit payer la sub-
vention associée). En notant d1 f la taxe/subvention associée à x1 (d1 f
est positif si c’est une taxe, et négatif si c’est une subvention) et d2 f la
taxe associée à x2, le coût pour le planificateur est de :

(c1 f − d1 f )(E− X2) + (c2 f − d2 f )X2

Comme c1k − d1k = cki avec (k = 1, 2), on a :

(c1 f − d1 f )(E− X2) + (c2 f − d2 f )X2 = c1i(E− X2) + c2iX2

Pour le planificateur, le coût consenti devra donc être, en définitive,
de c1i(E− X2) + c2iX2.

22. Dans le cas plus général où les coûts évoluent « naturellement » dynamique-
ment, on peut supposer de façon optimiste que cette évolution, sous l’effet de la
R&D et de l’apprentissage, varie dans le sens de la transition bas-carbone, vers une
phase décarbonée. L’évolution des coûts déterminera donc le chemin de transition
et amoindrira la difficulté de la transition. Dans ce cas, le chemin de transition sera
déterminé par cette évolution de coûts mais pourra être amélioré en s’inspirant du
traitement proposé ici pour le cas de coûts statiques.



6.3 analogie inspirée de landau 249

Dans le cas de la trajectoire quasi-statique, le système arrive donc
à t1 à la ligne de transition, finit de la traverser à t′1 et arrive au
point final à un temps noté t f (voir Figure 6.19). Puisque la perte des
investissements liés à x1 est plus importante dans le cas brutal que
quasi-statique, on a L ≤ Q d’où :

Tqs =
∫ t f

0
(c1ix1(t) + c2ix2(t))dt

= Ec1it1 +
∫ t′1

t1

(c1ix1(t) + c2ix2(t))dt

+ (c1i(E− X2) + c2iX2) (t f − t′1) + L

≤ Tbr = Ec1it1 + (c1i(E− X2) + c2iX2) (t f − t1) + Q

c1 

c2 

Phase 
décarbonée 

Phase 
carbonée 

Ligne de 
transition 
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Final 

c1i 

c2i 

d1f 

c2f 

c1f 

d2f 

t = 0 t = t1 

t = t1
’ 

t = tf
 

Figure 6.19 – Exemple de chemin de transition quasi-statique

Lorsque la transition est quasi-statique – c’est-à-dire qu’on applique
des variations « infinitésimales » de taxes et de subventions sur les
coûts des technologies –, le coût de la trajectoire de transition est donc
plus faible que dans le cas d’une transition brutale.

Cinétique à la ligne de transition

Pour réaliser une transition quasi-statique, il faut, lorsqu’on se
trouve sur la ligne de transition (c1 = c2), piloter l’évolution de la
technologie x1 et donc la perte des investissements liés à x1, c’est-à-dire
la chaleur latente.

Plusieurs types de pilotage sont possibles et nous choisissons le
pilotage suivant 23 :

c
dx1

dt
(Tli f e − t) = −k(x1 − x f )

23. On aurait pu envisager un autre type de pilotage où l’évolution de x1 est
soumise à une variable de contrôle k proportionnelle à la distance entre x1 et la
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avec :

• x f = E− X2

• Tli f e : durée de vie de la technologie x1

• k : contrôle à appliquer à x1

L’évolution de x1 est déterminée par l’équilibre entre deux termes :
d’une part, une amende contrôlée par k sur l’écart entre x1 et la
solution décarbonée x f ; et d’autre part, le sacrifice de x1 à la valeur c
sur la durée (Tli f e − t). Autrement dit, le sacrifice du capital associé à
dx1, c’est-à-dire c dx1

dt (Tli f e − t) s’équilibre avec la valeur de l’amende
(ou la pénalisation) k(x1 − x f ), car il est plus rationnel de sacrifier le
capital dx1 si la pénalisation est plus importante que le coût escompté
du système.

À partir de cette équation cinétique, on obtient les éléments sui-
vants :

— l’évolution de x1

— le moment tcar où on transite à 99 % :

x1(tcar) = x f + 1%(E− x f )

— la chaleur latente L :

L(c, k) = cE(Tli f e − t1)−
∫ Tli f e

t1

cx1(t)dt

On notera que cette équation cinétique n’a que deux degrés de
liberté : sur les trois paramètres tcar, c et k, si deux sont fixés alors le
troisième est déterminé.

Ces équations donnent l’évolution de x1 à la ligne de transition :

x1(t) = (E− X2) + X2

(
T − t
T − t1

) k
c

On obtient trois types d’évolution de x1 suivant les valeurs de c et
de k (voir Figure 6.20) :

— si k = c : linéaire

— si c < k : convexe

— si c > k : concave

Par la suite, nous nous limiterons aux cas c < k car nous cherchons
les transitions qui se passent pour un temps tcar � Tli f e

solution décarbonée x f et au volume des émissions/activité de x1 (on multiplie en
plus par x1) ce qui donne :

c
dx1
dt

(Tli f e − t) = −k(x1 − x f )x1

Cette cinétique donne le même type de courbes que celles obtenues par la suite mais
conduit à des valeurs de k plus faibles.
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Figure 6.20 – Évolution de x1 suivant différentes valeur de k pour c = 50

Principe variationnel

Pour faire une transition quasi-statique du système énergétique,
il faut passer du point initial I à un point final F se trouvant dans
la phase décarbonée en appliquant des taxes et/ou des subventions
sur les coûts c1 et c2 qui permettront ainsi de faire varier les coûts
initiaux (voir Figure 6.21). On note c1i et c2i les coûts initiaux, et c1(t)
et c2(t) les coûts comprenant les taxes et subventions. On cherche
donc à déterminer le coût c optimal où le système traversera la ligne
de transition, le paramètre k optimal permettant de pénaliser l’actif x1

ainsi que le temps optimal t1 à passer dans la phase carbonée avant
de réaliser la transition. On aura alors c1(t1) = c2(t1). Il faut en outre
définir au préalable la date à laquelle le système doit avoir fini de
transitionner, c’est-à-dire t f .

Pour trouver ce chemin optimal, deux options sont possibles :

1. minimiser le surcoût de la trajectoire ;

2. minimiser la valeur finale de x1 en définissant un budget carbone
à respecter.

On introduit donc un problème d’optimisation qui permet de trou-
ver un équilibre entre le temps t1 que le système met pour aller à
la ligne de transition et le coût c qui est le point de franchissement
de la ligne de transition. On considère qu’une fois que le système a
fini de transitionner (quand il se trouve exactement de l’autre côté
de la ligne), amener ce système à un autre point final serait coûteux
ou ne rentre pas dans notre objectif de politique climatique qui est
uniquement d’amener le système dans l’autre phase. Une fois la ligne
franchie, on s’arrête donc à la ligne de transition et on ne cherche pas
à aller plus loin.
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Figure 6.21 – Chemin de transition quasi-statique

Déclinaison du principe variationnel

On note t f la date à laquelle on souhaite avoir transité avec t f < Tli f e.
On considère que la transition est réalisée lorsque le système a atteint
à 99 % sa valeur finale, c’est-à-dire à tcar donc t′1 = tcar. En outre, la
trajectoire doit respecter un budget carbone maximal, dans le même
esprit que pour atteindre l’objectif de 2°C, des budgets carbones sont
calculés (Quéré et al., 2018). Les variables de décisions du problème
d’optimisation sont c, k et t1.

Le surcoût de la trajectoire SC correspond aux taxes gagnées ou aux
subventions dépensées entre 0 et t f ainsi qu’à la chaleur latente. Il est
défini par :

SC =
∫ t1

0
(c1(t)− c1i)Edt︸ ︷︷ ︸

taxes dans la phase carbonée

+ (c− c1i)
∫ t′1

t1

x1(t)dt + (c− c2i)
∫ t′1

t1

x2(t)dt︸ ︷︷ ︸
taxes sur x1 et x2 à la ligne de transition

+
∫ t f

t′1
[(c1(t)− c1i)(E− X2) + (c2(t)− c2i)X2]dt︸ ︷︷ ︸

taxes dans la phase décarbonée

− L︸︷︷︸
chaleur latente

(6.25)

On peut donc gagner de l’argent en taxant c1 qu’on dépensera en
chaleur latente à la ligne de transition. Plus précisément, le gain
des taxes appliquées à x1 entre t = 0 et t f plus celles de x2, qui
peuvent être négatives (ce sont alors des subventions) doit compenser
la perte de chaleur latente L. L’idée de cet équilibre correspond à une
redistribution de la fiscalité bas-carbone.
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Méthode « surcoût » La première option pour déterminer ces va-
leurs est de résoudre le problème suivant :

min | SC |

sous les contraintes :

— le budget carbone a une valeur maximale :
∫ t f

0 x1(t)dt ≤ Bmax

— la transition doit être finie avant t f : tcar ≤ t f ≤ Tli f e

Méthode « budget » Cependant, minimiser le surcoût n’est pas
forcément un critère absolu pour un planificateur bienveillant (c’est-à-
dire pour les politiques dans un cas concret). Nous proposons donc
une approche qui consiste à atteindre la phase décarbonée à t f tout en
respectant un budget carbone maximal. Pour atteindre cet objectif, une
valeur maximale pour le surcoût est également fixée. Notre problème
d’optimisation devient :

min x1(t f ) (6.26)

sous les contraintes :

— de budget carbone maximal :
∫ t f

0 x1(t)dt ≤ Bmax

— de surcoût maximal de la trajectoire : SC ≤ SCmax

— de temps de la transition : tcar ≤ t f ≤ Tli f e

Ces problèmes d’optimisation nous permettent ainsi de définir un
principe variationnel qui donne les valeurs optimales de c, k et t1 pour
réaliser la transition.

6.3.3 Élaboration de chemins de transition dans deux cas simplifiés

Cas de 2 technologies

Pour simplifier notre problème d’optimisation, on se place dans le
cas où le planificateur applique les taxes et les subventions de façon
linéaire à partir de t = 0, c’est-à-dire que pour t ≤ t1, on a :

c(t) =
c(t1)− ci

t1
t + ci

La cinétique à la ligne de transition est contrôlée par le paramètre k.
Pour les applications numériques, on prend :

t f Tli f e E X2 c1i c2i

50 60 200 150 30 60
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On note SC2 le surcoût de la trajectoire dans le cas de deux techno-
logies avec :

SC2 =
c− c1i

2
Et1 + (c− c1i)

∫ t f

t1

x1(t)dt + (c− c2i)
∫ t f

t1

x2(t)dt− L

avec :

L = cE(Tli f e − t1)− c
∫ Tli f e

t1

x1(t)dt

Méthode surcoût Le problème d’optimisation à résoudre est le sui-
vant :

min | SC2 |

sous les contraintes :

— de budget carbone :
∫ t f

0 x1(t)dt ≤ Bmax

— de temps : tcar ≤ t f

On propose une analyse de sensibilité suivant la valeur de Bmax

et la valeur maximale de k notée kmax. Les solutions obtenues sont
présentées dans le Tableau 6.9. Si la valeur de kmax est trop basse, le
problème peut devenir infaisable et n’a pas de solution, ce qui signifie
que sans mise en place de pénalité importante, la transition ne peut
avoir lieu. Le surcoût de toutes ces solutions est nul.

Pour respecter un budget carbone, plusieurs chemins de transition
sont donc possibles. Pour un budget élevé, donc peu contraignant
(ici 9 000), plusieurs valeurs de coût c, associées à différentes valeurs
de k et t1 sont possibles. Toutefois, si la valeur de k est trop basse
(si k est inférieur à 320), il n’y a pas de solution ce qui signifie que
le pilotage de la transition avec la cinétique adoptée ne peut pas se
dérouler sur une plage temporelle trop importante. Il faut donc mettre
en place un k suffisamment grand pour pouvoir transitionner qui sera
imposé par une politique publique assumée. Pour un budget carbone
plus contraignant (ici 5 000), les chemins accessibles sont encore plus
restreints : les valeurs de t1 sont plus limitées pour respecter le budget
carbone et inférieures à celles du cas précédent. Avec ces résultats,
on constate que la question du surcoût associé à la trajectoire n’est
pas un facteur limitant (puisqu’il est toujours nul). Les éléments qui
conditionnent la résolution du problème sont le budget carbone adopté
et la vitesse de transition maximale choisie. Si la vitesse de transition
n’est pas assez rapide (kmax trop petit), et/ou si le budget carbone est
trop contraignant (Bmax trop petit) à cause de l’urgence climatique par
exemple, il n’y a pas de chemin de transition possible.
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Table 6.9 – Solutions avec la méthode du surcoût, cas à 2 technologies

Paramètres Solution Émissions Surcoût

Bmax kmax c k t1 de la sol.

9000

500 119 326 5 5543 0

500 72 364 35 8383 0

500 69 373 36 8501 0

≤ 320 pas de solution

5000

500 142 499 4 4999 0

500 142 452 3 4779 0

500 144 499 5 4905 0

≤ 360 pas de solution

Méthode budget Le problème d’optimisation à résoudre est le sui-
vant :

min x1(t f )

sous les contraintes :

— de budget carbone :
∫ t f

0 x1(t)dt ≤ Bmax

— de surcoût maximal : | SC2 |≤ SCmax

— de temps : tcar ≤ t f

De même qu’avec la méthode du surcoût, pour un jeu de contraintes,
plusieurs solutions sont obtenues et donc différents chemins de tran-
sition. L’analyse de sensibilité suivant différentes valeurs de kmax est
présentée dans la Tableau 6.11. Les émissions associées à ces différents
chemins de transitions varient suivant les valeurs de t1 et de k trouvées.
Avec cette méthode, la valeur de k obtenue se trouve au maximum
autorisé pour que la valeur de x1(t f ) soit au minimum possible.

Table 6.11 – Solutions avec la méthode budget, cas à 2 technologies

Paramètres Solution Émissions
Surcoût

SCmax Bmax kmax c k t1 de la sol.

100000 9000

500

97 500 14 5851 99999

41 500 38 8500 99999

60 500 30 7533 99999

≤ 210 Pas de solution
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Cas de 3 technologies

On complexifie le cas précédent en ajoutant une technologie à notre
système. On se place toujours dans le cas où le planificateur applique
les taxes et les subventions de façon linéaire à partir de t = 0.

Problème d’optimisation On ajoute une technologie (3), décarbo-
née également, dont l’activité est notée x3, et le coût associé c3. Le
problème d’optimisation à résoudre est le suivant :

min c1x1 + c2x2 + c3x3

sous les contraintes :

• x1 + x2 + x3 ≥ E, E étant la demande en énergie

• x2 ≤ X2 avec X2 ≤ E,

• x3 ≤ X3 avec X3 ≤ E et X2 + X3 ≥ E

Les solutions sont donc au nombre de cinq :

1. solution carbonée : (x1 = E, x2 = 0, x3 = 0)

2. solution intermédiaire : (x1 = E− X2, x2 = X2, x3 = 0)

3. solution décarbonée : (x1 = 0, x2 = X2, x3 = E− X2)

4. solution décarbonée : (x1 = 0, x2 = E− X3, x3 = X3)

5. solution intermédiaire : (x1 = E− X3, x2 = 0, x3 = X3)

Les solutions 3 et 4 sont équivalentes en terme d’émissions car on
suppose que les deux technologies associées à x2 et x3 sont totalement
décarbonées.

Diagramme de phase Le diagramme de phase associé au problème
d’optimisation permet de visualiser les deux familles de chemins de
transitions possibles pour passer d’une phase carbonée à une phase
décarbonée (Figure 6.22). En particulier, on observe l’apparition d’un
point « quintuple » où peuvent coexister l’ensemble des phases (par
analogie avec le point triple de l’eau sur la Figure 6.3). L’existence de ce
point permet d’introduire la notion de compétition entre trajectoires.

Le coût du système énergétique dans une phase est le même pour le
planificateur bienveillant, quel que soit le point associé au diagramme
de phase puisqu’il doit toujours payer les coûts initiaux dans le cas de
coûts statiques. Le système énergétique associé à la phase 3 est moins
cher que celui associé à la phase 4 si c2i ≤ c3i (ligne en pointillée).
Nous nous concentrerons sur le chemin qui mènera au système le
moins cher.

On se place dans le cas où c2i ≤ c3i. Le chemin privilégié sera donc
celui qui passe par la phase 2 pour aboutir à la phase 3. La cinétique à
la ligne de transition entre la phase 1 et 2 est contrôlée par le paramètre
k12 et celle entre la phase 2 et 3 par k23. Il y a donc deux lignes de
transitions à traverser. On note a1, la valeur à laquelle la première
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Figure 6.22 – Diagramme de phase, cas à 3 technologies

ligne de transition est franchie. On a alors a1 = c1 = c2. La seconde
ligne de transition entre la phase 2 et 3 nécessite deux paramètres, a2

pour la valeur de c2 et b qui permet de déterminer c1 et c3 puisque
c1 = c3.

Pour les applications numériques, on prend :

t f Tli f e E X2 X3 c1i c2i c3i

50 60 200 150 170 30 60 80

Les évolutions des coûts sont toujours linéaires. On note le surcoût
de la trajectoire SC3 avec :

SC3 =
a1 − c1i

2
Et1 + (a1 − c1i)

∫ tcar1

t1

x1(t)dt + (E− X2)
∫ t2

tcar1

(c1(t)− c1i)dt

+(b− c1i)
∫ t f

t2

x1(t)dt + (a1 − c2i)
∫ tcar1

t1

x2(t)dt +
b− c2i

2
X2(t f − tcar1)

+X2

∫ t2

tcar1

(c2(t)− c2i)dt + X2(a2 − c2i)(t f − t2) + (b− c3i)
∫ t f

t2

x3(t)dt

−L12 − L23

et :

L12 = a1E(Tli f e − t1)− a1

∫ Tli f e

t1

x1(t)dt

L23 = b(E− X2)(Tli f e − t2)− b
∫ Tli f e

t2

x1(t)dt
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Méthode surcoût Notre problème d’optimisation à résoudre est le
suivant :

min | SC3 |

sous les contraintes :

— de budget carbone :
∫ t f

0 x1(t)dt ≤ Bmax

— de temps final : tcar2 ≤ t f

— de temps intermédiaire : tcar1 ≤ t2

— de coefficient : a2 ≤ b

Les analyses de sensibilité sur la valeur de Bmax conduisent à des
solutions différentes. En outre, on fait varier la valeur maximale de k12

et k23. Les solutions obtenues sont présentées dans le Tableau 6.14. Si
la valeur maximale des k est trop basse – dans les exemples suivants,
si elle est inférieure à 170 –, le modèle est infaisable et n’a pas de
solution. Ici aussi, le surcoût associé aux solutions est nul.

Dans ce cas à trois technologies, les chemins explorés sont beaucoup
plus complexes puisqu’ils dépendent de beaucoup plus de paramètres
que dans le cas de deux technologies. Les budgets carbones appliqués
en contrainte semblent par ailleurs peu contraignants car aucune
solution n’arrive à saturer cette contrainte. Il semble toutefois que la
pénalité k12 soit toujours très supérieure à k23 ainsi que les rapports
k12
a1

et k23
a2

, ce qui implique que la première ligne de transition doit être
franchie plus rapidement que la seconde.

Table 6.14 – Solutions avec la méthode surcoût, cas à 3 technologies

Bmax kmax a1 k12 t1 b a2 k23 t2 Émissions Surcoût

9000

500

27 448 7 78 68 343 20 2942 0

5 477 40 26 25 296 44 8448 0

28 470 4 75 73 360 20 2549 0

170 pas de solution

5000

500

28 451 5 78 71 347 21 2711 0

8 386 10 65 65 289 28 3478 0

23 477 6 79 69 379 23 2799 0

170 pas de solution

Méthode budget Le problème d’optimisation à résoudre est le sui-
vant :

min x1(t f )

sous les contraintes :

— de budget carbone :
∫ t f

0 x1(t)dt ≤ Bmax
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— de surcoût maximal : | SC3 |≤ SCmax

— de temps final : tcar2 ≤ t f

— de temps intermédiaire : tcar1 ≤ t2

— de coefficient : a2 ≤ b

De même qu’avec la méthode du surcoût, pour un jeu de contraintes,
plusieurs solutions sont obtenues. L’analyse de sensibilité suivant
différentes bornes supérieures de k12 et k23, notées kmax, est présentée
dans le Tableau 6.15. Avec ces solutions, les chemins de transition
passent tous par le point quintuple pour le franchissement de la
deuxième ligne de transition puisque a2 = b. Les chemins restent
cependant très différents en terme d’émissions associées ou de surcoût.

Table 6.15 – Solutions avec la méthode budget, cas à 3 technologies

SCmax Bmax kmax a1 k12 t1 b a2 k23 t2 Émissions Surcoût

10000 9000

500

1 159 40 27 27 220 40 8216 9999

35 306 1 52 52 306 25 2582 3737

45 400 14 47 47 500 33 4641 9999

150 pas de solution

6.4 conclusion

La richesse du domaine de la physique des transitions de phase
nous a permis de développer une analogie entre le concept de transi-
tion de phase et celui de transition énergétique. La première analogie
s’est appuyée sur la classification d’Ehrenfest et a conduit à la défi-
nition d’un profil de taxes et de subventions permettant de passer
d’une trajectoire à une autre. Il faut ainsi définir un critère permettant
de sélectionner la trajectoire vers laquelle on souhaite transitionner,
respectant un budget global d’émission, et minimisant éventuellement
le coût. L’avantage de cette approche réside dans la détermination
d’un profil dynamique de taxes de manière intertemporelle. Cepen-
dant, elle implique de mettre en place un pilotage défini a priori,
puisqu’il faut dès l’instant initial appliquer l’ensemble du profil de
taxes sur les technologies. Par ailleurs, comme elle ne prend pas en
compte la réalité spatiale d’une phase, elle ne peut pas reproduire des
phénomènes d’hystérésis ou le concept de chaleur latente.

C’est cette dernière notion que nous avons pu introduire dans une
analogie enrichie, basée sur l’approche de Landau. La chaleur latente
permet de mettre en évidence l’importance des coûts échoués lors
du processus de transition. Pour définir un chemin de transition, un
compromis doit être trouvé entre le temps passé avant de franchir une
ligne de transition, le coût auquel on franchit cette ligne et la vitesse
à laquelle on la traverse contrôlée par le paramètre k. Cette analogie
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nous montre également que le processus de transition nécessite dès le
départ de savoir dans quelle phase le système se trouve pour pouvoir
transitionner vers une autre phase, elle aussi identifiée au préalable.
Les trajectoires doivent alors être le plus quasi-statique possible afin
de minimiser le coût total. Cependant, la complexification du modèle
constitue un défi important. Un nombre croissant de technologies
entraîne l’augmentation du nombre de paramètres associés. Avec un
modèle à trois technologies, la complexité associée au nombre de
lignes de transition est déjà beaucoup plus importante que dans le
modèle à deux technologies. Cette complexité tend à montrer que
le pilotage de la transition sera difficile à mettre en œuvre. Ainsi,
la détermination des phases associées à un système très complexe
comme celui représenté par le modèle TIMES-France semble difficile
à réaliser. On peut néanmoins considérer que les traces de processus
de transition peuvent être identifiées lorsque des activités d’une tech-
nologie diminuent alors que les capacités sont constantes. Si une telle
trace peut être visible pour des technologies à durée de vie très longue
comme des centrales nucléaires de 60 ans, elle sera difficilement iden-
tifiable dans le secteur du transport par exemple où les voitures ont
une durée de vie d’une quinzaine d’années.

Les éléments que l’on peut retirer de ces analogies nous donnent un
certain nombre d’indications sur les actions à mettre en place pour réa-
liser une transition énergétique bas-carbone et permettent également
d’analyser pourquoi nous sommes encore aujourd’hui en situation de
blocage malgré les alertes répétées sur l’urgence de la situation depuis
plusieurs dizaines d’années. Avec l’analogie s’inspirant d’Ehrenfest,
l’outil de pilotage proposé est un profil de taxes et subventions mais
sa mise en œuvre extrêmement complexe fait écho aux difficultés
auxquelles le gouvernement doit faire face dans l’estimation des sub-
ventions attribuées aux différentes énergies renouvelables ainsi que du
niveau de taxe à appliquer. Avec l’analogie s’inspirant de Landau, le
pilotage se fait à travers des taxes et des subventions mais également
une pénalité qui doit être mise en place à la ligne de transition. Toute
la difficulté réside alors dans la gestion des investissements sacrifiés,
ce qui là encore renvoie aux difficultés actuelles d’abandonner des
actifs carbonés dont la valeur financière est encore trop importante.



PROPOS CONCLUSIF



C O N C L U S I O N

La fin du monde est pour demain
Arôme fou d’un matin splendide

— Jacques Perry-Salkow

Après le développement durable, la transition énergétique semble être
le nouvel horizon des politiques climatiques. Tout comme l’invocation
du développement durable n’a pas permis d’endiguer l’effondrement
de la biodiversité ou la poursuite du réchauffement climatique, une
utilisation incantatoire du concept de transition énergétique risque
de conduire à une trajectoire incompatible avec la décarbonation de
nos sociétés. Pour Theys (2015b), « ni l’injonction au "développement
durable" ni la notion de transition ne suffisent à affronter efficacement »
les défis posés par le changement climatique. Dans cette optique,
nous avons constaté que les nombreux documents programmatiques
présentés en tant qu’action concrète ne garantissent pas pour autant un
déclenchement de la transition énergétique. Cependant, nous pensons
qu’il est possible de sortir de l’ambiguïté du concept en se fondant sur
le sens donné par la physique des transitions de phase.

Au lieu de renvoyer au concept de transformation graduelle qui ne
permet pas de s’assurer que le système visé soit atteint, nous nous
appuyons sur l’idée que la transition renvoie à un changement de l’état
d’un système où il est possible de connaître « les états successifs et où
l’on peut identifier, et même anticiper, le passage d’une configuration à
l’autre » (Maresca et Dujin, 2014). Il serait présomptueux d’appliquer
cette assertion pour la société où le saut d’un état social à un autre
n’est pas possible. Dans ce cas, il est plus probable que ce soit une
transition graduelle qui se déroule. Pour le système énergétique en
revanche, les futurs possibles ne sont pas infinis, et notre analogie
apporte des éléments de compréhension au processus de transition.

Contributions Dans le chapitre 1, nous sommes revenus sur l’émer-
gence de la notion de transition énergétique et avons souligné son
ambiguïté. Elle est en effet mobilisée pour différents projets de trans-
formation du système énergétique incompatibles entre eux. D’autre
part, le recours à la notion de transition énergétique masque souvent
une inaction dans les faits, aussi bien au niveau mondial comme l’illus-
trent les discours performatifs autour de la mise en œuvre de l’accord
de Paris qu’au niveau national dans le cas de la France comme nous
l’avons vu dans le chapitre 3.

Dans le chapitre 2, nous avons retracé les conditions d’émergence
des transitions énergétiques dans le passé. Après être revenus briè-

262
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vement sur les principales transitions énergétiques mondiales, nous
avons étudié les moteurs de différentes transitions énergétiques comme
la révolution industrielle. Celle-ci a bénéficié d’un ensemble de facteurs
favorables qui ont conduit à son émergence spontanée. En particulier,
l’intérêt économique associé au charbon était suffisamment important
pour susciter d’importantes innovations et des investissements favo-
rables à son déploiement. L’importance de la nouveauté des services a
été souligné par les historiens mais elle doit être combinée à des prix
bas pour que le service puisse se diffuser. De notre observation de
différentes transitions énergétiques, nous avons donc analysé qu’elles
avaient souvent été pilotées en boucle ouverte ou n’avaient tout sim-
plement pas bénéficié de pilotage. Les questions environnementales
n’ont de plus pas suffi à initier une transition suffisamment tôt pour
éviter des dommages importants. Nous en avons donc conclu que
le pilotage de la transition énergétique devait être appréhendé diffé-
remment du passé, et en particulier que pour mettre en œuvre une
transition énergétique bas-carbone, un pilotage en boucle ouverte doit
être mis en place.

Dans le chapitre 3, nous avons analysé le cas de la France en re-
traçant l’évolution des politiques énergétiques mises en place jusqu’à
aujourd’hui et nous avons montré que ce sont les intérêts économiques
qui ont principalement motivé la principale transition énergétique que
la France a connu, celle du secteur électrique avec le déploiement
du nucléaire 24. Concernant la transition énergétique bas-carbone, la
France fait face à de nombreuses difficultés dans sa mise en œuvre
et ne semble ainsi pas vraiment l’avoir initiée 25 malgré l’adoption
de nombreuses mesures et objectifs pour faire advenir une « transi-
tion énergétique pour la croissance verte ». Les effets des politiques
publiques sont en effet encore limités et l’évolution du système éner-
gétique n’est pas en accord avec les objectifs ambitieux affichés. Le
pilotage de la transition énergétique est toujours envisagé de la même
façon que par le passé, les intérêts économiques sont toujours prédomi-
nants sur les autres objectifs climatiques et empêchent la constitution
d’une politique cohérente à travers tous les ministères.

Dans le chapitre 4, nous avons réfléchi au futur de la transition
énergétique en France. Pour la réaliser, l’outil habituellement proposé
par beaucoup d’économistes « orthodoxes » est la taxe carbone. Grâce
à un outil de prospective, le modèle d’optimisation TIMES-France,
nous avons évalué le niveau de taxe associé à un objectif de neutra-
lité carbone en 2050. La taxe atteint un niveau très élevé en 2050,
au-dessus des 1 000 e/tCO2 et constitue un outil difficile à appliquer

24. Dans le secteur de l’industrie ou des bâtiments (résidentiel et tertiaire), on
pourrait identifier une transition énergétique vers le gaz mais ce n’est pas une
transition énergétique bas-carbone.

25. Il est difficile d’avoir un jugement définitif sur le déroulement en cours ou non
d’une transition énergétique car ce n’est que rétrospectivement qu’un avis définitif
peut être émis.
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si l’on veut à la fois garantir une acceptabilité politique et sociale.
Nous avons ensuite étudié des trajectoires du système énergétique
français à l’horizon 2050 en soulignant tout d’abord les difficultés de
l’atteinte d’un objectif de neutralité carbone. Le modèle arrive ainsi
à satisfaire toutes les contraintes imposées uniquement grâce à des
hypothèses optimistes concernant la disponibilité du CCS, une évo-
lution modérée des demandes de service énergétique ou encore la
construction de nouvelles centrales nucléaires. Nous avons ensuite
analysé les différences entre une trajectoire de type LTECV et neutralité.
Tout d’abord, l’objectif de réduction de la consommation d’énergie
de 50% en 2050 par rapport à 2012 ne semble pas pouvoir être res-
pecté étant donné les évolutions des demandes de service énergétique.
Ensuite, dans chacun des scénarios étudiés, le système énergétique
évolue très différemment, dont notamment le système électrique ainsi
que la structure de l’utilisation de la biomasse. Enfin, nous sommes
revenus sur le cas de la Suède, pays qui présente des similarités avec
la France comme un mix électrique décarboné. Ce pays a mis en place
une politique énergétique depuis les années 1970 plus diversifiée qui
lui permet aujourd’hui de se trouver dans une situation plus favorable
pour atteindre la neutralité carbone que la France.

Ces deux chapitres nous ont donc permis de mettre en évidence
que les tentatives actuelles de contrôle de la transition énergétique ne
sont pas performantes. Cela nous a donc conduit à nous interroger
sur de nouvelles façons de piloter la transition énergétique, et comme
nous l’avons conclu de l’analyse du chapitre 2, sur la mise en place
d’un pilotage en boucle fermé.

Dans le chapitre 5, nous avons étudié la proposition de TM du cou-
rant des Sustainability Transitions dont les cas d’applications ne nous
ont convaincus ni de leur pertinence ni de l’effectivité des solutions
proposées. En particulier, leur apport ne semble pas fondamentale-
ment différent des approches de modernisation écologique, cherchant
à préserver une croissance économique grâce à la promotion d’innova-
tions technologiques.

Pour mettre en place un pilotage en boucle fermé, il faut donc ex-
plorer de nouvelles approches de la transition énergétique comme
nous l’avons fait dans le chapitre 6. En nous appuyant sur les tran-
sitions de phase en physique, nous avons élaboré un nouveau cadre
d’appréhension de la transition énergétique. Une transition de phase
est provoquée par la variation continue d’une variable d’état qui en-
traîne une discontinuité que nous avons cherchée à mettre en évidence
dans le cas du système énergétique. Après identification des états
du système énergétique, nous avons cherché à transitionner entre
ceux-ci. Dans une première analogie, cela nous a conduit à définir un
ensemble de taxes et subventions évoluant dans le temps et permettant
de transitionner entre différentes trajectoires temporelles. Nous avons
ensuite prolongé cette analogie pour proposer un nouveau modèle
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plus universel. Avec cette approche, nous avons élaboré une nouvelle
méthode pour définir des chemins de transition dans un diagramme
de phase basée sur le pilotage du sacrifice nécessaire des investisse-
ments carbonés grâce à une pénalité. Les deux analogies nous ont
permis de souligner les difficultés du pilotage de la transition éner-
gétique bas-carbone, au travers d’une part de la complexe mise en
œuvre d’un profil de taxes et subventions décidées a priori et d’autre
part de la difficulté d’accepter puis de gérer la perte d’investissements
carbonés. Cette complexité est renforcée dans les deux cas par le grand
nombre de technologies qui composent un système énergétique.

Perspectives Ce travail ouvre de larges perspectives et plusieurs
pistes peuvent être envisagées. Tout d’abord, concernant l’analyse
des transitions énergétiques passées, l’étude de transformations de
systèmes socio-techniques différents du système énergétique (par
exemple, système de gestion des déchets ou des égoûts) permettrait
d’apporter des éléments de compréhensions au processus de transition
comme l’a suggéré Pearson (2018). Certaines études ont déjà été
menées par le courant des Transition Studies et ont montré que des
considérations environnementales ou hygiéniques étaient à l’origine
de changements importants (par exemple dans les systèmes d’égouts,
voir Geels, 2006). Leur spécificité par rapport au système énergétique
doit cependant être soulignée et en particulier, le poids des intérêts
économiques pourrait être bien moins important que dans le cas du
système énergétique, ce qui faciliterait un changement plus rapide.
Par ailleurs, l’évolution du rôle joué par les consommateurs et citoyens
et l’importance ou non de l’innovation permettraient de montrer
comment un changement peut s’opérer sans forcément dépendre
d’incitations économiques.

Concernant l’analyse de la France, nous avons vu que les évolutions
institutionnelles pourraient apporter un nouveau cadre du pilotage de
la transition énergétique bas-carbone. Une évaluation de l’impact et de
l’organisation du HCC sera ainsi nécessaire pour confirmer ou infirmer
l’efficacité de son action. La question de la gouvernance énergétique
demeure complexe, comme l’illustrent les changements amorcés dans
plusieurs pays qui se dotent d’une structure dédiée (Suède, Alle-
magne, etc.). La prolongation de la réflexion sur la comparaison entre
différents pays pourrait aboutir à des conseils spécifiques pour le cas
français. De plus, l’articulation des différentes échelles de gouvernance
n’a pas été explorée, c’est-à-dire la réconciliation entre les objectifs
fixés au niveau national et leur mise en place dans les différentes
régions. Enfin, l’analyse du suivi de la transition énergétique et son
évaluation constituent des enjeux importants pour mettre en place une
gouvernance efficace. Comme nous l’avons vu, le choix d’indicateurs
garantissant une lisibilité s’avère compliqué. La question de leur ap-
propriation par les différents acteurs et parties prenantes du système
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énergétique pourrait être étudiée. En lien avec ces problématiques du
suivi de la transition se pose la question du choix de la trajectoire
du système énergétique. Une réflexion sur la meilleure manière d’in-
former les citoyens sur les futurs possibles du système énergétique
constitue une piste de recherche intéressante. Avec le développement
de l’open access, de nombreux modèles sont devenus accessibles mais
l’appropriation de leur fonctionnement et de leurs résultats nécessitent
souvent l’intermédiaire d’un expert. Des tentatives intéressantes ont
été menées au Royaume-Uni (DECC calculator) ou en Suisse (Xexakis

et Trutnevyte, 2019) et pourraient être transposées pour alimenter les
concertations citoyennes sur les enjeux énergétiques.

Par ailleurs, l’analyse de l’évolution du système énergétique français
avec le modèle TIMES-France pourrait être prolongée grâce à un raffi-
nement du modèle. Parmi les améliorations possibles, nous pouvons
citer : la désagrégation plus fine des demandes avec éventuellement
un pas temporel plus fin ; l’ajout de nouvelles technologies comme des
processus de récupération de chaleur fatale dans l’industrie ou une
meilleure représentation du CCS, en particulier dans les secteurs hors
IGCE ; l’auto-consommation dans les secteurs résidentiel et tertiaire ;
ou encore une meilleure représentation des infrastructures routières
et ferroviaires liées au développement de la mobilité électrique ainsi
que des infrastructures du réseau électrique.

Enfin, l’analogie entre transition énergétique et transition de phase
pourra être approfondie. La méthode développée via l’analogie inspi-
rée d’Ehrenfest pourrait être transposée à des petits modèles TIMES
spécifiques à un secteur comme celui du transport. Concernant l’ana-
logie inspirée de Landau, nous avons traité uniquement le cas de coûts
statiques. Dans le cas de coûts dynamiques qui n’évolueraient pas
vers une phase décarbonée, une réflexion sur le chemin de transition
associé pourrait être menée. Par ailleurs, nous pourrions également
envisager l’élaboration d’autres types de chemins de transition repo-
sant sur un choix différent de celui que nous avons retenu, c’est-à-dire
une évolution linéaire des taxes appliquées sur les coûts et qui condui-
rait à adopter une autre trajectoire. Par ailleurs, le pilotage à la ligne
de transition pourrait être modélisé via une hypothèse d’évolution
linéaire.

Le domaine des transitions de phase en physique reste très riche
et d’autres éléments comme le rôle de la dimension spatiale et des
échelles caractérisant les régimes de fluctuations pourraient enrichir
notre compréhension des processus de transition et éclairer un pilotage
moins pénalisant, validant ainsi l’intuition que la décomposition du
système énergétique en plusieurs sous-systèmes cohérents entre eux
facilite le processus de transition.

http://2050-calculator-tool.decc.gov.uk/#/calculator
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A
P R É S E N TAT I O N D E S M O D È L E S T I M E S

a.1 description générale

Les modèles TIMES 1 ou plus exactement les générateurs de modèles
TIMES constituent une famille de modèles bottom-up qui permettent
de réaliser des exercices de prospective long-terme du système éner-
gétique. Ils sont développés dans le cadre du programme ETSAP
(Energy Technology Systems Analysis Programme) de l’Agence in-
ternationale de l’énergie (AIE) depuis les années 1980 qui regroupe
une large communauté dans le monde, environ 300 institutions ré-
parties dans plus de 80 pays. Ces modèles du système énergétique
se déclinent à différentes échelles, mondiale (Selosse et Ricci, 2014),
nationale (Assoumou et Maïzi, 2011) ou locale (Selosse, Garabedian

et al., 2018), et comprennent un ou plusieurs secteurs suivant les don-
nées renseignées par l’utilisateur. Krakowski et al. (2016) représentent
ainsi de manière détaillée le secteur de la production d’électricité,
Cayla et Maïzi (2015) se concentrent sur le secteur résidentiel tandis
que Hugues, Assoumou et Maïzi (2016) décrivent le secteur d’appro-
visionnement en biomasse pour les biocarburants.

a.2 un modèle intégré du système énergétique

Les modèles TIMES proposent une représentation détaillée et désa-
grégée de l’offre technologique : les liens entre l’ensemble des tech-
nologies via les différents vecteurs énergétiques sont explicitement
représentés et forment le système énergétique de référence ou RES
(Reference Energy System) comme on peut le voir dans la Figure A.1
représentant le modèle TIMES-France. Les technologies sont différen-
ciées suivant les secteurs qui vont de l’amont (ressources d’énergies
primaires) à l’aval (secteurs consommant l’énergie finale) en passant
par les technologies de transformation d’énergie. Pour chacune des
technologies, les caractéristiques techniques et les coûts sont précisés
comme le rendement, la durée de vie, le coût d’investissement et de
fonctionnement ou encore le facteur de disponibilité. Chaque tech-
nologie des secteurs consommant l’énergie finale permet par ailleurs
de satisfaire une demande de service énergétique. TIMES est donc
un modèle technologique qui comprend une représentation riche et

1. TIMES (The Integrated MARKAL-EFOM System) est en fait issu de deux
anciens paradigmes de modèle Markal et EFOM. Voir Loulou et al. (2016) pour plus
de détails.
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détaillée des technologies actuelles et futures pour chaque secteur du
système énergétique.

Figure A.1 – Schéma simplifié de TIMES-France

a.3 un modèle d’optimisation linéaire piloté par la de-
mande

Les modèles TIMES opèrent une optimisation intertemporelle sur
un horizon de quelques décennies du coût total actualisé associé au
système énergétique, tout en tenant compte de différentes contraintes
dont la principale est la satisfaction des demandes de service énergé-
tique.

Le résultat de cette minimisation donne le bouquet optimal de
technologies qui seront déployées sur l’horizon considéré ainsi que
leurs niveaux d’activité. La représentation du système énergétique
de référence associé au modèle permet de prendre en compte les
substitutions possibles entre les différents vecteurs énergétiques pour
les différents secteurs, d’estimer l’impact de l’évolution des coûts des
énergies et des technologies mais aussi d’évaluer les conséquences sur
le système énergétique d’une contrainte de baisse des émissions CO2.

Le problème d’optimisation linéaire à résoudre est le suivant :

min ∑
y∈years

(1 + dy)
REFYEAR−y × ANNCOST(y)

avec :

— ANNCOST(y) : le coût annuel du système qui comprend entre
autres les coûts d’investissement et les coûts variables des tech-
nologies,
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— dy : le taux d’actualisation,

— REFYEAR : l’année de référence pour l’actualisation

— years : toutes les années entre l’année de référence et la fin de
l’horizon du modèle,

sous un ensemble de contraintes :

— les demandes de service énergétique doivent être satisfaites,

— les contraintes techniques :

• limites de disponibilité des technologies : l’activité des tech-
nologies est limitée par des facteurs de disponibilité ;

• efficacité des technologies : elle permet de relier la consom-
mation des vecteurs énergétiques d’entrée aux commodités
de sortie de la technologie ;

• équilibre des vecteurs énergétiques : le niveau de produc-
tion d’un vecteur énergétique doit être supérieur à son
niveau de consommation ;

• accumulation des capacités : la capacité installée à une pé-
riode donnée doit correspondre à la capacité résiduelle de
la période précédente augmentée des nouveaux investisse-
ments ;

• contrainte de peak dans le secteur de l’électricité : pour une
certaine période (habituellement le peak durant l’hiver pour
un pays comme la France), la capacité totale de production
des technologies produisant de l’électricité doit être supé-
rieure d’un certain pourcentage à la demande moyenne de
cette période. Elle fait office de marge de sécurité vis-à-vis
d’évènements extrêmes (hiver froid par exemple) qui ne
sont pas explicitement représentés dans le modèle.

— les contraintes en ressources : limites sur les gisements d’énergies
primaires, limites sur les rythmes de déploiement des techno-
logies, limites sur les importations des énergies fossiles, limites
sur les exportations, etc.,

— les contraintes environnementales ou politiques : limites d’émis-
sions, taxes dans certains secteurs ou subventions etc.

La demande de service énergétique est renseignée de manière exo-
gène ainsi que l’évolution des prix des énergies (comme le pétrole
ou le gaz). L’optimisation est réalisée sur toute la période temporelle
considérée en supposant donc une connaissance parfaite du futur :
tous les développements techniques, économiques et politiques sont
supposés connus. L’optimisation est donc réalisée du point de vue
d’un planificateur bienveillant et omniscient 2.

La demande de service énergétique peut également être rendue
élastique par rapport à un scénario de référence : le modèle choisit

2. Une variante de l’optimisation réalisée en horizon myope est toutefois possible.
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alors entre le recours à une technologie permettant de satisfaire la
demande, et la réduction de la demande de service énergétique (dans
une certaine mesure). Cette réduction de la demande est associée à
un coût. En supposant que les marchés sont compétitifs, la résolution
du problème d’optimisation permet de calculer les prix des services
énergétiques, que les consommateurs sont prêt à payer, qui égalisent la
consommation de services énergétiques et leur production. Le modèle
maximise alors le surplus des consommateurs et des producteurs. Le
modèle TIMES est donc un modèle à équilibre partiel.

Suivant le choix de l’utilisateur, l’horizon temporel est découpé
en plusieurs périodes qui comprennent un nombre donné d’années.
Chaque année peut être également subdivisée en saison, types de
jours (ouvré ou fermé par exemple) et/ou heures.



B
S T R U C T U R E D U M O D È L E T I M E S - F R A N C E

Le modèle TIMES-France est le modèle France développé au sein du
Centre de Mathématiques Appliquées des MINES ParisTech et décrit le
système énergétique de la France métropolitaine. Initié pour le secteur
électrique (Assoumou, 2006), il a été déployé à l’ensemble du secteur
énergétique (Maïzi et Assoumou, 2007) dans le cadre notamment des
projets européens NEEDS 1 et RES2020

2 par Edi Assoumou. Cette
partie ainsi que les sections suivantes abordent les changements de
structure du modèle apportés dans le cadre de cette thèse ainsi que le
recalibrage des données et les hypothèses qui ont été retenus avec la
mise à jour du modèle TIMES-France.

b.1 remarques générales

Le système énergétique du modèle TIMES-France est désagrégé en
plusieurs secteurs et peut être représenté en première approximation
par le schéma de la Figure A.1. Il comprend d’une part les secteurs
de transformation de l’énergie (raffineries et cokeries dans le secteur
Supply, la production d’électricité et de chaleur) et d’autre part les
secteurs de consommation d’énergie finale : industrie, résidentiel, ter-
tiaire, transport et agriculture. Les énergies fossiles comme le gaz
naturel ou le charbon qui n’ont pas besoin d’être transformées pro-
viennent directement des importations tandis que les autres énergies
primaires comme les énergies renouvelables sont spécifiées suivant
leurs gisements potentiels (ou ressources disponibles).

Chaque secteur de consommation d’énergie finale comprend plu-
sieurs demandes de service énergétique. Le secteur de l’industrie est
désagrégé en 23 branches (dont notamment les industries grandes
consommatrices d’énergie), le secteur du transport en 15 types de
demande de mobilité avec une distinction passagers et marchandises,
les secteurs résidentiel et tertiaire en respectivement 6 et 20 types de
demande dont notamment le chauffage, l’eau chaude sanitaire (ECS)
et la cuisson, et enfin le secteur de l’agriculture en 4 branches.

Le calibrage du système énergétique a été fait pour l’année 2014 à
partir des données de consommations d’énergies fournies par Eurostat
ce qui permet un niveau de désagrégation plus fin que les bilans
fournis par le SOeS. Toutefois des différences subsistent entre les

1. New Energy Externalities Developments for Sustainability, FP6 European pro-
ject

2. Monitoring and Evaluation of the RES directives implementation in EU27 and
policy recommendations for 2020, Intelligent Energy for Europe programme (RES2020,
2009)
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bilans de consommation d’énergie finale des deux entités qui peuvent
s’expliquer par un périmètre différent (métropole ou France), et des
transmissions de données décalées dans le temps. D’autres sources de
données ont également été utilisées comme RTE pour la production
d’électricité ou le CEREN pour les consommations d’énergies dans les
secteurs résidentiel et tertiaire.

À partir des consommations d’énergie, le modèle TIMES-France
permet de calculer les émissions CO2 associées et non l’ensemble des
émissions de Gaz à effet de serre (GES) puisque seules les consom-
mations d’énergies sont modélisées ; il comptabilise uniquement les
émissions générées par la combustion d’énergies liées au fonctionne-
ment du système énergétique, en se restreignant aux émissions CO2.
Celles-ci représentent toutefois la majeure partie (près de 98 % en 2014,
voir Annexe C) des émissions de GES liées à la combustion d’énergies
ce qui constitue donc une bonne approximation pour réfléchir aux
enjeux de la décarbonation du système énergétique. Par ailleurs, il est
important de noter que l’année 2014 a été particulièrement favorable
sur le plan climatique avec un hiver doux résultant en des émissions
de GES relativement basses. Enfin d’importantes incertitudes entourent
ces bilans d’émissions : pour l’année 2014, les variations associées au
bilan totale des émissions de GES peuvent être de l’ordre de 10 % selon
le CITEPA (voir Douard et al., 2017, p.66).

b.2 le découpage temporel du modèle

L’horizon du modèle s’étend de 2014, année de calibrage du système
énergétique à 2050. Cette période 2014-2050 est divisée en plusieurs
pas de temps : les premiers ont une durée d’un an et à partir de 2021,
les pas de temps ont une durée de 5 ans. Les résultats sont donnés
pour chaque année médiane du pas de temps considéré soit 2014, 2015,
2016, 2017, 2018, 2019, 2020, 2021, 2025, 2030, 2035, 2040, 2045 et 2050.
On peut noter que l’horizon temporel peut facilement être repoussé
jusqu’en 2100 et l’a été jusqu’en 2072 dans Millot et al. (2018).

Les années sont subdivisées en 4 saisons et 3 types de moments de
la journée (D, N et P) ce qui donne 12 Time Slices (voir Figure B.1).
Les 4 saisons correspondent à l’été, l’automne, l’hiver et le printemps.
Le moment D de la journée correspond à la journée des jours ouvrés,
N à la nuit des jours ouvrés ainsi qu’aux jours fériés, et P au peak
d’un jour ouvré (les heures de la journée où la consommation est
maximale). Ce fin découpage temporel permet de prendre en compte
les variations de production de certaines technologies comme les
panneaux photovoltaïques ainsi que les variations du niveau des
demandes de service énergétique.
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Figure B.1 – Découpage temporel de TIMES-France

b.3 industrie

Le secteur de l’industrie est composé de plusieurs branches comme
on peut le voir dans le Tableau B.1. À chaque branche est associée une
demande de service énergétique qui peut être exprimée en PJ d’énergie
utile ou en tonne de production. La consommation d’énergie non
énergétique est également représentée dans le secteur de l’industrie.
On distingue la consommation non énergétique du secteur de la chimie
de celle des autres secteurs.

Table B.1 – Demandes du secteur de l’industrie

demandes de service code times unité

Sidérurgie IIS Mt

Métaux non ferreux
Aluminium IAL Mt

Cuivre ICU Mt

Autres métaux non-ferreux INF PJ

Produits chimiques
Ammoniac IAM Mt

Chlore ICL Mt

Autres produits chimiques ICH PJ

Minéraux non-métalliques

Ciment ICM Mt

Chaux ILM Mt

Verre creux IGH Mt

Verre plat IGF Mt

Autres minéraux non-métalliques INM PJ

Extraction IEX PJ

Alimentation et boissons IFB PJ

Textiles ITC PJ

Papier
Papier haute qualité IPH Mt

Papier basse qualité IPL Mt

Construction mécanique ITM PJ

Travail du bois ICO PJ

Autres industries IWO PJ

Consommation non énergétique
Chimie NEC PJ

Autres NEO PJ
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Cette désagrégation très fine repose sur les bilans détaillés de
consommation d’énergie finale d’EUROSTAT (2014) dans les diffé-
rentes branches de l’industrie ainsi que sur les données EACEI de
l’INSEE pour l’année 2014 (INSEE, 2014). Pour les industries grandes
consommatrices d’énergie (IGCE), les technologies spécifiques à la
branche sont modélisées ce qui permet d’exprimer la demande en
tonnes produites. Les caractéristiques technico-économiques des tech-
nologies sont issues d’ Assoumou (2006), des programmes européens
RES2020 (2009) et NEEDS (2009), ainsi que des rapports BAT (Best
available techniques) (JRC, 2015) de la Commission européenne. Pour
les autres branches, on désagrège la demande suivant les usages éner-
gétiques (production de vapeur, production de chaleur, production
d’électricité, procédés électrochimiques et autres) avec les données
EACEI et on modélise des procédés génériques satisfaisant ces usages.
La demande finale s’exprime alors en PJ.

b.3.1 Sidérurgie

Le secteur de la sidérurgie fait partie des industries grandes consom-
matrices d’énergie. En 2014, la production se répartissait entre la filière
à oxygène ou acier de première fusion (66 %) et la filière électrique
ou acier de recyclage (34 %). L’ensemble de la chaîne de produc-
tion est représentée : production d’aggloméré de minerai puis de
fonte, production d’acier brut suivant les deux filières et enfin un
processus représentant l’étape de finition. Celui-ci comprend toutes
les consommations d’énergies qui n’ont pas été prises en compte dans
les procédés précédents. Il correspond à la mise en forme ou à la
fabrication d’aciers spéciaux.

Depuis les années 2000, la production d’acier a considérablement
diminué passant à près de 21 000 ktonnes en 2000 à 14 500 ktonnes en
2016. Bien que des incitations soient mises en place pour décarboner
le secteur de la sidérurgie au niveau européen à travers le système de
quotas CO2 (ETS), la part de la filière électrique dans la production de
l’acier a diminué depuis 2000.

Dans les nouvelles technologies disponibles, outre les deux filières
existantes, il est possible de recourir à de nouvelles technologies
de production comme le procédé COREX, un procédé de réduction
directe, un convertisseur cyclone ou le procédé AOD (Argon Oxygen
Decarburyzation) pour la production de fonte et d’acier.

b.3.2 Aluminium

Le secteur de l’aluminium fait partie des industries grandes consom-
matrices d’énergie. Pour la production d’aluminium en France, deux
filières existent :
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— un procédé de première fusion (dénommé Hall Heroult) : l’alu-
minium dit « primaire » est obtenue à partir de l’électrolyse
d’alumine extraite de la bauxite,

— un procédé d’affinage : l’aluminium dit secondaire est obtenue à
partir de matières recyclées.

En 2014, la production s’élevait à 570 kt (sans compter les 265 kt
d’aluminium produit par recyclage direct) dont 33 % était produit par
affinage. Cette part du recyclage (ou affinage) a légèrement diminué
depuis les années 2000 puisqu’elle s’élevait à 38 % en 2000.

Les nouveaux procédés disponibles comprennent les procédés exis-
tants, des améliorations de ces procédés et un nouveau procédé par
anode inerte.

b.3.3 Cuivre

Le secteur du cuivre fait partie des industries grandes consomma-
trices d’énergie. La production de cuivre est faible en France : en
2014, elle s’élevait à 42 kt. Ce cuivre est obtenu uniquement par recy-
clage. Les nouveaux procédés comprennent un procédé de production
classique du cuivre et un autre par recyclage.

b.3.4 Ammoniac

La production d’ammoniac se fait à partir de diazote et de dihydro-
gène obtenu à partir du vaporéformage du gaz naturel. Le rendement
de la réaction est faible, de l’ordre de 20 %. En 2014, la production
s’élevait à 910 kt.

Les nouveaux procédés disponibles pour la production d’ammoniac
comprennent le procédé actuel et des procédés améliorés par rapport
à celui-ci au niveau du rendement d’utilisation du gaz.

b.3.5 Chlore

Le chlore est obtenu par électrolyse d’une solution de chlorure
de sodium qui peut avoir lieu dans trois types de cellule : mercure,
diaphragme ou membrane. Les nouvelles unités de production fonc-
tionnent généralement avec des cellules à membrane. Les trois types
de production sont modélisés pour l’année de base mais les nouvelles
technologies disponibles comprennent uniquement des procédés à
membrane améliorés. En 2014, la production en France s’élevait à
996 kt.
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b.3.6 Ciment et Chaux

Le ciment et la chaux s’obtiennent à partir de la décomposition du
carbonate de calcium dans des fours rotatifs à très haute température
(1400°C). En sortie du four, on obtient soit de la chaux soit du clinker
qui permet par la suite d’obtenir le ciment. En 2014, la production de
ciment s’élevait à 16 Mt et celle de chaux à près de 3 Mt.

Pour la production de clinker, on distingue deux voies de fabrication
dans le modèle : la voie humide et la voie sèche. En France, la voie
sèche est majoritaire. On modélise également une étape de production
de chaleur via des procédés de chaudière différenciés par type de
combustible. Un procédé de finition permet d’obtenir le ciment.

La production de chaux est modélisée par une étape de production
de chaleur par chaudière puis par un procédé de décarbonatation qui
produit la chaux.

Les nouveaux procédés correspondent aux procédés existants ainsi
que des variantes améliorées au niveau du rendement.

b.3.7 Verre

Pour la production de verre, on distingue le verre creux du verre
plat. En 2014, en France, la production de verre creux représente plus
de 80 % de la production de verre (3 400 kt pour le verre creux et
700 kt pour le verre plat).

Le verre est obtenu par fusion à haute température du sable (silice)
ainsi que du carbonate de sodium dans des fours fonctionnant au gaz,
au fioul ou à l’électricité. Une partie de la production de verre est
réalisée à partir de calcin, c’est-à-dire du verre recyclé qui a été broyé.
Le calcin est majoritairement utilisé pour la production de verre creux
où certains fours peuvent employer jusqu’à 90 % de calcin.

Pour l’année de base, deux procédés permettent de fabriquer du
verre creux, un à partir de matières recyclées, l’autre à partir de
matières brutes. Un seul procédé conduit à la production de verre
plat. Les nouvelles technologies comprennent les mêmes procédés
améliorés.

b.3.8 Papier

Pour produire du papier, la première étape consiste à produire de la
pâte à papier. Cette pâte est obtenue à partir de bois et/ou de papier
recyclé suivant un procédé mécanique ou chimique. On distingue
ensuite la production de papier de haute qualité de celui de basse
qualité. Cette qualité dépend des additifs ajoutés (kaolin, gypse).

Pour l’année de base, on modélise des chaudières permettant de
produire la chaleur nécessaire au fonctionnement des différents pro-
cédés au nombre de trois : chimique, mécanique et un à partir de
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matières recyclées. Deux procédés de finition permettent d’obtenir le
papier de basse et de haute qualité.

La production de co-produits comme la liqueur noire ou la biomasse
industrielle est également représentée et ceux-ci peuvent être réutilisés
en auto-production pour produire la chaleur nécessaire aux procédés
de fabrications de pâte à papier.

b.3.9 Autres branches

La branche « Autres métaux non-ferreux » permet de représenter les
consommations énergétiques qui n’ont pas été affectées à la production
d’aluminium et de cuivre.

La branche « Autres produits chimiques » permet de représenter les
consommations énergétiques qui n’ont pas été affectées à la production
d’ammoniac et de chlore.

La branche « Autres minéraux non-métalliques » permet de repré-
senter les consommations énergétiques qui n’ont pas été affectées à la
production de ciment et de verre.

Les autres branches tirent leur bilan directement des consommations
d’énergies d’Eurostat.

Pour chacune des branches, on distingue les différents usages de
l’énergie à partir des données de l’EACEI (INSEE, 2014) : vapeur,
chauffage, production d’électricité, procédés électrochimiques et autres
usages. Ce sont ces différents usages qui permettent de produire une
unité finale de production dans la branche. Pour chacun de ces usages,
les procédés sont distingués suivant leurs combustibles.

b.3.10 Hypothèses générales

Les taux de croissance maximal d’évolution de la part des différentes
énergies dans la consommation d’énergie finale de l’industrie sont
présentés dans le Tableau B.2.

Table B.2 – Taux annuel d’évolution dans l’industrie

énergie croissance

Gaz 3 %

Pétrole 3 %

Charbon 2 %

Biomasse 2 %

Électricité 3 %

Chaleur 5 %

Les hypothèses concernant les taux de recyclage sont présentées
dans le Tableau B.3 et sont dérivées de rapport de l’ADEME (ADEME
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et Bio by Deloitte, 2017, 2015) et des hypothèses utilisées par la DGEC

(BEPM, 2015a).

Table B.3 – Taux de recyclage dans l’industrie

2014 2030 2050

Acier 47 % 50 % 55 %

Aluminium 44 % 62 % 62 %

Verre 73 % 80 % 85 %

Papier 68 % 70 % 75 %

b.4 transport

Dans le secteur du transport, on distingue le transport de passa-
gers du transport de marchandises. Les demandes de mobilité sont
présentées dans le Tableau B.4.

Le transport courte distance désigne les trajets de moins de 100 km.
Concernant le transport ferré, le ferré « léger » correspond aux dé-
placements par métro. Le ferré « lourd » correspond au transport
ferroviaire classique.

Le calibrage du secteur du transport s’est basé sur les données
Eurostat de consommation d’énergie finale et sur le Compte des
Transports en 2014 (CGDD, 2015) 3.

b.4.1 Transport routier

Le transport routier représente la majorité des émissions CO2 (près
de 95 %) du secteur du transport. Les technologies sont donc plus
détaillées que pour les autres types de transport. Par ailleurs on
distingue le transport passagers du transport marchandises.

Voitures Les différentes technologies disponibles comprennent les
voitures essences, diesel, GNV (gaz naturel pour véhicules), électriques,
hybrides, hybrides rechargeables, hydrogènes et à pile à combustibles
dont les coûts d’investissements sont tirés du JRC (Simoes et al., 2013)
et sont présentés dans le Tableau B.5. Les technologies sont différen-
ciées suivant les gammes des voitures et les classes de distance. Quatre
gammes ont été introduites qui correspondent aux gammes inférieure,
moyenne inférieure, moyenne supérieure et supérieure. Pour chaque
classe de distance, 54 % des nouvelles voitures doivent appartenir
à la première gamme, 28 % à la deuxième, 12 % à la troisième et

3. On pourra noter que les années suivantes un important changement de métho-
dologie a entraîné une révision à la baisse du transport de voyageurs. Pour l’année
2014, la transport intérieur de voyageur avec véhicule particuliers est ainsi passé de
829,6 Mds de voyageurs-kilomètres à 720,9 dans les données publiées en 2016.
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Table B.4 – Demandes du secteur du transport

demandes de service code times unité

Transport de passagers

Transport routier individuel

Voiture Courte distance TCS MillionsVoyKm

Voiture Longue distance TCL MillionsVoyKm

Moto TMO MillionsVoyKm

Véhicule utilitaire TVUP MillionsVoyKm

Transport routier collectif
Bus urbain TBU MillionsVoyKm

Bus intercité TBI MillionsVoyKm

Transport ferroviaire
Ferré « lourd » TTP MillionsVoyKm

Ferré « léger » TTL MillionsVoyKm

Transport de marchandises

Transport routier
Véhicule utilitaire TVUF MillionsTonnesKm

Poids Lourds TFR MillionsTonnesKm

Transport ferroviaire TTF MillionsTonnesKm

Aviation

Aviation nationale TAVD PJ

Aviation internationale TAVI PJ

Maritime

Maritime national TNAI PJ

Maritime international TNAB PJ

5 % à la quatrième ce qui correspond aux ventes actuelles d’après
les statistiques 2015 du CCFA (2015). On prolonge donc la situation
actuelle jusqu’à la fin de l’horizon. Pour les classes de distance, on
distingue 6 types dénommés D1 à D6 : les voitures parcourant jusqu’à
6 000 km, 8 000 km, 10 000 km, 14 000 km, 16 000 km et 18 000 km. Ces
valeurs correspondent à une plage possible autour de la moyenne
basse (8 000 km) et haute (16 000 km) parcourues par les voitures. Par
conséquent on considère que les nouvelles voitures de type D1, D3,
D4 et D6 doivent représenter 12,5 % chacune du total des nouvelles
voitures, tandis que les voitures de classe D2 et D6 doivent chacune
représenter 25 % du total.

Enfin, les caractéristiques technico-économiques de ces différentes
voitures (modulation suivant la gamme et la classe de distance) ont
été adaptées avec des facteurs de correction par rapport aux valeurs
présentées par défaut. Ces facteurs de correction ont été calculés à
partir des données de voitures actuelles fournies par l’Argus et le
CCFA.
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Table B.5 – Coûts d’investissement des voitures en ke/véhicule

type 2015 2030 2050

Essence 20,78 20,44 20,40

Essence hybride 23,87 21,72 21,20

Essence PHEV* 30,75 25,54 23,42

Diesel 22,57 22,23 22,20

Diesel hybride 25,97 23,67 23,16

Diesel PHEV* 32,16 26,96 24,86

Biodiesel 22,57 22,23 22,20

GPL** 22,11 22,11 21,79

GNV 24,95 24,50 24,36

GNV hybride 26,97 24,05 23,26

GNV PHEV* 36,92 30,61 27,97

Électrique 41,05 29,70 26,59

H2 25,82 25,41 25,36

H2 hybride 31,63 28,64 28,59

H2 Fuel Cell*** 35,10 29,12 25,73

H2 Fuel Cell Hybride*** 38,82 31,06 27,44

*PHEV : Plug-in Hybrid Electric Vehicle
**GPL : Gaz de pétrole liquéfié
***Fuel Cell : Pile à combustible

Chaque voiture permet de satisfaire à la fois de la courte distance et
de la longue distance avec une part minimale pour chaque mode. Le
taux de remplissage est fixé à 1,7 passager/véhicule (Pochez, Wagner

et Cabanne, 2016, voir).

Moto Les motos fonctionnent à l’essence pour l’année de départ.
Les technologies disponibles après l’année de départ comprennent des
motos à essence et des motos fonctionnant à l’électricité.

Bus On distingue le transport par bus urbain des bus intercités.
Pour chaque catégorie, les différentes technologies de bus sont les
suivantes : diesel, biodiesel, gaz, H2, Fuel Cell. Les bus électriques
sont également disponibles pour les bus urbain.

Poids Lourds Pour l’année de base, on considère qu’il y a unique-
ment des poids lourds fonctionnant au diesel. Les différentes techno-
logies disponibles par la suite sont les suivantes : diesel, biodiesel, gaz
et essence.
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VUL On distingue les véhicules utilitaires légers (VUL) pour les
passagers de ceux pour les marchandises. Les différentes technologies
de VUL sont calquées sur les voitures pour les VUL passagers et sur
les poids lourds pour les VUL marchandises, c’est-à-dire que le ratio
d’efficacité (ou des coûts d’investissement) observé pour l’année de
départ entre le VUL et la voiture (ou le poids lourd) est reporté pour
les nouvelles technologies.

b.4.2 Transport ferroviaire

En l’absence de données permettant de décrire plus finement ce
secteur, on distingue les consommations énergétiques associées à
chaque demande et on associe une technologie générique qui reproduit
les consommations de l’année de base. On fait toutefois l’hypothèse
que le diesel consommé sera en partie remplacé par de l’électricité :
on fait passer la proportion de diesel consommé de 22 % pour le
transport passager et 25 % pour le transport marchandises à 10 % en
2030 et devient nulle à partir de 2040. Cette hypothèse concorde avec
le mouvement d’électrification des lignes prônées par la SNCF (Le

Monde avec AFP, 2006 ; Simian, 2018). Le transport léger de passager
est considéré comme fonctionnant uniquement à l’électricité.

b.4.3 Transport maritime et aérien

Les technologies associées à ces secteurs correspondent à des tech-
nologies génériques qui améliorent les caractéristiques des consomma-
tions de l’année de base de 20 % en 2050 pour l’aviation (national et
international) et de 10 % pour le maritime (nationale et internationale)
par rapport à 2014. Ces hypothèses ont été adaptées des résultats
présentés dans les rapports de Tecolote Research (2015) et Pochez,
Wagner et Cabanne (2016)

b.4.4 Hypothèses générales

Taux d’évolution maximale des énergies Voir Tableau B.7.

Table B.7 – Taux annuel d’évolution dans le transport

énergie croissance décroissance

Diesel 5 % -5 %

Essence 5 % -5 %

Importations de biocarburant Elles sont limitées à 3 Mtep.
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Évolution de la taxe pour chaque type d’énergie On applique une
convergence de la fiscalité essence et diesel.

b.5 résidentiel

Dans le secteur résidentiel, on distingue les habitations collectives
ou appartements des maisons individuelles. Les demandes sont pré-
sentées dans le Tableau B.8.

Table B.8 – Demandes du secteur résidentiel

demandes de service code times unité

Chauffage
Maison individuelle RHSE PJ

Appartement RHME PJ

ECS
Maison individuelle RWSE PJ

Appartement RWME PJ

Cuisson RCOK PJ

Électricité spécifique ROEL PJ

Le calibrage de ce secteur s’est appuyé sur les données Eurostat de
consommation d’énergie finale pour l’année 2014 et sur les données
CEREN (2018a) pour la répartition de chaque type d’énergie suivant
les services énergétiques associés (chauffage, ECS, cuisson ou électricité
spécifique) ainsi que pour les surfaces de logement associées.

Pour les logements collectifs, on obtient une consommation d’éner-
gie finale de 99 kWh/m2/an de chauffage tandis que pour les loge-
ments individuels, on obtient 100 kWh/m2/an. Cette faible différence
s’explique en partie par le fait que les appartements à chauffage collec-
tifs ont une consommation plus élevée de chauffage que les maisons
individuelles qui consomment elles-mêmes plus que les appartements
à chauffage individuel. En moyenne, on obtient donc des besoins
de chauffage équivalent. Ces valeurs semblent de plus cohérentes
avec les valeurs présentées par l’ADEME dans sa publication Chiffres
énergie-climat de 2012 (ADEME, 2012).

Les nouvelles technologies disponibles sont présentées dans le Ta-
bleau B.9. Les coûts d’investissement, de fonctionnement et les durées
de vie sont tirées du rapport du JRC (Simoes et al., 2013).

Par ailleurs, en l’absence d’informations sur l’âge du parc de chau-
dières et des différents équipements, on retient les hypothèses d’évo-
lution présentées dans le Tableau B.10 pour la consommation finale
des énergies.

Concernant l’isolation, les données ont été tirées de l’enquête Phébus
fournie par EDF (communication personnelle). Les gisements d’isola-
tion sont différenciés suivant le type d’habitat (maisons individuelle
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Table B.10 – Taux annuel d’évolution

énergie croissance décroissance

Gaz 5 % -5 %

Fioul 6 % -6 %

Biomasse 5 % -5 %

Électricité 6 % -5 %

ou appartement), suivent le type de travaux réalisés (allant de la ré-
novation des fenêtres à la rénovation des combles). Le potentiel total
est de 84 TWh pour les logements individuels et de 59 TWh pour les
logements collectifs.

b.6 tertiaire

Dans le secteur tertiaire, les demandes de service énergétique final
(chauffage, cuisson, etc.) sont les mêmes que dans le secteur résidentiel,
mais on distingue les différentes branches du tertiaire comme on
peut le voir dans le Tableau B.11 sauf pour la cuisson et l’électricité
spécifique qui sont regroupés pour toutes les branches. Par ailleurs on
distingue la demande d’électricité pour l’éclairage public des besoins
en électricité spécifique.

Comme dans le résidentiel, le calibrage s’est appuyé sur les données
Eurostat de consommation d’énergie finale pour l’année 2014 et sur les
données CEREN (2018b) pour la répartition de chaque type d’énergie
dans les services énergétiques (chauffage, ECS, cuisson ou électricité
spécifique) ainsi que pour les surfaces associées.

Les nouvelles technologies sont présentées dans le Tableau B.12. Les
coûts d’investissement, de fonctionnement et les durées de vie sont
tirées du rapport du JRC (Simoes et al., 2013).

Comme dans le secteur résidentiel, des contraintes sur les évolutions
minimales et maximales des différentes énergies dans la consomma-
tion d’énergie finale sont introduites : pour chaque énergie, le taux de
croissance annuel maximum est de 6 % et le taux de décroissance est
de 5 %.

Concernant l’isolation, le potentiel est de 40 TWh réparti dans les
différentes branches au prorata de leur surface.
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Table B.11 – Demandes du secteur tertiaire

demandes de service code times unité

Chauffage

Bureaux CHBE PJ

Café, hôtel, restaurant CHRE PJ

Commerce CHCE PJ

Enseignement CHEE PJ

Habitat communautaire CHHE PJ

Santé CHSE PJ

Sports, loisirs, culture CHLE PJ

Transport CHTE PJ

ECS

Bureaux CWBE PJ

Café, hôtel, restaurant CWRE PJ

Commerce CWCE PJ

Enseignement CWEE PJ

Habitat communautaire CWHE PJ

Santé CWSE PJ

Sports, loisirs, culture CWLE PJ

Transport CWTE PJ

Cuisson CCOK PJ

Électricité spécifique COEL PJ

Éclairage public CPLI PJ

Autres ONE PJ
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b.7 agriculture

Les demandes dans l’agriculture ont été désagrégées d’après l’en-
quête sur les consommations et les productions d’énergie dans les
exploitations agricoles de 2011 (AGRESTE, 2014) et sont présentées
dans le Tableau B.13.

Table B.13 – Demandes du secteur de l’agriculture

demandes de service code times unité

Bâtiments AGRBUI PJ

Transformation AGRPRO PJ

Tracteurs AGRTRA PJ

Autres AGROTH PJ

Les technologies satisfaisant ces demandes sont génériques : les
énergies en entrée satisfaisant ces demandes ne changent pas en pro-
portion pour tout l’horizon. Les tracteurs sont cependant différenciés
avec de nouvelles technologies permettant de satisfaire la demande
tracteur non plus uniquement à partir de pétrole mais également de
gaz, d’électricité et de biodiesel.

b.8 production d’électricité et de chaleur

b.8.1 Production d’électricité

Le calibrage du parc de production d’électricité s’est fait à partir
des données fournie par RTE pour l’année 2014. Le parc se répartit
comme dans le Tableau B.14.

Nucléaire Concernant le parc nucléaire existant, on fait l’hypothèse
d’une durée de vie de 40 ans. Comme les centrales nucléaires ont été
construites en France sur une période courte, cette hypothèse conduit
à une décroissance rapide des capacités installées comme on peut le
voir dans la Figure B.2. Il est à noter que pour Fessenheim, on suppose
que la fermeture a lieu en 2019, année de raccordement du nouvel
EPR de Flamanville. Les centrales de Bugey sont supposées fermées
en 2020.

Par ailleurs on impose l’installation d’une nouvelle centrale nu-
cléaire d’une puissance de 1,65 GW correspondant à l’EPR de Flaman-
ville (ce raccordement n’est pas représenté dans la Figure B.2). On
interdit par ailleurs la construction de nouvelles centrales nucléaire
jusqu’en 2021. Le temps de construction d’une centrale nucléaire étant
supérieur à 5 ans, on peut raisonnablement supposer qu’aucune cen-
trale nucléaire ne rentrera en service avant 2025.
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Table B.14 – Parc de production d’électricité en 2014

parc puissance (gw)

Éolien terrestre 9,3

Éolien en mer 0,0

Solaire PV 5,3

Bioénergies 1,6

STEP 4,3

Hydraulique fil de l’eau 7,7

Hydraulique éclusée 3,9

Hydraulique usines de lac 9,6

Cycles combiné gaz 5,3

Charbon 4,5

Fioul 5,3

Turbines à combustion 1,9

Dont fioul 1,5

Dont gaz 0,4

Parc thermique décentralisé 6,5

Dont diesel 2,0

Dont gaz 4,5

Nucléaire 63,1

PV : Photovoltaïque
STEP : Stations de transfert d’énergie par pompage

Figure B.2 – Évolution du parc nucléaire existant
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ENR Les facteurs de charge de l’éolien et du solaire sont calibrés
sur l’année 2014 d’après les données RTE. Ils sont présentés dans le
Tableau B.15.

Table B.15 – Facteur de charge moyen par Time Slice (TS)

ts RD RN RP SD SN SP FD FN FP WD WN WP

Éolien 19 % 23 % 22 % 14 % 16 % 16 % 18 % 19 % 19 % 32 % 33 % 33 %

Solaire 37 % 8 % 10 % 41 % 9 % 15 % 29 % 6 % 3 % 16 % 3 % 0 %

Les potentiels d’éolien et de solaire sont présentés dans le Ta-
bleau B.16.

Table B.16 – Potentiel de l’éolien et du solaire

enr 2030 2050

Solaire 30 90

Solaire toiture 12 43

Centrale solaire 18 47

Éolien terrestre 34 55

Éolien maritime 12 21

Les nouvelles technologies Les coûts d’investissement des nou-
velles technologies disponibles sont présentés dans la Tableau B.17 et
sont tirés du WEO 2016 New Policies. Le nucléaire existant peut être
prolongé pour 20 ans pour 1 200 e/kW suivant en cela les hypothèses
prises par RTE dans leur bilan prévisionnel 2017 (RTE, 2017a).

Les technologies avec capture du carbone peuvent être installées
à partir de 2025 mais la séquestration dans le sol n’est possible qu’à
partir de 2030. Les installations des nouvelles capacités de production
doivent respecter les contraintes présentées dans le Tableau B.18.

Exportation et importation d’électricité La quantité minimale d’élec-
tricité à exporter décroît linéairement de la valeur de 2015, 93,5 TWh
jusqu’à 0 en 2050. Les importations d’électricité sont limitées à 27,3 TWh
en 2014 et la contrainte croît linéairement jusqu’à 32 TWh en 2050.

b.8.2 Production de chaleur

La production de chaleur est calibrée à partir des données Eurostat
et des données fournies par le CEREMA sur les réseaux de chaleur.

La chaleur est produite d’une part par des centrales de cogénération
et d’autre part par des chaudières qui sont distinguées suivant leur
type de combustibles : charbon, pétrole, gaz, bois, déchets ou géother-
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Table B.17 – Coûts d’investissement des moyens de production d’électricité

type 2015 2030 2050

Nucléaire

Nucléaire de 3ème génération 8715 5982

Nucléaire de 4ème génération 8500 6500

Charbon

TAV Charbon 1505 1505 1505

TAV Charbon + CCS 4870 4427 4250

IGCC Charbon 2213 2081 2036

IGCC Charbon + CCS 5179 4648 4383

Fioul

TAC Fioul 775 775 775

TAV Fioul 1697 1635 1603

Gaz

Cycle combiné gaz Petit 977 977 977

Cycle combiné gaz Grand 885 885 885

Cycle combiné gaz + CCS 2745 2479 2346

TAC gaz 443 443 443

Hydraulique

Hydraulique lac 2346 2346 2319

Hydraulique STEP 2346 2346 2319

Hydraulique fil de l’eau Grand 2346 2346 2319

Hydraulique fil de l’eau Moyen 3687 3687 3644

Hydraulique fil de l’eau Petit 3922 3922 3876

Biomasse

IGCC biomasse 2535 2294 2225

IGCC biomasse + CCS 6296 5724 5495

TAV Biomasse 2125 2036 1969

TAV HT Biomasse 1779 1705 1649

Solaire

PV en toiture 1417 956 858

Centrale PV au sol 1169 761 683

Solaire thermique 5047 3763 3281

Eolien

Éolien en mer 4073 2833 2538

Éolien terrestre 1629 1523 1470

Autres

TAV Déchets 1939 1859 1797

Géothermie 2568 2390 2275

Fuel Cell

Fuel Cell MCFC Biogaz 5902 2951 2951

Fuel Cell MCFC Gaz 5902 2951 2951

Fuel Cell SOFC Biogaz 4722 2361 2361

Fuel Cell SOFC Gaz 4427 2213 2213

TAV : Turbine à vapeur
TAC : Turbine à combustion
IGCC : Cycle combiné à gazéification intégrée
MCFC : Molten-carbonate fuel cell
SOFC : Solid oxide fuel cell
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Table B.18 – Contrainte annuelle maximale d’installation

type centrale 2015-2035 2035-2050

Nucléaire 1,6 GW/an 3,2 GW/an

Éolien terrestre 1,8 GW/an 2,2 GW/an

Éolien offshore 1 GW/an

Centrales solaires 2,9 GW/an 3,2 GW/an

Centrales thermiques 2 GW/an

Centrales électriques avec CCS 1 GW/an

Power to gas 2 GW/an

mie. On différencie la production de chaleur à haute température de la
chaleur à basse température pour les capacités existantes. Le potentiel
de géothermie est fixé à 550 ktep d’après les données du CEREMA.

b.9 supply

Le secteur Supply ou approvisionnement d’énergie regroupe le raffi-
nage du pétrole ainsi que les cokeries. L’extraction de gaz et de pétrole
en fait également partie mais étant une activité marginale en France,
elle n’est pas représentée. On inclue également la transformation du
biogaz en biométhane dans ce secteur. La filière biogaz, sa transfor-
mation en biométhane, la production de syngaz ainsi que la filière
power-to-gas a été reprise des travaux de (Doudard, 2018).

Biomasse Le potentiel de biomasse est présenté dans le Tableau B.19

Table B.19 – Potentiel en Mtep de biomasse

type 2014 2050

Importations de biocarburants 0,4 3,0

Biogaz 0,5 6,0

Biofuel 2,6 2,7

Déchets municipaux 1,4 5,4

Déchets industriels 0,4 0,4

Produits bois 8,3 21,5

Total 13,5 39,1

CCS Comme mentionné plus haut, les technologies de production
d’électricité associées à du CCS (capture et séquestration du carbone)
sont disponibles à partir de 2025. Le CCS peut également être déployé
sur les technologies de purification du biogaz en biométhane à partir
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de 2030. Les technologies CCS dans l’industrie sont disponibles à partir
de 2030. En plus des procédés décrits dans le modèle permettant de
faire du CCS dans les IGCE, on considère qu’il est possible d’ajouter
dans l’industrie une technologie générique, permettant de capture les
émissions CO2 au coût de 225 e/tCO2 (compilé à partir de rapports
de l’AIE (2011), de la ZEP (2011) et d’hypothèses pris dans le cadre
de la commission Quinet). Le potentiel d’activité de séquestration
dans l’industrie passe de 1,5 Mt en 2030 à 13,9 Mt en 2050 (et 56,1 Mt
en 2060 limite maximale). Le potentiel de stockage total de carbone
passe de 1,5 Mt en 2030 à 40 Mt par an en 2050. Le gisement de
40 Mt correspond à la valeur basse retenue par le rapport du BRGM

(Michel et Menard, 2009). Celui-ci, publié il y a 10 ans présente
quatre scénarios d’évolution de la filière CCS et envisage pour 2050

des potentiels de séquestration allant de 40 à 66 Mt.



C
B I L A N S D E S É M I S S I O N S D E G A Z À E F F E T S D E
S E R R E

Le Tableau C.1 présente les émissions associées à la combustion de
l’énergie (catégorie CRF 1A). Cette catégorie représente près de 70 %
de l’ensemble des émissions de GES.

Par ailleurs, en repartant du bilan d’énergie fourni par Eurostat et et
en calculant les émissions à partir de ce bilan en associant un facteur
d’émission à chaque vecteur énergétique (rapport du JRC), on constate
des différences importantes suivant les branches comme on peut le
voir dans le Tableau C.2. Cependant, le total correspond à 94 % de celui
donné par le CITEPA. Par ailleurs certains réajustements opérés dans
le bilan Eurostat lors de la calibration du modèle TIMES atténuent
légèrement ces différences, et les émissions totales dans le modèle sont
même légèrement supérieures à celles du CITEPA. En conclusion, les
marges d’erreur dues aux mesures des émissions ou à la méthodologie
de comptabilité sont très certainement supérieures aux erreurs dues à
la modélisation du système énergétique. Nous avons donc une bonne
approximation des émissions françaises actuelles.
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Table C.1 – Émissions de GES et CO2 en France

1990 2014

ges co2 % ges co2 %

Total With LULUCF 520 595 413 627

Total Without LULUCF 547 074 453 487

Total CRF1 380 316 364 477 96 % 311 002 304 431 98 %

A. Fuel combustion activities 369 374 360 148 98 % 306 720 301 391 98 %

1. Energy industries 66 446 66 061 99 % 40 031 39 767 99 %

2. Manufacturing industries
and construction

82 110 81 384 99 % 51 546 51 063 99 %

3. Transport 120 655 118 705 98 % 131 409 129 674 99 %

4. Other sectors 100 163 93 997 94 % 83 734 80 887 97 %

B. Fugitive emissions from fuels 10 942 4 330 40 % 4 282 3 040 71 %

Source : Tables CRF 2017 du CITEPA
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Table C.2 – Comparaison des émissions CO2 entre le bilan CITEPA et le
calcul à partir du bilan d’énergie finale d’Eurostat pour l’année
2014

citepa calcul

1A. Fuel combustion activities 301 391 284 710

1. Energy industries 39 767 27 760

a. Public electricity and heat production 28 572 18 947

b. Petroleum refining 7 927 8 813

c. Manufacture of solid fuels and other energy industries 3 269

2. Manufacturing industries and construction 51 063 53 588

a. Iron and steel 13 286 15 547

b. Non-ferrous metals 773 897

c. Chemicals 11 108 10 303

d. Pulp, paper and print 2 903 2 783

e. Food processing, beverages and tobacco 7 404 8 307

f. Non-metallic minerals 9 079 8 344

g. Other (please specify) 6 510 7 407

3. Transport 129 674 124 948

a. Domestic aviation 4 519 2 426

b. Road transportation 123 001 120 564

c. Railways 410 455

d. Domestic navigation 1 283 1 502

e. Other transportation 461

4. Other sectors 80 887 78 414

a. Commercial/institutional 24 765 24 789

b. Residential 44 964 42 508

c. Agriculture/forestry/fishing 11 159 11 116

Source : Tables CRF 2017 du CITEPA et calcul à partir des données Eurostat 2017

pour l’année 2014
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Figure D.1 – Consommation d’énergie finale dans le secteur de l’industrie

Source : SDES, MTES
Champ : métropole, consommations réelles
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Figure D.2 – Consommation d’énergie finale dans le secteur du transport

Source : SDES, MTES
Champ : métropole, consommations réelles
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Figure D.3 – Consommation d’énergie finale dans les secteurs du résidentiel
et tertiaire

Source : SDES, MTES
Champ : métropole, consommations réelles
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Figure D.4 – Consommation d’énergie finale dans le secteur de l’agriculture

Source : SDES, MTES
Champ : métropole, consommations réelles
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R É S U LTAT S C O M P L É M E N TA I R E S D U S C É N A R I O
CENTRALV3_SD

Figure E.1 – Consommation d’énergie finale totale dans CentralV3_SD

Remarque : le gaz fait référence ici au vecteur gaz qui peut être composé de
gaz naturel mais aussi de « gaz vert » (biométhane et hydrogène).
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Figure E.2 – Consommation d’énergie finale sectorielle dans CentralV3_SD

Remarque : la consommation d’énergie du transport comprend dans ce
cas la consommation d’énergie liée aux secteurs internationaux (aviation et
maritime).

Figure E.3 – Émissions CO2 dans CentralV3_SD

Remarque : les émissions CO2 comprennent uniquement les émissions au
périmètre national (excluant donc celles liées à l’aviation et au maritime
international).



F
R É S U LTAT S C O M P L É M E N TA I R E S D E S S C É N A R I O S
NEUTRALITÉS E T LTECV

Figure F.1 – Utilisation de la biomasse dans NeutralitV2_CCSLow et LTECV
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Figure F.2 – Consommation d’énergie finale dans l’agriculture dans
NeutralitV2_CCSLow et LTECV

Figure F.3 – Évolution du parc de véhicules dans NeutralitV2_CCSLow et
LTECV

Remarque : les véhicules diesel ou essence peuvent consommer du biocarbu-
rant.
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Figure F.4 – Technologies pour le chauffage et l’ECS dans le secteur résiden-
tiel dans NeutralitV2_CCSLow et LTECV

Figure F.5 – Technologies pour le chauffage et l’ECS dans le secteur tertiaire
dans NeutralitV2_CCSLow et LTECV
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Figure F.6 – Investissements par secteur dans NeutralitV2_CCSLow et LTECV



G
R E C H E R C H E D E S O L U T I O N S M U LT I P L E S P O U R U N
P R O B L È M E D ’ O P T I M I S AT I O N L I N É A I R E

L’heuristique utilisée a été adaptée d’un code existant fourni par
Gurobi 1. Le principe est le suivant : on résout le problème d’opti-
misation pour obtenir une solution initiale. Les variables de cette
solution dont les coûts réduits sont nuls sont fixées (puisqu’un coût
réduit nul signifie que la variable est à son optimum). Les contraintes
dont la valeur duale est non nulle sont transformées en contraintes
égalité (puisqu’une valeur duale non nulle indique que la contrainte
est saturée). On obtient donc un nouveau problème d’optimisation.
Pour trouver de nouvelles solutions différentes des précédentes, on
résout le nouveau problème d’optimisation en prenant une fonction
objectif dont la direction est opposée à l’ensemble des autres solu-
tions. On prend donc pour chaque coefficient de chaque variable, un
barycentre des précédentes valeurs solutions. On obtient alors une
nouvelle solution à notre problème d’optimisation. On répète cette
opération jusqu’à ce que l’on retombe sur une solution déjà trouvée
précédemment. La mise en œuvre de la méthode est présentée dans le
Listing G.1.

Listing G.1 – Heuristique pour trouver l’ensemble des solutions d’un pro-
blème d’optimisation

from gurobipy import *
import numpy as np

solfn = " alternate "
eps = 1e-4

numsols = 500 # max number of solutions to find

def find_all_optimal_sol(problem, objective):

# Solve model to determine objective value

model = problem.model

variables = model.getVars()

constraints = model.getConstrs()

model.setObjective(objective, sense=GRB.MINIMIZE)

model.optimize()

if model.SolCount < 1:

print( ’No solution found, stopping ’)
exit(0)

print( ’\nInit ial solution has objective %f\n’ % model.

ObjVal)

model.write(path + "%s%i . sol " % (solfn, 0))

1. Voir https://groups.google.com/forum/#!topic/gurobi/BsJm4thVtfI.
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min_emi_0_values = {var: var.x for var in variables}

rows = get_constraints_rows(constraints, model, variables

, min_emi_0_values, normalize=True)

constraints_coeffs = [linexpr_to_dict(row) for row in

rows]

liste_allsol_constraint = [(min_emi_0_values,

constraints_coeffs)]

# Initialize storage for previous solutions

prev_x = [model.getAttr( ’X’, variables)]

# For LPs, fix variables with non-zero reduced costs and

slacks with non-zero duals

rc = model.getAttr( ’RC’, variables)

pi = model.getAttr( ’Pi ’, constraints)

original_bounds = {}

for i, var in enumerate(variables):

if abs(rc[i]) > model.Params.OptimalityTol:

original_bounds[var] = (var.lb, var.ub)

var.lb = prev_x[0][i]

var.ub = prev_x[0][i]

original_sense = {}

for i in range(len(constraints)):

if abs(pi[i]) > model.Params.

OptimalityTol:

original_sense[constraints[i]] =

constraints[i].sense

constraints[i].sense = ’=’

# Initialize new objective

model.ModelSense = GRB.MINIMIZE

obj = list(prev_x[0]) # make a copy

for i in range(len(variables)):

variables[i].obj = obj[i]

# Solve iteratively with different objectives

fail = 0

while len(prev_x) < numsols:

model.optimize()

this_x = model.getAttr( ’X’, variables)

# Test that the solution is new

for k in range(len(prev_x)):

new = False

for i in range(len(variables)):

if abs(this_x[i] - prev_x[k][i])

> eps:

new = True

break

if not new:

break

if not new:
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print( ’\nSolution %i is same as solution
%i , stopping\n’ %

(len(prev_x), k))

for i in range(len(variables)):

obj[i] += 1*np.random.random()*
abs(obj[i])

variables[i].obj = obj[i]

fail += 1

if fail > 100:

break

else:

fail = 0

# Store and write current solution,

modify objective and resolve

for i in range(len(variables)):

obj[i] = 0.8 * this_x[i] + 0.2 *
obj[i]

variables[i].obj = obj[i]

print( ’\nAlternate solution %i found ’ %

len(prev_x))

min_emi_modif = {var: var.x for var in

variables}

prev_x.append(this_x)

rows = get_constraints_rows(constraints,

model, variables, min_emi_modif,

original_sense, original_bounds,

normalize=True)

constraints_coeffs = [linexpr_to_dict(row

) for row in rows]

liste_allsol_constraint.append((

min_emi_modif, constraints_coeffs))

return liste_allsol_constraint
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D E S C R I P T I O N D U M O D È L E S I M P L I F I É

Dans ce modèle simplifié se limitant au secteur électrique, on a trois
variables associées à chaque technologie t et à chaque année y :

— prod[t, y] : le niveau d’activité de chaque technologie t à l’année
y (c’est-à-dire la production associée à chaque technologie),

— capa[t, y] : la capacité totale de chaque technologie t à l’année y,

— ncap[t, y] : la nouvelle capacité de chaque technologie t à l’an-
née y.

On note :

— d : taux d’actualisation

— Fixcost : coût fixe d’une technologie

— Invcost : coût d’investissement d’une technologie

— Varcost : coût variable d’une technologie

— Flexible : l’ensemble des technologies permettant d’avoir une
production flexible

— Seuilmin : seuil minimal que doit produire les technologies flexibles

— Demande : la demande en énergie.

Le modèle d’optimisation est le suivant :

min ∑
t,y

(1 + d)(y−y0)
(

Fixcost[t, y]× capa[t, y] (H.1)

+ Invcost[t, y]× ncap[t, y] + Varcost[t, y]× prod[t, y]
)

sous les contraintes :

1. de conservation des capacités : pour chaque technologie t,
capa[t, y] = capa[t, y− 1] + ncap[t, y]

2. d’installation maximale de nouvelles capacités :
ncap[t, y] ≤ ncapmax[t, y]

3. de capacité maximale : capa[t] ≤ capamax[t]

4. de production minimale par des moyens flexibles : pour chaque
année y, ∑

t,t∈Flexible
prod[t, y] ≥ Seuilmin ∑

t
prod[t, y]

5. de production satisfaisant la demande : pour chaque année y,
∑
t
prod[t, y] ≥ Demande[y]

309



I
M O D È L E S I M P L I F I É À 3 A N N É E S E T 3

T E C H N O L O G I E S

Le taux d’actualisation utilisé est de 4%. Les données des tech-
nologies sont présentées dans le Tableau I.1. Le Seuilmin est fixé à
2%.

Table I.1 – Données des technologies utilisées et niveaux de demande pour
le modèle à 3 technologies

paramètre nuclear coal hydro

Efficacité 0.33 0.33 100

Facteur d’émission (ktCO2/PJ) 0 98.3 0

Flexible False True False

Capacité initiale (GW) 3 0.5 1

Invcost (e/kW)

2019 6000 1000 3000

2020 5500 950 3000

2021 5000 900 3000

capamax (GW) 12 9 4

ncapmax (GW) 1.5 3 1

Fixcost (e/kW) 100 30 50

Varcost (e/GJ) 2 6 0

prodmax (PJ/GW) 24 16 28

2019 2020 2021

Demande 200 300 400

Table I.4 – Solution du BAU (modèle simplifié à 3 années et 3 technologies)

Process
prod capa ncapa

2019 2020 2021 2019 2020 2021 2019 2020 2021

coal 56 104 144 3.5 6.5 9 3 3 2.5

hydro 56 84 112 2 3 4 1 1 1

nuclear 88 112 144 3.7 4.7 6 0.7 1 1.3
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Table I.5 – Solution du min_emi (modèle simplifié à 3 années et 3 technolo-
gies)

Process
prod capa ncapa

2019 2020 2021 2019 2020 2021 2019 2020 2021

coal 36 72 108 2.2 4.5 6.8 1.8 2.2 2.2

hydro 56 84 112 2 3 4 1 1 1

nuclear 108 144 180 4.5 6 7.5 1.5 1.5 1.5

Table I.6 – Système de taxe pour transiter vers min_emi (modèle simplifié à
3 années et 3 technologies) avec l’approche 1

Process
prod capa ncapa

2019 2020 2021 2019 2020 2021 2019 2020 2021

coal 10.5 10.5 66.5 0.7 0.7 4.2 0.7 0 3.5

hydro 0 0 0 0 0 0 0 0 0

nuclear -10.5 -10.5 -66.5 -0.4 -0.4 -2.8 -0.4 0 -2.3



J
M O D È L E S I M P L I F I É À 3 A N N É E S E T 6

T E C H N O L O G I E S

Le taux d’actualisation utilisé est de 4%. Les données des tech-
nologies sont présentées dans le Tableau J.1. Le Seuilmin est fixé à
2%.

Table J.1 – Données des technologies utilisées et niveaux de demande pour
le modèle à 6 technologies

paramètre nuclear coal hydro gas wind solar

Efficacité 0.33 0.33 100 0.33 100 100

Facteur d’émission (ktCO2/PJ) 0 98.3 0 56.1 0 0

Flexible False True False True False False

Capacité initiale (GW) 3 0.5 1 0.5 1 1

Invcost (e/kW)

2019 6000 1000 3000 800 1500 2000

2020 5500 950 3000 750 1250 1500

2021 5000 900 3000 700 1000 1350

capamax (GW) 12 9 4 10 15 15

ncapmax (GW) 1.5 3 1 3 4 4

Fixcost (e/kW) 100 30 50 40 20 15

Varcost (e/GJ) 2 6 0 12 0 0

prodmax (PJ/GW) 24 16 28 24 8 5

2019 2020 2021

Demande 300 400 500
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Table J.4 – Solution du BAU (modèle simplifié à 3 années et 6 technologies)

prod capa ncapa

Process 2019 2020 2021 2019 2020 2021 2019 2020 2021

coal 56 84 112 3.5 5.2 7 3 1.8 1.8

gas 84 156 228 3.5 6.5 9.5 3 3 3

hydro 56 56 56 2 2 2 1 0 0

nuclear 72 72 72 3 3 3 0 0 0

solar 5 5 5 1 1 1 0 0 0

wind 27 27 27 3.4 3.4 3.4 2.4 0 0

Table J.5 – Solution du min_emi (modèle simplifié à 3 années et 6 technolo-
gies)

prod capa ncapa

Process 2019 2020 2021 2019 2020 2021 2019 2020 2021

coal 0 0 0 0.5 0.5 0.5 0 0 0

gas 71 55 39 3 3 3 2.5 0 0

hydro 56 84 112 2 3 4 1 1 1

nuclear 108 144 180 4.5 6 7.5 1.5 1.5 1.5

solar 25 45 65 5 9 13 4 4 4

wind 40 72 104 5 9 13 4 4 4

Table J.6 – Système de taxe pour transiter vers min_emi (modèle simplifié à
3 années et 6 technologies) avec l’approche 1

prod capa ncapa

Process 2019 2020 2021 2019 2020 2021 2019 2020 2021

coal 39.7 24.4 105.8 0 0 0 0 0 0

gas -2.8 18.9 100.5 -0.1 -0.1 -0.1 -0.1 0 0

hydro 0 0 0 0 0 0 0 0 0

nuclear 0 -2.5 -79.3 0 -0.1 -3.3 0 -0.1 -3.2

solar -36.9 -36.9 -123.2 -7.4 -7.4 -24.6 -7.4 0 -17.2

wind 0 -3.8 -3.8 0 -0.5 -0.5 0 -0.5 0
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Table J.7 – Système de taxe pour transiter vers min_emi (modèle simplifié à
3 années et 6 technologies) avec l’approche 2

prod capa ncapa

Process 2019 2020 2021 2019 2020 2021 2019 2020 2021

coal 42.4 24.1 105.8 0 0 0 0 0 0

gas 0 18.5 100.5 0 0 0 0 0 0

hydro 0 0 0 0 0 0 0 0 0

nuclear 0 -2.9 -79.2 0 -0.1 -3.3 0 -0.1 -3.2

solar -35.8 -35.8 -123.1 -7.2 -7.2 -24.6 -7.2 0 -17.5

wind 0 -4 -4 0 -0.5 -0.5 0 -0.5 0



B I B L I O G R A P H I E

Abelson, Philip H. (1980). « World Energy in Transition ». Dans : Science
210.4476, p. 1311-1311. issn : 0036-8075. url : https://www.jstor.org/
stable/1686084 (visité le 03/10/2018) (Cité p. 10).

ADEME (oct. 2012). Chiffres-Clés Energie et Climat Edition 2012. Rapp. tech.
ADEME (Cité p. 283).

– (oct. 2013). L’évaluation Macroéconomique Des Visions Énergétiques 2030-2050
de l’ADEME. Rapp. tech. ADEME (Cité p. 66).

– (oct. 2015). Un Mix Électrique 100% Renouvelable ? Analyses et Optimisations.
Rapp. tech. ADEME (Cité p. 72).

– (juin 2016). Mix Électrique 100% Renouvelable à 2050 Evaluation Macro-
Économique. Rapp. tech. ADEME (Cité p. 66, 72).

– (août 2017). Actualisation Du Scénario Energie-Climat ADEME 2035-2050.
Horizons. Ademe Editions. isbn : 979-10-297-0921-0 (Cité p. 141).

– (nov. 2018a). Chiffres-Clés Energie et Climat Edition 2018. Rapp. tech. ADEME
(Cité p. 116).

– (oct. 2018b). Trajectoires d’évolution Du Mix Électrique 2020-2060 Synthèse de
l’étude. Rapp. tech. ADEME (Cité p. 72).

– (2019a). Évolution du taux moyen d’émissions de CO2 en France. url : http:
//carlabelling.ademe.fr/chiffrescles/r/evolutionTauxCo2 (visité le
01/07/2019) (Cité p. 109).

– (2019b). Répartition des ventes par carrosserie. url : http://carlabelling.
ademe.fr/chiffrescles/r/venteParTypeCarrosserie (visité le 01/07/2019)
(Cité p. 126).

ADEME et Bio by Deloitte (mar. 2015). Bilan National Du Recyclage 2003-2012.
Rapp. tech. (Cité p. 279).

– (2017). Bilan national du recyclage 2005-2014 - Rapport final. Rapp. tech.,
p. 105 (Cité p. 278).

AFP (juin 2019). « Plus forte hausse des émissions de CO2 dans le monde en 7

ans ». Dans : Connaissance des Énergies. url : https://www.connaissancedesenergies.
org/afp/plus-forte-hausse-des-emissions-de-co2-dans-le-monde-

en-7-ans-190611 (visité le 27/06/2019) (Cité p. 67).

AGRESTE (juin 2014). Consommation et Production d’énergie Dans Les Exploi-
tations Agricoles. url : http://agreste.agriculture.gouv.fr/enquetes/
environnement/consommation-et-production-d-959 (Cité p. 288).

AIE (2011). Technology Roadmap Carbon Capture and Storage in Industrial Appli-
cations. Rapp. tech. Agence internationale de l’énergie (Cité p. 293).

– (2017). World Energy Outlook 2017. Paris : International Energy Agency,
OECD Publishing. isbn : 978-92-64-28230-8 (Cité p. 129, 148, 184).

315

https://www.jstor.org/stable/1686084
https://www.jstor.org/stable/1686084
http://carlabelling.ademe.fr/chiffrescles/r/evolutionTauxCo2
http://carlabelling.ademe.fr/chiffrescles/r/evolutionTauxCo2
http://carlabelling.ademe.fr/chiffrescles/r/venteParTypeCarrosserie
http://carlabelling.ademe.fr/chiffrescles/r/venteParTypeCarrosserie
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/plus-forte-hausse-des-emissions-de-co2-dans-le-monde-en-7-ans-190611
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/plus-forte-hausse-des-emissions-de-co2-dans-le-monde-en-7-ans-190611
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/plus-forte-hausse-des-emissions-de-co2-dans-le-monde-en-7-ans-190611
http://agreste.agriculture.gouv.fr/enquetes/environnement/consommation-et-production-d-959
http://agreste.agriculture.gouv.fr/enquetes/environnement/consommation-et-production-d-959


bibliographie 316

Aldy, Joseph et al. (nov. 2016). « Economic Tools to Promote Transparency
and Comparability in the Paris Agreement ». Dans : Nature Climate Change
6.11, p. 1000-1004. issn : 1758-6798. doi : 10.1038/nclimate3106 (Cité
p. 125).

Allen, Robert C (2013). « Energy Transitions in History : The Shift to Coal ».
Dans : Energy Transitions in History : Global Cases of Continuity and Change.
Sous la dir. de Richard W. Unger. RCC Perspectives. Munich : Rachel
Carson Center for Environment and Society, p. 11-15 (Cité p. 44).

– (2009). The British Industrial Revolution in Global Perspective. 1
re éd. New

approaches to economic and social history. OCLC : 699757222. Cambridge :
Cambridge Univ. Press. isbn : 978-0-521-86827-3 978-0-521-68785-0 (Cité
p. 42, 44, 45).

– (nov. 2012). « Backward into the Future : The Shift to Coal and Implications
for the next Energy Transition ». Dans : Energy Policy. Special Section : Past
and Prospective Energy Transitions - Insights from History 50, p. 17-23.
issn : 0301-4215. doi : 10.1016/j.enpol.2012.03.020 (Cité p. 44, 45, 53,
55).

AMORCE (mar. 2016). Comparatif Des Modes de Chauffage et Prix de Vente de
La Chaleur. Données 2014. Rapp. tech. AMORCE / ADEME. url : http:
//www.amorce.asso.fr/fr/espace-adherents/publications/rdc/prix-

de-la-chaleur/comparatif-des-modes-de-chauffage-et-prix-de-

vente-de-la-chaleur-rapport-2015-donnees-2014/ (Cité p. 74).

Anderson, Kevin et Glen Peters (oct. 2016). « The Trouble with Negative
Emissions ». Dans : Science 354.6309, p. 182-183. issn : 0036-8075, 1095-9203.
doi : 10.1126/science.aah4567 (Cité p. 90).

Andersson, Kjell (2012). Bioenergy - the Swedish Experience : How Bioenergy Be-
came the Largest Energy Source in Sweden. Sous la dir. de Svenska bioenergiföreningen.
OCLC : 939829618. Stockholm : SVEBIO. isbn : 978-91-977624-4-1 (Cité
p. 181).

Andriosopoulos, Kostas et Stephan Silvestre (juil. 2017). « French Energy
Policy : A Gradual Transition ». Dans : Energy Policy 106, p. 376-381. issn :
03014215. doi : 10.1016/j.enpol.2017.04.015 (Cité p. 81).

Araujo, Kathleen M. (2013). « Energy at the Frontier : Low Carbon Energy
System Transitions and Innovation in Four Prime Mover Countries ». PhD
Thesis. Massachusetts Institute of Technology (Cité p. 49, 50).

Araújo, Kathleen (mar. 2014). « The Emerging Field of Energy Transitions :
Progress, Challenges, and Opportunities ». Dans : Energy Research & Social
Science 1, p. 112-121. issn : 2214-6296. doi : 10.1016/j.erss.2014.03.002
(Cité p. 34).

Arditi, Maryse, Robert Durdilly, Richard Lavergne, Eléonore Trigano,
Michel Colombier et Patrick Criqui (2013). Rapport Du Groupe de Travail
2 : Quelle Trajectoire Pour Atteindre Le Mix Énergétique En 2025? Quels
Types de Scénarios Possibles à Horizons 2030 et 2050, Dans Le Respect Des
Engagements Climatiques de La France ? Rapport Du Groupe de Travail Du
Conseil National Sur La Transition Energétique. Débat national sur la
transition énergétique (Cité p. 72, 84).

https://doi.org/10.1038/nclimate3106
https://doi.org/10.1016/j.enpol.2012.03.020
http://www.amorce.asso.fr/fr/espace-adherents/publications/rdc/prix-de-la-chaleur/comparatif-des-modes-de-chauffage-et-prix-de-vente-de-la-chaleur-rapport-2015-donnees-2014/
http://www.amorce.asso.fr/fr/espace-adherents/publications/rdc/prix-de-la-chaleur/comparatif-des-modes-de-chauffage-et-prix-de-vente-de-la-chaleur-rapport-2015-donnees-2014/
http://www.amorce.asso.fr/fr/espace-adherents/publications/rdc/prix-de-la-chaleur/comparatif-des-modes-de-chauffage-et-prix-de-vente-de-la-chaleur-rapport-2015-donnees-2014/
http://www.amorce.asso.fr/fr/espace-adherents/publications/rdc/prix-de-la-chaleur/comparatif-des-modes-de-chauffage-et-prix-de-vente-de-la-chaleur-rapport-2015-donnees-2014/
https://doi.org/10.1126/science.aah4567
https://doi.org/10.1016/j.enpol.2017.04.015
https://doi.org/10.1016/j.erss.2014.03.002


bibliographie 317

Arentsen, Maarten, René Kemp et Esther Luiten (2002). « Chapter 4 Tech-
nological Change and Innovation for Climate Protection : The Governance
Challenge ». Dans : Global Warming and Social Innovation : The Challenge of a
Climate-Neutral Society. Sous la dir. de Marcel T. J. Kok. OCLC : 845529728.
London : Earthscan, p. 59-82. isbn : 978-1-85383-945-0 978-1-85383-944-3
(Cité p. 25, 27).

Arnoux, Mathieu (fév. 2015a). « 200 000 ans de transition énergétique ».
Dans : L’Histoire 408, p. 8-15. url : http://www.lhistoire.fr/200-000-
ans-de-transition-%5C%C3%5C%A9nerg%5C%C3%5C%A9tique (Cité p. 36,
61).

– (déc. 2015b). « Les transitions énergétiques d’hier ». Dans : Alternatives
Economiques 352. url : https://www.alternatives- economiques.fr/
transitions-energetiques-dhier/00010949 (visité le 17/05/2019) (Cité
p. 38).

Association négaWatt (oct. 2011). Scénario négaWatt 2011 - Dossier de Syn-
thèse. Rapp. tech. Association négaWatt. url : http://www.negawatt.org
(Cité p. 13).

Assoumou, Edi (2006). « Modélisation MARKAL Pour La Planification Éner-
gétique Long Terme Dans Le Contexte Français ». Thèse de Doctorat. École
Nationale Supérieure des Mines de Paris (Cité p. 184, 272, 275).

Assoumou, Edi et Nadia Maïzi (juil. 2011). « Carbon Value Dynamics for
France : A Key Driver to Support Mitigation Pledges at Country Scale ».
Dans : Energy Policy. Special Section : Renewable energy policy and deve-
lopment 39.7, p. 4325-4336. issn : 0301-4215. doi : 10.1016/j.enpol.2011.
04.050 (Cité p. 268).

Attiga, Ali Ahmed (1979). « Global Energy Transition and the Third World ».
Dans : Third World Quarterly 1.4, p. 39-56. issn : 0143-6597. url : https:
//www.jstor.org/stable/3990396 (visité le 03/10/2018) (Cité p. 10).

Audet, René (juin 2014). « The Double Hermeneutic of Sustainability Transi-
tions ». Dans : Environmental Innovation and Societal Transitions 11, p. 46-49.
issn : 2210-4224. doi : 10.1016/j.eist.2014.02.001 (Cité p. 209).

– (2015). « Le champ des sustainability transitions : origines, analyses et
pratiques de recherche ». Dans : Cahiers de recherche sociologique 58, p. 73-93.
issn : 0831-1048, 1923-5771. doi : 10.7202/1036207ar (Cité p. 12, 16, 22,
25, 26, 205, 206, 208, 209).

Aykut, Stefan (2015). « Energy Futures from the Social Market Economy to
the Energiewende : The Politicization of West German Energy Debates,
1950-1990 ». Dans : The Struggle for the Long-Term in Transnational Science
and Politics : Forging the Future. Sous la dir. de Jenny Andersson et Eglė
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MOTS CLÉS

Transition énergétique bas-carbone, France, prospective, modélisation énergétique, pilotage, transition de
phase.

RÉSUMÉ

Pour lutter contre le changement climatique et limiter l’élévation des températures, les pays doivent diminuer leurs émis-
sions CO2 et réaliser ce qu’on appelle communément une transition énergétique. Or, ce terme reste ambigu pour com-
prendre les enjeux associés à la transformation du système énergétique puisqu’il recouvre différents objectifs qui rendent
sa gestion d’autant plus compliquée. Le but de cette thèse est donc d’interroger ce terme de transition énergétique afin de
proposer une nouvelle approche de son pilotage. Premièrement, un état des lieux du concept de transition énergétique
est dressé en revenant d’une part sur sa définition, qui s’avère éminemment ambigüe, et d’autre part sur les observa-
tions du passé, qui nous montrent qu’un pilotage effectif de la transition énergétique bas-carbone sera nécessaire. Dans
une deuxième partie, les tentatives contemporaines de pilotage sont analysées dans le cas de la France. On retrace
tout d’abord les politiques mises en place jusqu’à aujourd’hui en montrant que le système énergétique français n’a pas
réellement engagé une transition énergétique correspondant aux objectifs affichés. En s’appuyant sur un modèle de pros-
pective énergétique, le modèle TIMES-France, on examine ensuite les implications d’un objectif de neutralité carbone sur :
le niveau de taxe carbone, trop élevé pour être acceptable politiquement et socialement ; les trajectoires de décarbonation,
impliquant un bouleversement technologique complet du système énergétique ; et enfin les enjeux spécifiques au cas
français grâce à une comparaison avec la situation suédoise. Enfin, dans une dernière partie, de nouvelles approches du
pilotage de la transition énergétique sont explorées. Après être revenus sur une proposition d’un courant des sciences
sociales, le Transition Management, une analogie entre la transition énergétique et la théorie de la transition de phase en
physique est développée dans le but d’améliorer le pilotage de la transition énergétique et d’enrichir la compréhension
de cette notion. Elle nous permet de proposer un ensemble de taxes et subventions évoluant dans le temps.

ABSTRACT

To fight climate change and limit the rise in global temperatures, countries must reduce their CO2 emissions and achieve
what is commonly known as an energy transition. However, this ambiguous notion covers various objectives, which makes
it difficult to understand the challenges involved in transforming the energy system and further complicates its manage-
ment. The aim of this thesis is to question the term of energy transition in order to propose a new approach to its
management. We begin with an overview of the concept of energy transition, which involves both looking at its highly
ambiguous definition and observing it throughout history, which indicates that the low-carbon energy transition will need
to be handled very differently from in the past. In the second part, we analyze French attempts to steer the transition.
Our examination of policies implemented to date shows that the French energy system has not really engaged in an
energy transition that corresponds to the stated objectives. Based on the TIMES-France energy prospective model we
then examine the impact of a carbon neutrality target on: the level of carbon tax, which will be too high to be acceptable
politically and socially; decarbonization trajectories, which will involve a radical technological change of the energy sys-
tem; and specific challenges facing France thanks to a comparison with the Swedish situation. In the last part, we explore
new approaches to piloting the energy transition. Following a review of a proposal from a branch of the social sciences,
Transition Management, we develop an analogy between the energy transition and the phase transition theory in physics,
with the aim of improving control of the energy transition and enriching our understanding of this notion. More specifically,
it allows us to put forward a set of taxes and subsidies evolving over time.

KEYWORDS

Low-carbon energy transition, France, prospective, energy modelling, steering, phase transition
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